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Cette thèse est dédiée à tous ceux qui sont tombés pour la défense de la patrie et pour 
GpIHQGUHODOLEHUWpODGpPRFUDWLHSRXUODUpYROXWLRQGXMDQYLHU&·HVWOHPLQLPXPTX·RQ
puisse faire pour commémorer, comme il se doit, leur souvenir et saluer leur combat des braves. 
$XMRXUG·KXL SRXU GpIHQGUH OHV REMHFWLIV GH OD 5pYROXWLRQ LO Q·est point de manière sincère et 








L¶HQYLH de faire une thèse trouve ses racines au stage de 7 mois (novembre-septembre) 
TXHM¶DLHffectué à la Chambre de Commerce de Brest dans le cadre du DEA « Economie et 
3ROLWLTXH0DULWLPHªDXSURILWGHO¶$VVRFLDWLRQ0HUVHW7HUULWRLUHV Ce travail a été mené avec 
le concours GHO¶$VVRFLDWLRQGHV312A (Ports Nord Ouest Atlantique) qui regroupe les ports 
autonomes de Nantes-Saint Nazaire, de Bordeaux et les ports nationaux de Brest, Lorient, La 
Rochelle et Bayonne. Les résultats de ce travail ont été publiés en Décembre 2003 au siège du 
SRUW GH /RULHQW &HWWH pWXGH FRQVLVWDLW j GpILQLU XQHPpWKRGH SRXU FDOFXOHU O¶LPSDFW VRFLR-
pFRQRPLTXHG¶XQSRUW&HODP¶D permis de découvrir le port et son hinterland à travers ses 
activités directes, indirectes et induites et de calculer sa valeur ajoutée pour la région du Brest. 
 
La découverte des activités liées à la mer P¶DHQFRXUDJpGDQVOHFKRL[G¶XQVXMHWlié à 
l¶DFWXDOLWp HW HQ UDSSRUW DYHF OH GpYHORSSHPHQW GX OLWWRUDO SRUWDQW VXU OH WRXULVPH HW le 
développement durable en Tunisie et plus particulièrement sur O¶vOH GH 'MHUED &H WUDYDLO
VXSSRVH OD FROOHFWH G¶LQGLFDWHXUV économiques pertinents HQ YXH G¶DSSUpFLHU OD TXDOLWp GHV












Tunisie : « 6pMRXUj O¶K{WHO'MHUED/HV'XQHVGHUéduction** (soldes jet tours). À 
SUR[LPLWp G¶XQH EHOOH SODJH GH VDEOH ILQ O¶K{WHO 'MHUED /HV 'XQHV VH FRPSRVH GH 
FKDPEUHVVSDFLHXVHVpTXLSpHVSRXUFHUWDLQHVG¶XQHWHUUDVVH,QWpJUpjO¶K{Wel, un centre de 
thalassothérapie propose une large gamme de soins et cures : remise en forme, Bien-rWUH« ». 
2XO¶DQQRQFHGX&OXE0DUPDUD©Forfait 8 jours/7 nuits au départ de Paris le 30 août, en 




Ces offres de séjours en Tunisie qui fleurissent dans les vitrines des agences de 
voyages et sur le net1 SRXUUDLHQW D SULRUL rWUH FRQVLGpUpHV FRPPH OHV VLJQHV G¶XQH ERQQH
santé de ce secteur. Pourtant le développement du tourisme en Tunisie tient du paradoxe : non 
SULRULWDLUH GDQV OHV VWUDWpJLHV GH GpYHORSSHPHQW QDWLRQDO DSUqV O¶LQGpSHQGDQFH HW laissé à 
O¶LQLWLDWLYHGXVHFWHXUSULYpHQIDLWVHXOFKDPSSRVVLEOHG¶LQYHVWLVVHPHQW DORUVPrPHTX¶Hn 
1964, 80% de la capacLWp WRWDOH G¶KpEHUJHPHQW pWDLW HQWUH OHVPDLQV GH O¶(WDWÀ partir de 
O¶LQGXVWULHWRXULVWLTXHHVWGHYHQXHSURJUHVVLYHPHQWO¶DIIDLUHGXVHFWHXUSULYp &HFLV¶HVW
notamment manifesté après la libéralisation des investissements encadrés par le décret n°66-
339 du 2 septembre 1966 et la loi n°69-GXMXLQSRUWDQWHQFRXUDJHPHQWGHO¶(WDWj
la construction hôtelière. Par ailleurs, RQWpWpPLVHQSODFHG¶DERUGXQV\VWqPHG¶LQFLWDWLRQV et 
G¶DLGHV (la loi 19722), puis un premier mouvement de privatisation (dissolution de la Société 
Hôtelière du Tourisme Tunisien (SHTT) en 1986). Notons enfin que le programme 
G¶DMXVWHPHQW VWUXFWXUHO GH 63 HW O¶LQVHUWLRQ GH O¶pFRQRPLH WXQLVLHQQH GDQV OD GLYLVLRQ
internationale du Travail (DIT) ont ouvert définitivement la voie à la privatisation totale du 
secteur4.  
                                                 
1 /HU\WKPHGHFURLVVDQFHGHVDJHQFHVGHYR\DJHVHQOLJQHV¶HVWPDLQWHQXHn 2008, oscillant entre 30 et 70% en 
Tunisie. 
2 Qui a donné aux entreprises étrangqUHV OD OLEHUWpG¶LPSRUWer de matières premières et des équipements et de 
rapatrier la totalité de leur bénéfice en devises. 
3 La privatisation des 81 HQWUHSULVHVGDQVOHVVHFWHXUVGXWRXULVPHHWGHO¶DUWLVDQDW 
4 Ceux-FLRQWQpFHVVLWpO¶HPSORLG¶RXWLOVHW de capitaux très importants. 
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&HWWH SROLWLTXH GH SULYDWLVDWLRQ D UpGXLW OH U{OH GH O¶(WDW DX contrôle du secteur à travers 
O¶2IILFH1DWLRQDOHGX7RXULVPH7XQLVLHQ21775 et à O¶DPpQDJHPHQWGHVWHUULWRLUHV à travers 
O¶$JHQFH)RQFLqUHGXTourisme (AFT)6. 
 
Malgré cette politique du « laisser faire », le WRXULVPH UHSUpVHQWH DXMRXUG¶KXL un 
VHFWHXUIRQGDPHQWDOGHO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQH. Il joue un rôle essentiel en termes de revenus 
et de création G¶HPSORLV : il pèse 6% du PIB et regroupe quelque 386 mille emplois dont 96 
mille directs et 290 mille emplois indirects en 2009, VHORQ O¶2IILFH 1DWLRQDO GX 7RXULVPH
Tunisien (ONTT, 2010). Il représente le premier pourvoyeur de devises (les recettes ont 
atteint 3 471.9 millions de dinars, soit 1 928 PLOOLRQVG¶HXURV). Il  participe à hauteur de 12.9% 
à la couverture du déficit commercial. Cette activité crée un surplus économique dans le pays. 
(QHIIHW OHPRQWDQWGHV LQYHVWLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV UpDOLVpV DX WHUPHGH O¶DQQpH Hst 
estimé à 309.3 millions de dinars, la part moyenne des investissements touristiques dans la 
Formation Brute du Capital Fixe (F.B.C.F) est de 4.4% durant la période 2008-2009. En 
RXWUH SDU VHV HIIHWV G¶HQWUDvQHPHQW OH WRXULVPH VWLPXOH G¶DXWUHV VHFWHXUV vitaux tels que 
O¶LQGXVWULH DJURDOLPHQWDLUH  O¶DJULFXOWXUH HW OD SrFKH  OH WUDQVSRUW HW OD
télécommunication (2.51%), etc. (Banque Mondiale, 2002, p. 151).  
  
/DFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQWDFWXHOOHGHOa Tunisie ne représente que 2.9GHO¶RIIUHGHV
pays méditerranéens, soit 240 000 lits. Par ailleurs, les arrivées des non résidents étrangers ont 
franchi le seuil des 6.9 millions de touristes et 31.5 millions les nuitées hôtelières en 2009 
(ONTT, 2010). Les concurrents directs présentant des atouts semblables au littoral tunisien 
VRQWOH0DURFO¶(J\SWHOD7XUTXLHDLQVLTXHOD*UqFH$XQLYHDXGHVDUULYpHVWRXULVWLTXHV la 
Turquie reste la destination touristique la plus populaire, notamment en matière de tourisme 
balnéaire et culturel. En 2005, ce pays a enregistré plus de 21 millions de visiteurs, ce qui 
UHSUpVHQWH XQH SDUW GH PDUFKp GH O¶RUGUH GH  SDU UDSSRUW DX[ DXWUHV GHVWLQDWLRQV
concurrentes. La Turquie est suivie de près par la Grèce qui a enregistré de son côté plus de 
15 millions de visiteurs. Toujours selon ce critère O¶(J\SWH VH SRVLWLRQQH HQ WrWH GHV
concurrents directs de la rive sud (la Tunisie et le Maroc) avec une part de marché de 15% en 
                                                 
5 Créé en 1976, iO D SRXU PLVVLRQ  OD PLVH HQ °XYUH de la politique du gouvernement et des dispositions 
réglementaires dans le domaine du tourisme, la formation des cadres et du personnel, la promotion du tourisme 
par toutes OHV PHVXUHV QpFHVVDLUHV QRWDPPHQW OD SXEOLFLWp HW O¶RUJDQLVDWLRQ GH PDQLIHVWDWLRQV G¶LQWpUrW 
touristique. 
6 Créé en 1973, lHVIRQFWLRQVGHO¶$)7VRQWG¶DFTXpULUDPpQDJHUHWFpGHUOHVWHUUDLQVGHVWLQpVjODFRQVWUXFWLRQ
des établissements touristiques. 
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2005. Au cours de ces dernières années, la Tunisie a perdu sa première place du classement : 
en 2002, elle devançait en effet O¶(J\SWHHWOH0DURFDYHF. 
  
/D SDUWLFXODULWp GX WRXULVPH WXQLVLHQ UpVLGH GDQV OH IDLW TX¶LO V¶DJLW G¶XQ WRXULVPH
LQGXVWULHO GH W\SH IRUGLVWH HW TX¶LO FRUUHVSRQG j XQH GpPDUFKH UpHOOH Les conditions de 
FURLVVDQFHGHFHPRGqOHVXSSRVHQWODPLVHHQSODFHG¶XQHQRUPHGHFRQVRPPDWLRQDUWLFXOpHj
une norme de production de masse. Selon Cuvelier (2000, p. 33):"l¶REMHFWLIFRQVLVWHjpODUJLU
O¶DFFqV SRXU XQ QRPEUH FURLVVDQW G¶LQGLYLGXV j GHV SUDWLTXHV WRXULstiques simples, en 
UDWLRQDOLVDQW OHVFRWVGHSURGXFWLRQ/¶REWHQWLRQG¶pFRQRPLHVG¶pFKHOOHDLQVLTXH O¶DFFHQW
porté sur la productivité, permettent de minimiser les coûts unitaires. Ce modèle, en 
cherchant à industrialiser les principales composantes, génère des prestations faiblement 
différenciées".  
Le modèle du tourisme fordiste rassemble les pratiques caractérisées à la fois par la simplicité 
GHVSUHVWDWLRQVSURSRVpHV HW SDU ODSULVH HQ FKDUJHSDU OHV LQWHUPpGLDLUHV WRXULVWLTXHVG¶XQH
« partie signifLFDWLYHGH O¶RUJDQLVDWLRQ » et de « la conception du déplacement touristique ». 
Concernant la première caractéristique, le touriste européen ou maghrébin est relativement 
passif dans sa pratique (absence de coproduction) et, dans ce cas, ODFRPSRVDQWHG¶Dnimation 
touristique est absente. Le touriste se contente principalement des éléments de base dont 
dispose le lieu touristique: nature, climat, cadre de vie, fréquentation des plages, baignades, 
thalassothérapie, FRPPHUFHV QRWDPPHQW ORUVTX¶LO HVW HQ LQGLYiduel ou en couple et sports 
nautiques, pêche et visites des principaux sites, ORUVTX¶LOHVWHQJURXSHLe prix, contrairement 
à la qualité, constitue la variable incitative et se trouve au centre de ce modèle. La qualité, 
elle, répond davantage à un standard capable de satisfaire le touriste moyen. La concurrence 
entre les différents prestataires (tour-opérateurs et agences de voyage européens) se porte 
principalement sur cette dimension. 
  
Néanmoins, on constate une faible maîtrise du secteur par les acteurs tunisiens. Le 
tourisme de masse et sa gestion industrielle sont devenus XQH UpDOLWp TXL V¶LPSRVH j WRXV. 
Soumis aux diktats des intermédiaires touristiques qui gèrent toute O¶RIIUH, GHO¶DPRQWjO¶DYDO
ils sont contraints par la loi des marchés : coûts de production, rentabilité, marge, 
consolidation«Tout est "compacté" dans une intégration verticale qui pèse sur les autorités et 
les acteurs touristiques du SD\VG¶DFFXHLO Selon Souissi (2007, p. 174), « En général, le tiers 




$XMRXUG¶KXLFHPRGqOHWRXULVWLTXHV¶HVVRXIIOH. Les éléments qui viennent appuyer cet 
essoufflement sont multiples : une désaffection relative de certains lieux touristiques 
WUDGLWLRQQHOV HW O¶DSSDULWLRQ G¶XQ SOXV ODUJH pYHQWDLO GH GHVWLQDWLRQV OD 7XUTXLH OD *UqFH
O¶(J\SWHHWOH0DURF un fort accroissement de la concurrence entre les stations (en Tunisie, 
Nabeul-Hammamet, Sousse-Kairouan et Djerba-Zarzis); une transformation du rapport au 
temps. 2QSHUoRLWHQHIIHWXQHDXJPHQWDWLRQGXQRPEUHGHYDFDQFHVSULVHVGXUDQWO¶DQQpH Le 
fractionnement des périodes touristiques (le court séjour) tend à remettre en cause la norme 
GHVJUDQGHVYDFDQFHVG¶pWpHQ7XQLVLe, la durée moyenne de séjour est passée de 6.8j en 1965 
à 4.6 en 2009) ; une montée des voyages à thème DJULWRXULVPH FXOWXUH« et des séjours 




DJULFXOWHXUV« 'H SOXV O¶DFTXLVLWLRQ SURJUHVVLYH G¶XQH FXOWXUH HW G¶XQH H[SpULHQFH GX
voyage de ces derniers ont coQWULEXp j O¶DSSDULWLRQ GX © sur-mesure ª HW G¶XQH JUDQGH
attention portée aux exigences du client. 
  
Le modèle des pratiques touristiques fordistes TXL UHSRVH VXU O¶RIIUH G¶XQ SURGXLW
standard à des couches croissantes de population, atteint donc ses limites. Dans le cas de la 
7XQLVLH LO V¶DJLW QRWDPPHQW GH la saisonnalité, de la commercialisation des produits 
balnéaires par les tour-opérateurs, du vieillissement des produits touristiques proposés et de la 
concurrence des pays émergents. Tout ceci est progressivement remplacé par un modèle de 
pratiques diversifiées, fondé sur une offre de prestations plus riches et en adéquation avec les 
attentes de la clientèle touristique. Pour faire fDFHjO¶HVVRXIIOHPHQWGXPRGqOHG¶RUJDQLVDWLRQ
touristique, des mesures à court terme ont été prises par le décideur public afin de 
perfectionner et de PRGHUQLVHU O¶LQGXVWULH WRXULstique. Au niveau du service, iO V¶DJLW GH 
SROLWLTXHVG¶LQYHVWLVVHPents touristiques soutenues dans les infrastructures hôtelières et para-
touristiques (routes, aéroports, gares, ports, marina, parcs naturels..), la formation (école 
hôtelière) et la commerFLDOLVDWLRQ GHV SURGXLWV FDPSDJQHV SXEOLFLWDLUHV j O¶pWUDQJHU
ouverture de représentation gouvernementale pour la promotion du tourisme nationale). 
6¶DJLVVDnt du produit, les mesures visHQWjGLYHUVLILHUOHSURGXLWEDOQpDLUHSDUO¶LQWpJUDWLRQGX
produit saharien et de circuits thématiques DILQG¶Dugmenter la clientèle durant la basse saison 
OHWURLVLqPHkJHOHVWRXULVWHVGHVSD\VGHO¶2&'(OHVpWXGLDQWVHWOHVFKHUFKHXUV, etc). 
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Au total, assurer le développement touristique tunisien à long terme nécessite de 
proposer une piste de réflexion pour sortir le secteur de la crise (endettement7, faillite et 
fermeture de plusieurs hôtels, non rentabilité8, etc). Cette réflexion suppose une modification 
en profondeur des pratiques dans le domaine. Avec cette nouvelle clé de OHFWXUHLOV¶DJLWGH
préciser OHV OLPLWHV GX WRXULVPH GH PDVVH SRXU DVVHRLU OHV EDVHV G¶XQ WRXULVPH GXUDEOH
VXVFHSWLEOHGHJpQpUHUGHVUHVVRXUFHVVSpFLILTXHVHWG¶KDUPRQLVHUOHVimpératifs économiques 
avec la sauvegarde des patrimoines culturels et naturels. Une croissance touristique 
«soutenable» repose sur la mise en place de politique qualitative plutôt que quantitative 
comme celle relevant du fordisme. Selon Cuvelier (2000, p. 35) :"De nombreuses politiques 
nationales qui ont vu imposer le modèle unique (tourisme de masse) à leur territoire ont 
FRQQXGHVpFKHFVFDVGHO¶(VSDJQHGX3RUWXJDOGHOD*UqFH". Son mode de développement 
requiert un comportement différent des offreurs et aussi de visiteurs. Cuvelier ajoute que: "si 
O¶RQ GpFLGH G¶RSWHU SRXU XQ WRXULVPH GXUDEOH LO IDXW DFFHSWHU OD FRPSOH[LWp GH OD UpDOLWp
prendre en considération tous les éléments composant le territoire touristique, tenir compte 
de la grande variété des sociétés humaines". Il apparaît ainsi SUpIpUDEOH G¶DGDSWHU OHV
politiques j PHWWUH HQ °XYUH j XQH pYDOXDWLRQ GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH, prenant en 




/¶pPHUJHQFHGXFRQFHSWGHGpYHORSSHPHQWGXUDEOH DSDU DLOOHXUV UHODncé la critique 
scientifique relative aux LPSDFWV QpJDWLIV GX WRXULVPH PrPH V¶LO IDXW UHFRQQDvWUH TXH OH
WRXULVPH QH UHSUpVHQWH TX¶XQH SDUWLH GHV WUDQVIRUPDWLRQV UpDOLsées avec le développement. 
&HWWHFULWLTXHV¶DSSXLHVXUXQHDQDO\VHSOXVPLFURpFRQRPLTXHTXHPDFURpFRQRPLTXHHWWUDLWH
GHO¶LPSDFWGXWRXULVPHjGHVQLYHDX[VXE-QDWLRQDX[/¶pYDOXDWLRQGHVUHWRPEpHVGXWRXULVPH
au travers des gains en échanges extérieurs ou de la contribution aux revenus des 
gouvernements ne peut refléter le poids du tourisPH VXU O¶HVSDFH Développer une telle 
stratégie de recherche à des fins touristiques suppose prendre en compte plusieurs variables 
TXL Q¶DSSDUDLVVHQW SDV GDQV OHV DQDO\ses macroéconomiques. La plupart des décideurs 
FRQYLHQQHQW DXMRXUG¶KXL TXH OD SULVH GH GpFLVLRQ GDQV OH SURFHVVXV GH Gpveloppement 
nécessite de tenir FRPSWHGHQRPEUHX[SDUDPqWUHV/¶LGpHTXH ODGpFLVLRQ "est par essence 
                                                 
7 /HWRXULVPHHVWODEUDQFKHG¶DFWLYLWpODSOXVHQGHWWpHGXVHFWHXUGHVVHUYLFHV(QVDSDUWGans le crédit est 
de près de 16FHOOHGHO¶HQVHPEOHGHVDFWLYLWpVGHVVervices représentant prés de 57%. 
8 La Turquie, la GrèceO¶(J\SWHHWOH0DURFHQUHgistrent des recettes touristiques deux fois plus importantes que 
celles de la Tunisie, bien que cette dernière attire beaucoup plus de touristes étrangers. 
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multidimensionnelle a suscité une adhésion croissante ces dernières années et a mis en 
pYLGHQFHOHEHVRLQG¶RXWLOVG¶pYDOXDWLRQHWGHFRPSDUDLVRQGHVGLIIpUHQWVcritères" (Nijkamp, 
3DUXFLQL'DQVOHFDVG¶XQHDLGHjODGpFLVLRQ"O¶REMHFWLIHVVHQWLHOQ¶HVWSDVGH
découvrir une solution, PDLVGHFRQVWUXLUHXQV\VWqPHSHUPHWWDQWG¶DLGHUOHJHVWLRQQDLUHGDQV
sa prise de décision en lui fournissant une information pertinente et utile" (Roy, 1985). 
 
/H GpYHORSSHPHQW G¶RXWLOV RSpUDWLRQQHOV G¶pYDOXDWLRQ GH OD SpQpWUDWLRQ WRXULstique 
prend alors toute son importance. Compte tenu des coûts engendrés et de la grande réactivité 
QpFHVVDLUH GDQV OH SURFHVVXV GH JHVWLRQ OHV WHFKQLTXHV G¶DQDO\VH UDSLGH VHPEOHQW
SDUWLFXOLqUHPHQW DSSURSULpHV&HV WHFKQLTXHV Q¶RQW SDV SRXU EXW GH FDUDFWpriser de manière 
exhaustive un phénomène, PDLV GH OH UHWUDQVFULUH HQ QH FRQVHUYDQW TXH O¶LQIRUPDWLRQ
nécessaire à la prise de décision. Il est possible de fournir aux décideurs une information 
ILDEOHOHXUSHUPHWWDQWG¶RULHQWHUOHXUSROLWLTXHGHGpYHORSSHPHnt.  
3RXU OH FDVGH OD7XQLVLH O¶DEVHQFHGHSOXVLHXUVYDULDEOHV HVW FULDQWHGDQV OHVPpWKRGHVGH
FDOFXO(PSORLV9DOHXU$MRXWpH(QHIIHWOHQRPEUHG¶HPSlois directs du secteur touristique 
est fortement sous-HVWLPpDORUVTXH OHQRPEUHG¶HPSORLV LQGLUHcts ou induits est totalement 
inconnu, ce qui est particulièrement regrettable pour une variable aussi importante. En outre, 
la surestimation, UpVXOWDQWGHO¶DVVLPLODWLRQGXVHFWHXUG¶DFWLYLWp©+{WHOVFDIpVUHVWDXUDQWVªj
une activité du secteur tourisme, faire que O¶pYDOXDWLRQde la valeur ajoutée par les entreprises 
ayant une activité touristique directe ou indirecte est nécessairement inférieure à la réalité 
(Banque Mondiale, 2002, p. 148-150). 
 
Si le tourisme apparaît comme un moteur du développement ou de croissance, sa 
PHVXUH Q¶HVW SDV DXVVL VLPSOH TX¶HOOH SHXW O¶rWUH GDQV OH FRPSWH GHV YDOHXUV TXL
KDELWXHOOHPHQW Q¶DSSDUWLHQQHQW SDV j O¶DQDO\VH pFRQRPLTXH /¶DQDO\VH pFRQRPLTXH GX
tourisme pouvait être abordée selon deux dimensions : microéconomique, DYHF O¶pWXGH GH
O¶DOORFDWLRQ GHV UHVVRXUFHV à travers des activités de production et de consommation et 
macroéconomique, DYHFO¶XWLOLVDWLRQGHVUHVVRXUFHVSRXUHWSDUODVRFLpWpODVWDELOLWpGHVSUL[
et de la production, les échanges extérieurs, les raSSRUWVG¶pFKDQJHHQWUHQDWLRQVHWILQDOHPHQW
la croissance économique de long terme. Les deux analyses mobilisent OHVFRQFHSWVGHO¶pWXGH
G¶LPSDFWDILQGHJXLGHUOHVDJHQWVpFRQRPLTXHVGDQVODSULVHGHGpFLsions optimales. Thomas 
(2003) fait la distinction entre analyse coûts-EpQpILFHV HW XQH DQDO\VH G¶LPSDFW. En effet, 
O¶DQDO\VH FRWV-bénéfices identifie les politiques les plus efficaces dans une perspective de 
bien-être social, prenant généralement en compte aussi bien les valeurs monétaires que non 
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monétaires. Cependant TXH O¶DQDO\VH GH O¶LPSDFW pFRQRPLTXH PHVXUH OHV EpQpILFHV GHV
transactions du marché par les effets successifs y afférant et se focalise sur la distribution 
UpJLRQDOH GHV UHYHQXV QRQ VXU O¶HIILFLHQFH pFRQRPLTXH&HWWH FKDvQH GHV HIIHWV Hst appelée 
"effet multiplicateur"9 GHV GpSHQVHV WRXULVWLTXHV 6L O¶RQ VH SODFH GDQV XQ REMHFWLI GH ORQJ
terme, en plus des effets du tourisme sur les variables socioculturelles ou environnementales 
.RWWNH  O¶pFRQRPLVWH D GRQF j SUHQGUH HQ FRQsidération la dimension économique 
GDQV O¶RSWLTXHGXGpYHORSSHPHQWG¶XQHUpJLRQ'XSRLQWGHYXHVRFLDO ODSRSXODWLRQ ORFDOH
HVW FRQVFLHQWH GH O¶LPSRUWDQFe du développement touristique ; en revanche, des doutes 
importants apparaissent quant à son intérêt au niveau personnel. La population locale souhaite 
donc être plus activement impliquée dans le processus de développement touristique et 
bénéficier des nombreuses retombées (financières mais aussi du point de vue des 







revenus du tourisme et la protecWLRQ GH O¶HQYLURQQHPHQW &HV GHX[ DVSHFWV QH VRQW SDV
nécessairement antagonistes, surtout dans une perspective de long terme. 
Pour une meilleuUHpYDOXDWLRQGHO¶LPSDFWVRFLR-économique sur une localité, il est important 
GHPHWWUHO¶DFFHQWVXUODQRWLRQGH développement local. En effet, "le développement local est 
XQSURMHW FROOHFWLI TXL YLVHj FUpHUXQHG\QDPLTXHj O¶LQWpULHXUG¶XQ WHUULWRLUH6¶DOOLDQWDX
développement durable, il oriente les initiatives de développement par un apport endogène 
soucieux des singularités territoriales. Dans cette logique, les projets touristiques connaissent 
XQH RULHQWDWLRQ QRXYHOOH 7RXW G¶DERUG GHVWLQp j XQH DFWLYLWp SXUHPHQW PDUFKDQGH OH
WRXULVPHUHSUpVHQWHDXMRXUG¶KXLXQPR\HQGHYDORULVHUXQHLGHQWLWpWerritoriale. Il peut donc 
V¶LGHQWLILHU FRPPH XQ RXWLO G¶DLGH FRPSOpPHQWDLUH SRXU IDYRULVHU O¶pSDQRXLVVHPHQW GH
certaines collectivités" (Roussel, 2006).  
 
$ILQG¶LOOXVWUHUSDUXQH[HPSOHFRQFUHWFHWWHWKqVHXQHpWXGHHPSLULTXH a été effectuée 
sur le terULWRLUH GH O¶vOH GH 'MHUED 6RQ RXYHUWXUH DX WRXULVPH HW VHV DWRXWV pFRORJLTXHV
                                                 
9 En ses termes les plus simples signifie le nombre de fois où un dollar, ou une autre monnaie injectée dans une 
destination économique, circule à travers cette même économie. Les conditions qui entraîneront éventuellement 
la disparition de ce dollar sont appelées fuites. 
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environnementaux, géographiques et humains en font une expérience particulière. Cependant, 
ces conditions ne garantissent pas en elles-mêmes un dynamisme économique et a fortiori un 
progrès social. Avec une croissance démographique très importante, un taux de chômage 
élevé, une pPLJUDWLRQYHUVOHVSD\VYRLVLQVRXHXURSpHQVO¶pFRQRPLHORFDOHHVWHQFULVH,OD
GRQFVHPEOpQpFHVVDLUHG¶DGRSWHUXQHGpPDUFKHGHGpYHORSSHPHQWDGDSWée à ce territoire. 
/¶(WDW WXQLVLHQDGRQFPDVVLYHPHQW LQYHVWLGDQV OH WRXULVPHSRXUVRUWLU O¶vOHGH ODFULVH/H
WRXULVPHFRQVWLWXHDXMRXUG¶KXLXQSRLGVVLJQLILFDWLISRXU'MHUEa : elle est première en Tunisie 
dans la répartition de la capacité hôtelière (52 112 lits, soit 21%), dans la fréquentation 
nationale (17%, soit 1.082 millions G¶DUULYpHV), dans les nuitées réalisées (7.305 millions de 
nuitées) et dans la durée de séjour (6.8j).  
Les impacts économiques du tourisme VXUO¶vOHVRQWFRQVLGpUDEOHVHWUHSUpVHQWHQWODSUHPLqUH
UHVVRXUFHGHO¶vOH'MHUEDSHXWDLQVLWURXYHUà travers du tourisme un élément de réponse à ses 
GLIILFXOWpV QRWDPPHQW HQ WHUPHV G¶HPSORLV HW G¶pPLJUDWLRQ Pour préserver ces acquis et 
promouvoir un tourisme durable, il est indispensable de réaliser un suivi qui passe par 
O¶pWDEOLVVHPHQWG¶XQHPpWKRGRORJLHG¶pYDOXDWLRQpFRQRPLTXH&HWUDYDLOIRXUQLUDXQHEDVHGH
réflexion aux projets de développement du territoire, en particulier dans le domaine 
touristique. Elle peut permettre de générer des recettes importantes, mais surtout de conserver 
VXUOHORQJWHUPHOHVULFKHVVHVTXLIRQWVRQDWWUDFWLYLWpHWGHIDLUHEpQpILFLHUO¶pFRQRPLHORFDOH




aménagement du territoire, Djerba doit préserver ses atouts naturels, tout comme son 
patrimoine culturel, qui représentent la richesse de l'île et qui sont rares et convoités.  
Pour répondre à ces objectifs de développement du tourisme de manière plus durable, il est 
tout autant nécessaire de faire un état des OLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWHWGHO¶HIIHWGHVPHVXUHV
qui ont été mises en place par les autorités, afin de définir les stratégies qui permettront de 
maintenir, voire G¶LQYHVWLUGDQVOHFDSLWDOQDWXUHOSD\VDJHVUHVVRXUFHVHWIRQFWLRQQDOLWpVGH
O¶HQYLURQQHPent djerbien. Dans ce domaine, le manque de données constitue une difficulté 
HQFRUHSOXVJUDQGHTX¶HQPDWLqUHG¶pYDOXDWLRQpFRQRPLTXHGXWRXULVPH7RXWHpYDOXDWLRQQH
peut donc être que qualitative. Une revue des instruments de politique publique mobilisables 
SRXU GpYHORSSHU OH FDSLWDO QDWXUHO G¶XQH vOH FRPPH 'MHUED QRXV HVW DSSDUXH FRPPH XQ




Notre travail consiste, GDQV XQ SUHPLHU WHPSV j FKHUFKHU XQHPpWKRGH G¶pYDOXDWLRQ 
économique pour Djerba. Pour cela, on a choisi « la méthode de masses », qui est la plus 
SURFKH SRXU OH FDV G¶XQH vOH &HWWH PpWKRGH V¶LQVSLUH GH OD méthode de croissance ou de 
développement qui demande de déterminer les activités directes, indirectes et induites. 
/¶pWXGHSUpVHQWpHUHSRVHVXUODPLVHHQSODFHG¶XQHPpWKRGRORJLHSHUPHWWDQWGHPHVXUHU OH
rayonnement socio-pFRQRPLTXH OLp j O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH /¶DQDO\VH V¶DSSXLH VXU XQ
ensemble de données empiriques et un exercice de calcul d¶LPSDFW/HVGRQQpHVHPSLULTXHV
utilisées proviennent SRXU O¶HVVHQWLHO GH GHX[ W\SHV GH VRXUFHV G¶LQIRUPDWLRQV Oes sources 
statistiques officielles, notamment les directions nationales chargées du tourisme (ONTT et 
Commissariat au tourisme de Djerba) et uQHHQTXrWHGHWHUUDLQUpDOLVpHjO¶vOHGH'MHUED 
 
Cette thèse est organisée en deux parties : 
  
La première partie examine les problèmes économiques du tourisme tunisien. Elle est 
FRPSRVpHGHGHX[FKDSLWUHV'DQVOHSUHPLHUFKDSLWUHQRXVPHWWRQVO¶DFFHQWVXUODSODFHGX
tourisme dans les différentes stratéJLHV TX¶D FRQQXHV OD 7XQLVLH GHSXLV O¶LQGpSHndance 
MXVTX¶DXMRXUG¶KXL DLQVL que les transformations structurelles qui affectent celui-ci. Dans le 
second, nous effectuons un diagnostic du tourisme tunisien pour connaître ses atouts, ses 
faiblesses et proposons des solutions pour que le tourisme reste un axe de développement 
pour la Tunisie. 
 
La deuxième partie se décline aussi en deux chapitres. Dans le premier chapitre, nous 
WUDLWRQVGHVTXHVWLRQVpFRQRPLTXHVHWVRFLDOHVO¶REMHFWLIpWDQWGHPRQWUHUOHVHIIets positifs du 
WRXULVPHVXUO¶pFRQRPLHORFDOHGH'MHUEDDLQVLTXHVRQLQIOXHQFHVXUODSRSXODWLRQORFDOHHW
les contraintes de développement du secteur touristique. Dans le deuxième chapitre, nous 
SURSRVRQVGDQVXQHSUHPLqUHVHFWLRQXQHpYDOXDWLRQGHO¶pconomie du tourisme à Djerba. La 
PpWKRGH UHWHQXH HVW FHOOH GLWH © GH PDVVHV ª /¶DSSOLFDWLRQ GH FHWWH PpWKRGH FRQVLVWH j
FDOFXOHU OHV LQGLFDWHXUV GH9DOHXU $MRXWpH 9$ G¶([FpGHQW %UXW G¶([SORLWDWLRQ (%( HW
G¶(PSORL &HOOH-ci est mise à profit pour éclairer les problèmes du secteur et les activités 
créatrices de la richesse.  
/DGHX[LqPHVHFWLRQHVWXQHWHQWDWLYHG¶pWDWGHVOLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWGHO¶vOHHQUHODWLRQ
DYHF OH GpYHORSSHPHQW SDVVp GX WRXULVPH HW OHV HQMHX[ G¶XQ WRXULVPH GXUDEOH. Cette 
évaluation comporte entre autres éléments une analyse des instruments réglementaires mise en 
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SODFH j'MHUED1RXVH[SORURQVSDU DLOOHXUV O¶LQWpUrW SRXU'MHUEDGHVQRXYHDX[ LQVWUXPHQWV
SURSRVpV SDU O¶2UJDQLVDWLRQ 0RQGLDOH GX 7RXULVPH 207  GRQW O¶REMHFWLf est la 







































Partie 1 : Limites du développement 









- Chapitre 1 : La place du tourisme dans les stratégies 
tunisiennes de développement économique. 
- Chapitre 2 : Les OLPLWHVG¶XQWRXULVPHGHmasse en Tunisie.  
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«Plus vous saurez regarder loin dans le passé, plus vous verrez loin dans le  futur». 
(Wilston Churchill) 
 
«Attarikh fi dahirihi la yazidou alal akhbar oi fi batinihi nadaron oi tahkik»23 
(Ibn Khaldoun «Al Muqaddima») 
 
 
Depuis son indépendance, la Tunisie a connu plusieurs stratégies de développement, 
basées, G¶XQHSDUW, sur la dynamique du marché intérieur et, G¶Dutre part, sur une croissance 
rapide pour rattraper son retard. 
Au cours des années 1960, oQ D DVVLVWp j OD PLVH HQ °XYUH G¶XQH VWUDWpgie économique 
marquée par le «dirigisme étatique» (Fetini 1981, p.45) RO¶(WDWMRXHXn rôle G¶LQLWLDWHXUHWGH
planificateur dans le processus GH O¶DFFumulation du capital. Seul le secteur du tourisme ne 
fait pas partie de cette politique. Les trois éléments majeurs constitutifs de la stratégie des 
années 1960 sont : 
 
- le modèle coopératif, FRPPHPRGHG¶LQWHUYHQWLRQGDQVO¶DJULFXOWXUHHQYXHGHVRQ 
«développement», sa «modernisation» et son intégration à une économie 
marchande. 
- le modèle de substitution aux importations GDQV O¶LQGXVWULH FRPPH PRGH
G¶LQGXVWULDOLVDWLRQ WRXUQp vers la satisfaction de la demande interne en produits 
industriels. IOFRQVLVWHjGLPLQXHUO¶LPSRUWDWLRQGHFHUWDLQVSURGXLWVHWJURXSHVGH
produits de consommation en leur substituant graduellement une production 
interne. 
- un modèle libéral pour le tourisme TXL V¶H[SOLTXe par la conjonction de deux 
volontés FHOOHGHO¶(WDW7unisien de tirer parti GHVSRWHQWLDOLWpVJpQpUDOHVTX¶offre 
OHSD\VHWG¶DWWLUHUOHVWRXULVWHVpWUDQJHUVHWGHYLVHVHWFHOOHG¶RXYULUaux voyagistes 
et transporteurs européens le marché touristique international (Miossec 1996, p. 
13).    
 
                                                 
23 7UDGXFWLRQGHO¶DUDEHHQ)UDQoDLV©/¶KLVWRLUHGDQVVDIRUPHHVWSOXW{WLQIRUPDWLRQQHOOHPDLVGDQVVRQIRQd : 
hypothèses et constructions ». Ibn KhaOGRXQ/¶Introduction. 
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3HQGDQWOHVDQQpHVOD7XQLVLHDFKDQJpO¶RULHQWDWLRQGHVDSROLWique économique vers le 
libéralisme et la réhabilitation des mécanismes du marché. Deux lois constituent la base de la 
stratégie de développement économique : celle de 1972 et celle de 1974 favorisant les 
industries exportDWULFHVTXLV¶LQVqUHQWGDQVOD'LYision Internationale du Travail (D.I.T). 
 
Comme la majorité des pays en voie de développement, la Tunisie a connu des 
déséquilibres au milieu des années 1980. Ces déséquilibres ont été causés principalement par 
O¶HQGHWWHPHQW préoccupant24 (Sahli ,1989), par la surévaluation du dinar tunisien et par un 
important déficit commercial. Pour faire face à cette situation, la Tunisie a procédé à des 
réformes, suite aux conseils du Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale. 
Elle a initié un programme important G¶DMXVWHPHQWV©SUHPLqUHJpQpUDWLRQ», qui a touché tous 
OHV VHFWHXUV G¶DFWLYLWp HW TXL Uenferme un ensemble de réformes : la déréglementation des 
marchés, une politique budgétaire restrictive, la dévaluation du dLQDU« 
 
Au cours des années 1990, aYHFO¶DGKpVLRQDX*$77, puis la signature des accords de 
O¶2rganisation Mondiale de Commerce (avril 1994) DLQVLTXHGHO¶DFFRUG sur la zone de libre 
échange =/(DYHFO¶8nion Européenne (janvier 1996), la Tunisie a poursuivi ses réformes 
et les a intensifiées. Il V¶DJLWGHVUpIRUPHVSROitiques de «seconde génération». Ces réformes 
DYDLHQWSRXUREMHWGHPHQHUO¶pFRQRPLHWunisienne vers une économie FDSDEOHGHV¶DGDSWHUDX
nouvel environnement international. 
Durant les années 2000, la Tunisie a continue la politique économique des années 
1990, eQGRQQDQWWRXMRXUVSOXVG¶LPSRUWDQFHà la promotion aux exportations (PE), à travers 
de nombreuses réformes visant à faciliter lHV pFKDQJHV DYHF O¶H[WpULHXU O¶HQFDGUHPHQW
DSSURSULp GHV H[SRUWDWHXUV O¶HQFRXUDJHPHQW GHV RSpUDWLRQV GH SURVSHFWLRQ HW G¶DFFqV DX[
nouveaux marchés. Au cours de cette période, émergent de nouvelles tendances de la 
conjoncture internationale  G¶XQH SDUW O¶impact défavorable des événements survenus à 
O¶pFKHOOH LQWHUQDWLRQDOH SRXU OH VHFWHXU GX WRXULVPH et la régression de la demande 
internationale et, G¶DXWUHSart, O¶H[DFHUEDWLRQGHODFRQFXUUHQFHjO¶LQVWDUGXVHFWHXUGXWH[WLOH
dont les exportations ont affronté une concurrence accrue en relation avec le démantèlement 
des accords multifibres. 
 
                                                 
24 En six ans, de 1980 à 1986, la dette de la Tunisie est multiplié par 3.9. Depuis 86 elle consacre presque le tiers 
de ses recettes G¶H[SRUWDWLRQVGHELHQVHWVHUYLFHVSRXUVHUYLUVDGHWWHHWSUpVGHGHFHVUHFHWWHVSRXUVHUYLU
uniquement les intérêts. 
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3RXU XQHPHLOOHXUH DQDO\VH GH O¶pYROXWLRQ GH OD VWUDWpJLH pFRQRPLTXe, nous jugeons 
indispensable de tenir compte des trois phases distinctes et opposéHVTX¶DFRQQXHs O¶KLVWRLUH
économique de la Tunisie :  
 
- Phase I : 196225-1971 : substitution des importations et étatisation des moyens de 
production; 
- Phase II : 1972-1986 : la tendance libérale; 
- Phase III : 1987- MXVTX¶à 2009 : les UpIRUPHVHWODSROLWLTXHGHSURPRWLRQjO¶H[SRUWDWLRQ 
 
Pour évaluer ces trois phases, il imporWH G¶pWXGLHU Oeurs spécificités : le contexte, le 



















                                                 
25 La Tunisie a eu son indépendance en 1956, mais le premier plan de développement QHGpPDUUHTX¶ en 1962. 
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Section 1: Tourisme et politique de substitution aux importations pendant 
les "perspectives décennales"26 1962-1971. 
 
 
Selon Poncet (1974) : « La Tunisie avait hérité du protectorat, une économie dualiste, 
caractérisée par un petit secteur traditionnel en stagnation, une industrie embryonnaire 
dominée par les intérêts de colonisateur et une population tunisienne qui se battait dans 
O¶LJQRUDQFHHWODSDXYUHWp ». &¶HVW partant de cet héritage que la Tunisie V¶HVWengagée dans un 
SURFHVVXV G¶LQGXVWULalisation, seul moyen de rattraper son retard de développement. Le 
processus d¶LQGXVWULDOLVDWLRQ reposait alors sur une stratégie de substitution aux importations28 
qui était un choix politique visant, selon Fetini (1981) : « La créatLRQG¶XQ©WLVVX» industriel 
intraverti, «intégré», reposant sur une dynamique interne, pourvoyant aux nécessités locales 
et parant aux déséquilibres commerciaux aliénants«». Cette stratégie de développement vise 
à réduire les limitations supposées par la pénurie de devises. Selon les perspectives 
décennales de développement (1961) : « Il fallait accorder un ordre de priorité élevé à 
O¶H[SDQVLRQ GHV DFWLYLWpV GHVWLQpHV j UHPSODFHU OHV LPSRUWDWLRQV RX j GpYHORSSHU OHV
exportations ou aux deux à la fois ». 
 
LHV SHUVSHFWLYHV GpFHQQDOHV PHWWHQW O¶DFFHQW VXU OD QpFHVVLWp G¶HQWUHSUHQGUH XQ
JLJDQWHVTXH HIIRUW G¶LQYestissement. Elles VH EDVHQW VXU OD FUpDWLRQ G¶XQ JUDQG QRPEUH
G¶HQWUHSULVHV QDWLRQDOHV XWLOLVDQW GHV UHVVRXUFHV ORFDOHV HW GpWHUPLQDQW XQ PRGqOH GH
subVWLWXWLRQjO¶LPSRUWDWLRQ 
Pour « substituer aux importations », les industries naissantes ont nécessité une protection 
FRQWUH OD FRQFXUUHQFH pWUDQJqUH HW GHV PHVXUHV G¶HQFRXUDJHPHQW GH OD SDUW GH O¶(WDW. Par 
contre, SRXU OD UpXVVLWH GH O¶H[SpULHQFH du «socialisme», le tourisme a pour rôle de faire 
rentrer des devises pour aider au développement économique, autrement dit le tourisme au 
service du secteur manufacturier et social, et résoudre même partiellement quelques 
problèmes économiques: « Telles sont les actions à engager afin de parvenir à une 
exploitation intensive des possibilités touristiques de notre pays. Le flux de devises qui doit en 
                                                 
26 'RQWOHSUpDPEXOHDIILUPHTXHOD7XQLVLHRSWHUpVROXPHQWSRXUOHVRFLDOLVPHYLVHj©GpFRORQLVHUO¶pFRQRPLH
QDWLRQDOHªSDUO¶LQWpJUDWLRQGXVHFWHXUFRORQLDOHWOD« tunisification » des enclaves demeurées étrangères. 
28 +LVWRULTXHPHQWFHPRGqOHHVWDSSDUXGDQVOHVSD\VG¶$PpULTXH/DWLQHHWFHODGDWHGHODFULVHHWGHVHV
répercussions sur la région, les deux promoteurs de cette stratégie sont deux économistes Raoul Prebish et Hans 
Singer. 
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UpVXOWHU VHUYLUD j O¶pTXLOLEUH GH QRWUH EDODQFH GHV SDLHPHQWV HW FRQWULEXHUD j VWLPXOHU
O¶DFWLYLWpGHGLYHUVVHFteurs internes » (perspectives décennales 1961, p. 245). 
 
Nous tentons dans cette section GH VDLVLU O¶pYROXWLRQ GHV LQGXVWULHV VXEVWLWXWLYHV
G¶LPSRUWDWLRQV SDU rapport aux objectifs attendus : "intégration économique", "auto 
développement", "équilibre de la balance commerciale" et "FUpDWLRQG¶HPSORLs". Ensuite nous 
mettRQV O¶DFFHQW VXU OHV OLPLWHV GH OD SROLWLTXH GH VXEVWLWXWLRQ j O¶LPSRUWDWLRQ HW OH
développement du secteur touristique. 
 
1.1-Le bilan de la stratégie de substitution aux importations (SI) 
 
/¶DQQpH 962 FRUUHVSRQGDLW DX GpPDUUDJH G¶XQH SROLWLTXH économique fondée sur la 
planification31. Dans le domaine industriel, les perspectives décennales (62-71) proposaient de 
WULSOHU OD SURGXFWLRQ LQGXVWULHOOH GXUDQW OD GpFHQQLH /¶(WDW GpFLGDLW QRtamment la mise en 
°XYUHG¶XQFHUWDLQQRPbre de grands projets tels que : 
 
- augmenter la production de phosphate32; 
- développer la recherche pétrolière; 
- maintenir à leur niveau actuel les productions de plomb et de zinc. 
 
/¶DFFHQWDpWpPLVSDUWLFXOLqUHPHQWVur les industries manufacturières : 
 
- pour les industries alimentaires, on prévoit, une sucUHULHG¶XQHFDSDFLWpGHj mille 
tonnes, le développement des conserveries (15 mille tonnes de capacité à créer) et de 
nombreux autres projets (meuneries, huilerLHVLQGXVWULHVODLWLqUHV«); 
- pRXU O¶industrie textile, on envisage OD FUpDWLRQ G¶XQJUDQGFRPSOH[HG¶XQHFDSDFLWpGH
1000 tonnes pour la laine (filature et tissage), de 3 mille WRQQHVSRXUOHFRWRQ«; 
- l¶LPSODQWDWLRQG¶DXWUHVLQGXVWULes légères (bois, meubles, cuir«; 
- pour les industries chimiques, les principaux projets envisagés concernent les engrais 
(200 mille tonnes de superphosphate, 60 mille tonnes de nitrate); 
- pour les matériaux de construction, RQSUpYRLWO¶LQVWDOODWLRQG¶XQHFDSacité supplémentaire 
de 13 mille tonnes de ciment, 6 mille tonnes de céramique et 50 mille tonnes de briques; 
- dans le secteur métallurgique, O¶LQVWDOODWLRQG¶XQFRPELQDWGH mille tonnes à Bizerte; 
                                                 
31 1962-1964: Plan triennal, 1965-1968: 1er plan quadriennal, 1969-1972 : 2éme plan quadriennal. 
32 Vise la production de 850 mille tonnes. 
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- dans les industries mécaniques et électriques, l¶LQVWDOODWLRQG¶XQHQVHPEOHGHchaînes de 
montage de véhicules G¶DSSDUHLOV pOHFWULTXHV et électroménagers, de transistors et de 
WpOpYLVLRQV« 
 
1.1.1-Les résultats de la stratégie de substitution aux importations 
 
En 1969, lH WRXULVPH HW O¶pPLJUDWLRQ ont représenté 23,4% des recettes extérieures 
coXUDQWHVDORUVTX¶HQ1961, ce chiffre était de 5,4% comme le montre le tableau 1. Ce qui a 
amené Dimassi (1977) à conclure que : « La balance des paiements extérieurs est devenue 
DLQVL IRUWHPHQW VRXPLVH j GHX[ VRXUFHV GH UHFHWWHV DOpDWRLUHV ,O VXIILW G¶XQH FULVH
quelconque au sein du monde occidental pour que nos possibilités de paiement extérieur 
soient gravement amputées». 
 
Tableau 1. Les principales sources de revenus (en millions de dinars) 
 
 1961 1963 1965 1967 1969 


























































































Source : Rétrospectives décennales (1962-1971) cité par Fetini (1981, p. 376). 
 
,O HVWSRVVLEOHG¶DSSUpFLHU OHV UpVXOWDWVGH OD VWUDWpJLHGH substitution j O¶LPSRUWDWLRQ au 
regard des variables suivantes : 
 
a. La production 
 
La décomposition du secteur industriel, en industries « traditionnelles » coloniales 
(mines, énergie, produits agricoles transformés ou semi-transformés) et en industries 
«naissantes» QRWDPPHQW PDQXIDFWXULqUHV V¶LQVFULYDQW dans le cadre de la politique de 
«substitution aux importations», nous montre un changement assez important dans la structure 







Tableau 2. Evolution de la structure de la production industrielle 1960-1970 
 
 1962 1970 
Industrie. Agro. minières dont 80% 56% 
Mines 
Energies dont (pétrole) 
Industrie agro-alim. 
18.8 
          11. 2 (0.3) 
50 
7.6 
          39.3 (27.8) 
19.1 
Industries «naissantes» dont 20% 44% 
- Matériaux de Construction Céramique et Verre 
- Industries Mécaniques et Electriques 
- Chimie et caoutchouc 
- Textile, habillement et cuir 











Total 100 100 
 
Source : Rétrospectives décennales (1962-1971) et Rapports B.C.T cité par Fetini (1981, p. 299). 
 
,OV¶DJLWG¶XQHQHWWHSURJUHVVLRQGHVLQGXVWULHVPDQXIDFWXULqUHVHWG¶XQHrégression du secteur 
agro-minier énergétique. 3RXUPLHX[H[SOLTXHUO¶pYROXWLRQGHVLQGXVWUies de substitution nous 
allons faire référence aux travaux de Fetini (1981).  
 
Tableau 3. Taux de croissance annuel moyen par industrie et par période de plan  
(à prix constants) 
 




























Total industrie 10.2 6.8 
 
Source: Fetini (1981, p. 300). 
 
1RXVUHPDUTXRQVTX¶LO\DXQHVVRXIIOHPHQWGXU\WKPHGHFURLVVDQFH, notamment dans 
le secteur primaire (le tableau nous montre que OHWDX[GHFURLVVDQFHGHO¶industrie minière a 
chuté de 1965 à 1968 de 2% et celui GH O¶pQHUJLH j OD PrPH SpULRde -34.8%). La même 
remarque peut être faite pour les industries manufacturières (ex. textiles, papiers). En effet, il 
y a une forte régression du taux de croissance à partir de 1965 (il est passé de 20.9 de 62-64 à 
5.2 en 65-68) : il V¶DJLWOjGHVLJQHs du blocage.  
Les industries notamment de Matériaux, de Construction, Céramique et Verre (M.C.C.V) et 
celles de Mécaniques et Electriques (I.M.E) augmentent au départ (entre 65 et 68) pour voir 
leur croissance ralentir et décroitre de 17% à 9% de 1965/68 à 1969/1972 (Fetini 1981, 
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p.301). L¶HVsoufflement semble donc toucher O¶HQVHPEOHGHV LQGXVWULHVmanufacturières. Ce 
FRQVWDWDIDLWO¶REMHWGHQRPEUHXVHVpWXGHV'HX[H[HPSOHVSHXYHQWrWUHFLWpV : 
 
- L¶pWXGH de Zouari (1987) montrant que les investissements industriels réalisés ne 
représentent que 30% des investissements prévus; 
- Une seconde étude, réalisée par les cabinets étrangers, indiquant que ces industries ont 
nécessité des équipements fort coûteux. (cf. Brugnes, Romieu, 1970) 
 
Cependant, on peut considérer que la non réalisation des objectifs V¶explique surtout par 
O¶DEVHQFH GH cadres tunisiens capables de planifier ces opérations durant O¶DSUqV
indépendance. En effet, la plupart des industries ont été réalisées et étudiées par des bureaux 
G¶pWXGHV pWUDQJHUV *URXSH Huit35 'H %HUQLV %UXJQHV 5RPLHX« HW ILQDQFpHV GDQV XQH
ODUJH SDUW SDU GHV FUpGLWV pWUDQJHUV $PpULFDLQ )UDQoDLV $OOHPDQGV« /D SOXSDUW GH FHV
industries ont été créées de manière empiriqXH VDQV XQH YLVLRQ JOREDOH G¶DIIHFWDWLRQ GHV
ressources. Najib &KDNHUQ¶DSDVKpVLWpjDSSHOHU cette planification « de planification au coup 
par coup » (Alaoui 1986, p. 355) pour expliquer ses lacunes. 
 
b. La Formation Brute de Capital Fixe (F.B.C.F) 
 
Si ODSDUWGHO¶LQGXVWULHGDQVOD)%&)WRWDOH DFRQQXXQHQHWWHSURJUHVVLRQMXVTX¶HQ
1965, à partir de 1966, on observe sa régression pour les industries manufacturières et non 
manufacturières comme le montre la figure 1 
 




Source : Judet (1970, p. 35). 
                                                 
35 Est XQEXUHDXG¶pWXGHVpluridisciplinaire français spécialisé dans le développement urbain et municipal. Il est 
intervenu en Tunisie durant la période 1967-1977. Ses premiers projets : plan directeur de Gafsa, Etude 




(Q FH TXL FRQFHUQH OH WDX[ G¶DFFXPXODWLRQ (FBCF/PIB), la Tunisie a réalisé une 
performance au cours de la période 1962-1965 (46.3 à 86%) pour régresser à 32.3% en 1969. 
Selon le tableau 4, nous remarquons que la participation des industries non manufacturières 
(mines, énergie et produits pétroliers) est plus importante (avec une participation de 9.6% en 
1962 à 19.4 en 1969)37 que celle des industries manufacturières (Textile et cuir, bois, papier et 
I.A.A. avec une part dans la FBCF de 8.8% à 13.6)38. La part des industries manufacturières 
dans la FBCF reste faible. Cela SHXWV¶H[SOLTXHUSDUOD stratégie de relance chronologique de 
cette industrie. En effet, on a assisté durant la période du premier plan (triennal 1962-1965) à 
des investissements importants dans les industries textiles et papier, essentiellement. Ensuite, 
durant la période de 1966-68, ils V¶RULHQWHQW vers les industries de matériaux de construction 
(cimenteries, céramique, verrerie et articles sanitaires ainsi que les I.M.E) et, enfin, vers les 
industries chimiques (14.4 millions de dinars) au cours des dernières années de la décennie.     
 
Tableau 4. 3DUWGHO¶LQGXVWULHGDQVOD)%&) 
 
 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 
Industries non manufacturières 9.6 9.9 13.3 28 26.8 26.6 22.6 19.4 
Industries manufacturières 8.8 9 22.8 26.7 12.7 13.1 11.5 13.6 
3DUWGHO¶,QGXVWULHGDQVOD)%&) 20 19 20.6 37.3 28.20 27.5 24 23 
FBCF/PIB 46.3 44 71 86 52.5 49.8 35.7 32.3 
 
Source : Fetini (1981, p. 303).    
c. Substitution aux importations et échanges extérieurs 
 
Pour définir le rapport substitution aux importations-échanges extérieurs, nous nous 
référons aux travaux suivants : selon Fetini (1981, p. 315) : « LHVVXEVWLWXWLRQVG¶LPSRUWDWLRQV
LPSOLTXHQW TX¶XQH SURGXFWLRQ GRPHVWLTXH SUHQQH OD SODFH GHV VRXUFHV H[WHUQHV
G¶DSSURYLsionnement en biens et services ». Selon Diaz (1965) : «   l¶DFWLRQGH ODGHPDQGH
TXL GpFRXOH GH OD PLVH HQ °XYUH GH QRXYHOOHV FDSDFLWpV GH SURGXFWLRQ HQWUDvQH GHV
importations de matières premières, de biens intermédiaires HWG¶pTXLSHPHQWV DQQXODQWO¶HIIHW
G¶pSDUJQH QHWWH GH GHYLses observables au cours de la phase précédente ». À partir de ces 
                                                 
37 En effet, les minerais (0.8 à 3.6), Energie de 1.6 à 6.6 les produits pétroliers de 2.0 à 9.2 durant la période 1962 
à 1969. 
38 Pour les industries manufacturières : le textile et cuir, la participation est passée de 0.6 à 3, I.M.E de 0.2 à 2.6, 
papier de 0.3 à 5.1 durant la même période. 
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deux énoncés nous pouvons donc retenir que la demande croissante concernant ces 
importations (de PDWLqUHV SUHPLqUHV GH ELHQV LQWHUPpGLDLUHV HW G¶pTXLSHPHQWV accroit 
sensiblement leur paUWGDQVO¶HQVHPEle des importations du pays et diminue parallèlement la 
IOH[LELOLWp GH OD VWUXFWXUH G¶LPSRUWDWLRQV (une production domestique remplace des sources 
H[WHUQHVG¶DSSURYLVLRQQHPHQW. 
 
Pour appréhender cet effet en Tunisie, QRXV DYRQV pWXGLp O¶pYolution des échanges 
extérieurs. Selon le tableau 5, les importations se sont accrues au taux de 9.3% durant la 
période 1961-1970. Ce pourcentage dépasse celui des exportations qui fut pour la même 
SpULRGH G¶HQYLURQ  SDVVDQW GH PLOOLRQV GH GLQDUV à 95.8 millions de dinars). Le 
GpILFLWFRPPHUFLDOV¶HVWDFFUXHQPR\HQQHGHSDVVDQWGHPLOOLRQVGHGLQDUVHQ
à 64.6 millions de dinars en 1970, représentant ainsi 10.2% du PNB. Le taux de couverture 
GHV LPSRUWDWLRQV SDU O¶H[SRUWDWLRQ D RVFLOlé autour de 57% pour toute la décennie (1962-
1971). 
 





























































Source : Banque Centrale de la Tunisie (1972). 
 
 
À partir de ces données, on remarque que la «substitution aux importations» Q¶a pas 
seulement freiner, mais diminuer les importations des produits industriels finis de 
consommation40, celles des biens intermédiaires ont augmenté, mais ceci revient plutôt aux 
choix en matière de politique agricole. 
Pour mieux analyser les échanges extérieurs, on a fait référence au tableau 6 qui montre en 
valeurs et en pourcentages O¶pYROXWLRQdes importations et exportations par grandes catégories 
de produits entre 1962 et 1970. 




Tableau 6. Répartition des importations et exportations par grandes catégories de produits en 
1962 à 1971 (en millions dinars courants) 
 
 Importation (M) Exportation (X) 
 1960 % 1971 % 1962       % 1970       % 
Alimentation humaine 20.9        23 81         12.3 29.3      60 25.4        26.5 
Matières premières et 
demi produits 
- Energie 
- Origine végétale 
- Origine minérale 
Autres produits 
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Total 90.9      100 656.7      100 48.7        100 95.8         100 
 
Source : INS. Statistiques du commerce extérieur, 1977. 
 
Au regard de ces données, RQFRQVWDWHSRXUFHTXLHVWGHVLPSRUWDWLRQVTXHV¶LOV¶HVW
effectué une importante diminution relative des importations de produits alimentaires (23% du 
total des importations en 1960, 12.3% en 1971), les importations de matières premières et 
demi-produits et biens G¶pTXLSHment se sont élevées fortement (de 31.7% à 40% pour les 
matières premières et demi-produits et GHjSRXUOHVELHQVG¶pTXLSHPHQW En ce 
qui concerne les exportations, on constate une diminution GHO¶DOLPHQWDWLRQKXPDLQHSDVVDQW
de 60% à 26.5% pour la période de 1962 à 1970. Par contre les exportations des matières 
premières ont connu une augmentation considérable passant de 38.2% à 70%. Enfin pour les 
SURGXLWVILQLVLOV¶DJLWG¶XQHOpJqUHDXJPHQWDWLRQGHj%. 
 
Durant la décennie 1961-1970, la balance commerciale a accusé un déficit annuel de 
O¶RUGUHGHPLOOLRQVGHGLQDUV/HWDX[GHFRXYHUWXUHDQQXHOPR\HQGHVLPSRUWDWLRQVSDUOHV
exportations est passé de 78.6% en 1961 à 57% en 1970. La croissance de ce déficit peut être 
expliquée par l¶LQWHQVLILFDWLRQ GX U\WKPH GH FURLVVDQFH LQGXVWULHOle qui nécessite 
G¶LPSRUWDQWHV UHVVRurces. Ces ressources peuvent être générées par le recours au 
financement41, TX¶LO VRLW ORFDO ou extérieur, ou par une capacité G¶H[SRUWDWLRQ UpFXUUHQWH 
SHUPHWWDQWG¶DSSRUWHUOHVPR\HQVQpFHVVDLUHVjO¶LPSRUWDWLRQGHVéquipements. 
                                                 
41 '¶après le Groupe Huit, ODVWUXFWXUHGXILQDQFHPHQWGDQVO¶LQGXVWULHDpWpUHVVRXUFHVORFDles 44% (Epargne 
propre 18%, Apport intérieur 16% (dont administration 9% et banques 7%)) et ressources extérieures 56%. 
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En ce qui concerne cette dernière solution, F¶HVW-à-dire celle qui se rapporte au 
comportement du «coefficient global d¶LPSRUWDWLRQ» (importation/PIB), nous faisons 
référence aux travaux de Fetini (1981), TXLDFDOFXOp ODSDUWGH O¶LPSRUWDWLRQSDUUDSSRUWDX
PIB pour la décennie 1960-1971. Les principaux résultats sont exposés dans le tableau suivant 
: 
 
Tableau 7. 3DUWGHO¶LPSRUWDWLRQSDUUDSSRUWDX3,% 
 
Années 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
M/PIB 
en % 
20.1 20.4 20.2 19.7 22 24.1 25 27 20.5 24 26 26.5 
 
Source : Les tableaux statistiques 1960-1971, cité par Fetini (1981, p. 321). 
 
On se rend compte que le succès de la procédure de «O¶LPSRUWjODVXEVWLWXtion» reste 
lié à des augmentations régulièrHVGHVFDSDFLWpVG¶LPSRUWDWLRQSelon Fetini (1981, p. 321):« 
L¶LQGXVWULDOLVDWLRQ HVW HQ HIIHW XQPRXYHPHQW G\QDPLTXH TXL DSSHOOH XQe rapide expansion 
des besoins». 
2U LO IDXW FRQVWDWHU TX¶DSUqV OD PLVH HQ SODFH GHV JUDQGV FRPSOH[HV LQGXVWUiels, les 
investissements dans ce secteur régressHQWMXVTX¶HQ ; de 54.7 millions de dinars en 1965, 
ils chutent à 34.1 millions de dinars en 1968. En effet, dans les industries manufacturières, on 
REVHUYHODPrPHWHQGDQFH$SUqVOHVLQYHVWLVVHPHQWVGHO¶RUGUHGHPLOOLRQVGHGLQDUVHQ
1965, il s¶est produit une diminution continuelle, pour atteindre 11.5 millions de dinars en 
1968. La même observation peut être faite pour le secteur des entreprises publiques qui 
régresse alors que le secteur privé dans la FBCF augmente davantage. Elle passe de 11% en 
1965 à 24% en 1968. 
6L OD GLPLQXWLRQ GHV LQYHVWLVVHPHQWV QH UHPHW SDV HQ FDXVH O¶HIIRUW G¶LQGXVWULDOLVDWLRQ HOOH
pose toutefois le problème des réalisations nécessaires à son articulation aux autres secteurs. 
Il faut noter que les industries étaient restées «coupées» GXUHVWHGHO¶pFRQRPLH, excluant ainsi 
O¶K\SRWKqVHG¶XQHSROLWLTXHG¶LQGXVWULDOLVDWLRQ Par ailleurs O¶DXJPHQWDWLRQ VSHFWDFXODLUHGX
secteur privé est en FRQWUDGLFWLRQ DYHF O¶REMHFWLI GX SDUWL "Socialiste", de promouvoir une 
meilleure répartition des richesses. /¶XQLTXH secteur qui fut développé est le textile (Labbé, 
1975) qui était lui aussi dans une situation financière des plus précaires. Le secteur privé 
PRQRSROLVDLWOHVDFWLYLWpVUHFRQQXHVSOXVUHQWDEOHVPDLVO¶(WDWDVXSSRUWppendant tout le Plan 
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décennal (1962-1971), les déficits cumulés du secteur (il a payé des sommes considérables en 
intérêts bancaires42). 
 
/D GLPLQXWLRQ GHV UHQGHPHQWV HW GH OD YDOHXU DMRXWpH GH O¶DJULFXOWXUH SHQGDQW OD
période 1965- SHXW V¶H[SOLTXHU SDU OHV PDXYDLVHV FRQGLWLRQV FOLPDWLTXHV, par la 
stagnation des investissements dans ce secteur à partir de 1965 (ils étaient de 27.6 millions de 
dinars et sont réduits à 25.4 millions de dinars en 1968) HW FH PDOJUp O¶DXJPHQWDWLRQ
considérable du nombre des coopératives et de la superficie totale. Selon Talbi (1996) : « On 
peut se demander si la nationalisation de toutes les terres appartenant aux colons, en 1964, 
Q¶DSDVpWpXQFRXSIDWDOSRXUODUéforme agraire ». Le manque de préparation des cadres, les 
FRQWUDLQWHV LQMXVWLILpHV HW LQH[SOLTXpHV RQW FHUWDLQHPHQW FRQWULEXp j O¶pWDElissement des 
PpWKRGHVEXUHDXFUDWLTXHVTXHO¶RQa reprochées à la planification. Cela V¶H[SOLTXHDXVVLSDUOD
fuite des capitaux (Ghabri 1983, p.3) (ceux qui épargnent le plus et qui sont les propriétaires 
des terres) TXL V¶HVWPDWpULDOLVpHSDU OH départ définitif des familles françaises, italiennes ou 
juives tunisiennes estimé à 166 000 de 1960 à 1966 et à 185 000 de 1966 à 1975.  
 
d. /¶HPSORLLQGXVWUiel  
 
Durant la décennie (1961-1972) O¶HPSORL LQGXVWULHODSUHVTXHGRXEOp (cf. tableau 8). 
Là aussi, le rythme de croissance a décliné au cours du 1er plan quadriennal (1965-1968) de 
6.5% par rapport au premier plan triennal (1962-1964) à 10.5%. 
 
Tableau 8. (YROXWLRQGHO¶HPSORLLQGXVWULHOEDVHHQ 
 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 
100 98.2 113.6 132.7 140 157.5 169 180 185.4 196.3 
 
Source : Fetini (1981, p. 304). 
 
Le tableau n°9 QRXV PRQWUH XQH UpJUHVVLRQ GH OD SDUW UHODWLYH GDQV O¶HPSORL LQGXVWULHO GX
secteur agro-minier. Cette part "tombe" de 51% en 1962 à 36.4% en 1969. Les autres 
branches manufacturières voient leurs parts augmenter dans des proportions relativement 
pOHYpHVDVVXUDQWGpVRUPDLVSUpVGHVGXWRWDOGHO¶HPSORLLQGXVWULHO 
                                                 
42 'Hj/D62&,7(;6RFLpWp*pQpUDOHGHO¶LQGXVWULH7H[WLOHHQWUHSULVHpWDWique créée en 1967) a 
accumulé pour 4.5 milOLRQV GH GLQDUV GH SHUWHV HW G¶DPRUWLVVHPHQWV GLIIpUpV GRQW  PLOOLRQ GH GpFRXYHUWV
bancaires et 0.5 million de créances non recouvrées.  
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/HV ,0( OH WH[WLOHHW O¶LQGXVWULHGXERLVHWSDSLHURQWSDUWLFXOLqUHPHQW UpDOLVpGHV WDX[GH
croissance élevés (de 12 à 19% annuellement). La branche textile notamment arrive en tête à 
la fin de la décennie avec une part de près de 40GDQVO¶HPSORLWRWDO 
 
 
Tableau 9. 5pSDUWLWLRQHWFURLVVDQFHGHO¶HPSORLLQGXVWULHOSDUEUDQFKHHQWUH-1969 
 
 RépDUWLWLRQGHO¶HPSORLLQGXVWULHO
par branche (%) 
7DX[GHFURLVVDQFHGHO¶HPSORL
industriel par branche 
Industries par branche 1962 1969 1962-1969 






































1.1.2- Le blocage de la politique de substitution et le développement du secteur touristique 
  
« Une UXpHG¶LQYHVWLVVHPHQWs dans le tourisme se fit remarquer parallèlement à une sorte de 
désistement des industriels face au secteur des industries manufacturières» (Fetini 1981, p. 
372). 
 
a. Les causes de ce blocage 
  
L¶LQGXVWULH tunisienne UHVWHIRUWHPHQWWULEXWDLUHGHO¶H[WpULHXUjFRQFXUUHQFHGH
pour son approvisionnement en matières premières, demi-produits HWELHQVG¶pTXLSHPHQW 
,O UHVWH WRXWHIRLV TXH JOREDOHPHQW O¶LQGXVWULH WXQLVLHQQH QH SDUYLHQW SDV j IRUPHU XQ WLVVX
intégré44 et reste largement dépendante quant à son approvisionnement tant en biens 
G¶pTXLSHPHQWTX¶HQPDWLqUHVSUHPLqUHVGHO¶H[WpULHXUDYHFGHVDFKDWVDX[VHFWHXUVORFDX[QH
dépassant pas le tiers des ventes.  
Pour connaître les effets des investissements par branche sur la production (la productivité des 
facteurs : capital et travail), Safra (1983) DpYDOXpO¶DFFURLVVHPHQWGHODSURGXFWLRQSHQGDQWOD
première décennie (1962-1971) par rapport aux investissements réalisés (cf. tableau 10). 
                                                 
44 &RPPHO¶DUpYpOpXQHpWXGHIDLWHSDU%UXJQHV et Romieu sur les investissements industriels réalisés en Tunisie 
entre 1960 et 1965. 
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Au cours de cette périodeO¶DJULFXOWXUHHWOHVLQGXVWULHVPDQXIDFWXULqUHVVRQWjIDLEOH
productivité marginale du capital et du travail. Cela prouve, G¶XQHSDUW, TXHO¶DJULFXOWXUHUHVWH
handicapée par une structure sociale encore traditionnelle fondée sur un secteur peu productif 
'¶DXWUHSDUW, les industries manufacturières ont une productivité marginale de 0.27 (les 
industries des matériaux de construction et les industries mécaniques électriques enregistrent 
HWHQFDSLWDOHWHWHQWUDYDLO&¶HVWXQVLJQHGHEORFDJHLes seules branches 
à forte productivité marginale du capital sont les industries alimentaires (0.56), et elles servent 
pour la consommation locale. Le tourisme a une productivité marginale égale à 0.23. Mais, le 
tourisme (2.9) a un niveau de productivité marginale du travail assez conséquent comme le 
montre le tableau 10. 
 
Tableau 10. Productivité marginale du capital(k) et du travail(l)45 en Tunisie (1962-1971) 
 





- Matériaux de construction 




























Total (PIB) 0.24 2.5 
 
Source : Safra (1983), ,QYHVWLVVHPHQWHWSURGXFWLYLWpHQ7XQLVLHLQ5HYXHWXQLVLHQQHG¶pFRQRPLHQ1, pp.37-39. 
 
 
3RXU PRQWUHU O¶LPSRUWDQFH GX VHFWHXU WRXULVWLTXH GDQV O¶pFRQRPLH WXQLVLHnne, nous 
avons fait référence aux travaux G¶$ODRXL (1986). Ce dernier a calculé la productivité 
marginale du capital (VAt/It) et du travail (¨VA47t/¨/t). En ce qui concerne la productivité 
marginale du capital un dinar supplémentaire investi durant la période 1963-1971 a rapporté 
0.15 à 0.7 dinar courant48 alors que la productivité marginale du travail a évolué de 1.501 à 
2.562 durant la même période. Les résultats auxquels est parvenu Alaoui sont résumés dans le 
tableau 11. 
                                                 
45 Pour calculer la productivité marginale du travail6DIUD0V¶HVWEDVp sur la relation qui existe entre la 
productivité du capital et O¶LQWHQVLWp FDSLWDOLVWLTXH ./ : KY / = LY /  / LK /  où KY /  
représente la productivité marginale du capital, et LY /  la productivité marginale du travail. Le 
rapport LK /  représente le capital additionnel par travailleur supplémentaire. 
47 ¨9At : eQ SUHQDQW HQ FRPSWH OD YDULDWLRQ GH OD YDOHXU DMRXWpH DX FRXUV GH O¶DQQpH W HW ,W LQYHVWLVVHPHQW
DGGLWLRQQHOGHO¶DQQpHW, HOOHFRUUHVSRQGjO¶LQYHUVHGXFRHIILFLHQW marginal du capital. It/VAt).  
48 &DOFXOpVHORQODIRUPXOHG¶,)LVKHU0R\HQQHDULWKPpWLTXH.63%, moyenne géométrique 0.42%. 
 33 
 
Tableau 11. (YROXWLRQGHFDSLWDOHWGHO¶HPSORL touristique et sa productivité 
 
           Années 
 
Rubriques 
1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
Investissements 
- Montant  
- Augmentation en % 
- Montant cumulés 
































































- Augmentation en % 









































Coefficient moyen du 
capital (I/VA) 
2.41 3.96 6.55 6.18 5.65 5.93 5.86 6.0 6.3 4.3 
Coefficient marginal du 
capital ,¨9$ 
- 6.6 14.3 5.5 4.4 7.4 5.7 7.4 5.8 1.5 
Productivité Marginale du 
FDSLWDO ¨9$t /Lt 
- 0.15 0.7 0.18 0.22 0.13 0.18 0.15 0.17 0.7 
Emplois cumulés Lt  2297 3029 3490 6194 7198 9305 12168 14119 16500 
Emplois additionnels ¨/t  666 732 461 2704 1004 2107 2863 1951 2381 
Productivité Marginale du 
travail ¨9$t/¨/t 
- 1.501 1.229 4.338 8.870 1.494 1.424 0.768 1.281 2.562 
 
Source : Alaoui (1986, pp.375-389). 
 
b. Les effets  
 
6XLWHjFHEORFDJHGHO¶LQGXVWULHLO\DXQHRULHntation vers des secteurs économiques 
capables de jouer un rôle impoUWDQWGDQVO¶pFRQRPLHJUkFHj leur rentabilité immédiate où à 
court terme figure le tourisme. Les planificateurs lui ont donc réservé une place privilégiée 
dans les plans nationaux de développement économique et social. Aussi a-t-on assisté à partir 
de 1965 à un mouvement de réallocation des investissements en faveur du secteur touristique 
dû à la stagnation de la demande intérieure en produits industriels et aux besoins de plus en 
plus pressants en devises étrangères. 
 
À l¶RULJLQHGXGpSORLHPHQWGHVLQYHVWLVVHPents dans ce secteur prioritaire et, outre le fait 
que celui-ci échappe aux restrictions internes de la demande solvable et autres, que 
connaissent les industries manufacturières import-substitutives, se trouve aussi les immenses 
avantages qX¶RIIUHdésormais l¶(WDWDX[HQWUHSUHQHXUVWRXULVWLTXHVORFDX[HWpWUDQJHUV. Parmi 
ces mesures, on notera : 
 
                                                 
49 Part des investissements touristiques dans la FBCF totale. 
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- Exonération fiscale pour les cinq premières années; 
- Extension aux investissements touristiques des avantages fiscaux offerts aux industries  
naissantes; 
- Déduction de la taxe de production50; 
- Exemption des taxes locatives et urbaines sur les immeubles nouvellement construits; 
- Exonération partielle ou totale des droits de douane frappant les fournitures et matières 
QpFHVVDLUHVjO¶H[SORLWDWLRQK{WHOLqUH 
- Avantages financiers (JDUDQWLHGHO¶(WDWSRXUOHVHPSUXQWVjPR\HQHWjORQJWHUPH); 
- &RQFHVVLRQSDUO¶(WDWjWLWUHJUDFLHX[GHVWHUUDLQVGHVWLQpVjODFRQVWUXFWLRQGHVK{WHOV 
- 2EOLJDWLRQ SRXU OD 7XQLVLH G¶DFKHWHU GHV pTXLSHPHQWV GDQV OHV SD\V fournisseurs de 
capitaux; 
- *DUDQWLHG¶XQWDX[GH profit annuel forfaitaire. 
 
Ces avantages en faveur du secteur touristique ont des effets immédiats. Selon Ben Salah 
(1967) :«on peut opter pour des établissements touristiques extrêmement simples, modestes 
>«@ VL O¶RQ V¶RULHQWH YHUV OD VLPSOLFLWp OHPRQWDQW GHV LQYHVWLVVHPHQWV WRPEHUD GHPRLWLpª
Au-delà de ces avantages, le tourisme a une forte productivité marginale (Safra, 1983, Alaoui, 
1986). Comme le montre le tableau 12, la comparaison entre les industries manufacturières et 
le tourisme dénote une prépondérance de ce dernier en termes de FBCF. En effet, la formation 
brute du capital dans le tourisme a atteint 38.1% en 1968, alors que dans les industries 
manufacturières, elle ne dépasse pas 7.7% pour la même période. Cette réalisation en faveur 
du tourisme est expliquée par une participation importante du secteur privé dans le secteur 










                                                 
50 Pour le matériel de transport touristique : la suppression de la TVA au titre des bus et des minibus fabriqués 
ORFDOHPHQWDFTXLVSDUOHVDJHQFHVGHYR\DJHVHWO¶H[RQpUDWLRQGHVGURLWVGHGRXDQHHWGHGURLWGHFRQVRPPDWLRQ
avec paiement de TVA aux taux de 10% au titre des véhicules.  
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Tableau 12. Parts respectives des industries manufacturières et du tourisme dans la F.B.C.F  
(En MD) 
 





FBCF dans les 
industries 
manufacturières 




FBCF dans les 
industries 
manufacturières 
FBCF dans le 
tourisme 















































































































62-71 1310.4 150.5 11.5 123.8 9.5 249.7 31.1 12.5 81.2 32.5 
 
Source : Rétrospectives décennales 1962-71.  
 
 
1.2- La politique touristique tunisienne à travers les plans nationaux de 
développement économique et social 1962-1972 
 
1.2.1- Les orientations 
 
/¶DQDO\VH GX FRQWHQX GH FHV SODQV -1964, 1965-1968 et 1969-1972) permettra de 
dpJDJHU OHVGLIIpUHQWHVRULHQWDWLRQV VXLYLHVSDU OHVSRXYRLUVSXEOLFV WXQLVLHQV HW G¶H[SOLTXHU
OHVU\WKPHVGLIIpUHQWVGHFURLVVDQFHHQUHJLVWUpVDXFRXUVGHODSpULRGHG¶REVHUYDWLRQ 
/¶(WDW WXQLVLHQ a créé la Société Hôtelière et Touristique de Tunisie (SHTT) 51 dont les 
missions étaient multiples : réalisation de O¶LQIUDVWUXFWXUHWRXULVWLTXHimportation du matériel 
G¶pTXLSHPHQW VXLYLGHV FKDQWLHUV ILQDQFHPHQWGHVRSpUDWLRQVSULVH en charge de la gestion 







                                                 
51 Le 4 Juin 1959. 
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a. Plan triennal 1962-1964 : phase de conception du tourisme tunisien52 
 
Le développement du tourisme tunisien durant le premier plan (1962-1964) V¶HVW
effectué GDQV OH FDGUH G¶XQ SODQ GH GpYHloppement intégré pour diversifier la croissance 
pFRQRPLTXH,OV¶DJLVVDLWGHGpYHORSSHUO¶DJULFXOWXUHHWO¶LQGXVWULHGHUpGXLUHOHGpVpTXLOLEUH
de la balance des paiements et de limiter OHV GHWWHV HQYHUV O¶H[WpULHXU À cela était lié 
également le désir pressant de promouvoir le progrès humain par une meilleure formation et 
de multiplier les offres G¶HPSORLTous ces objectifs réclamaient un effort financier substantiel 
VLELHQTXH OH WRXULVPH IXWFRQVLGpUpFRPPH O¶XQGHVPR\HQVGHVHSURFXUHU OHV UHVVRXUFes 
nécessaires. 
 
/¶REMHFWLI SULQFLSDO GX SUHPLHU SODQ WULHQQDO HVW donc GH MHWHU OHV EDVHV GH O¶LQGXVWULH
WRXULVWLTXH j VDYRLU OH GpYHORSSHPHQW GH O¶LQIUDVWUXFWXUH QpFHVVDLUH DILQ GH VWLPXOHU les 
équipements hôteliers. Financés HQWRWDOLWpSDUO¶(WDWOHVinvestissements touristiques ont été 
plus spécialement orientés vers : 
 
- O¶DPpQDJHPHQW HW OD YLDELOLVDWLRQ GH UpJLRQV RX GH ]RQHV WRXULVWLTXHV URXWHV HDX
voirie, électrification, télécommunication) ; 




seul pourvoyeur de capitaux pour financer les infrastructures et en grande partie les 
infrastructures hôtelières. 
 




Valeurs additionnelles par décennie 
ILQDQFpHVSDUO¶(WDW 
,QGLFHGHO¶DQQpHILQDOHGH
la décennie 1962=100 
Investissement Capacité Emploi Entrées Nuitées Recettes 
1ére décennie (1960-1970) 144 302 42 359 16 942 1 153 1 479 273 
 
Source : O.N.T.T et Ministère du Plan et de finances/Alaoui (1986). 
 
 
                                                 
52 Aussitôt, le premier Plan Triennal esquissé, les unités touristiques étaient mises en chantLHUVXUO¶LQLWLDWLYHGH
O¶(WDWLa société Hôtelière et Touristique de Tunisie (S.H.T.T) devait jouer le rôle de pionner (cf. Miossec, 
1996, ibid., p. 493). 
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b. Le plan 1965-1968 : le premier plan quadriennal 
 
À SDUWLUGH O¶(WDWYDpasser progressivement le relais au secteur privé. Mais si 
depuis les investissements privés sRQWSOXVpOHYpVTXHFHX[GHO¶(WDW HQUDLVRQGHO¶pODQDFTXLV
dans les premières années du développement tRXULVWLTXH FH Q¶HVW TX¶HQ  TXH OHV
investissements cumulés publics seront définitivement dépassés par les fonds privés.   
/¶DQQpH  YHUUD OD FRQVWLWXWLRQ G¶XQ « véritable trust » de capitaux Américains, Ouest 
DOOHPDQGV'DQRLV)UDQoDLV«, sous forme de sociétés anonymes de 1.500 mille dinars (plus 
que celui de la Banque Centrale), qui contrôlera O¶HQVHPEOHGXVHFWHXU (Fetini 1981, p. 375). 
 
c. Le plan quadriennal (1969-1972) 
 
3HQGDQW OHV DQQpHV VRL[DQWH GL[ O¶(WDW V¶HVW Ge plus en plus désintéressé de 
O¶LQIUDVWUXFWXUH K{WHOLqUH HW D UpGXLW VHV LQYHVWLVVHPHQWV GDQV OH GRPDLQH GH O¶LQIUDVWUXFWXUH
"considérant que le tourisme est devenu comme une "industrie lourde" TXLH[LJHG¶LPSRUWDQWV
LQYHVWLVVHPHQWVHWTXLFUpHPRLQVG¶HPSORLVTXHGDQVG¶DXWUHVVHFWHXUVpFRQRPLTXHV (Chaker 
1984, p. 38) ". &RQFHUQDQWODSROLWLTXHWRXULVWLTXHLOV¶DJLWGH la création en juin 1969, de la 
Compagnie Financière et Touristique (COFITOUR), société dont le capital est mixte55 car il 
revient en partie aux étrangers et à OD7XQLVLH0DOJUpOHVLQLWLDWLYHVGHO¶(WDWHWOHVUpDFWLRQV
des investisseurs privés tunisiens, ODPRELOLVDWLRQ GHV FDSLWDX[ Q¶pWDLW SDV VXIILVDQWH HW SDV
assez rapide pour assurer O¶pPHUJHQFH G¶XQ LPSRUWDQW VHFWHXU WRXULVWLTXH. L¶DSSHO DX[
investisseurs étrangers allait permettre de renforcer cette dynamique56. 
La lecture du tableau 14 concernant lHVLQYHVWLVVHPHQWVHQJDJpVSDUO¶(WDWGDQVOHGRPDLQHGX
tourisme montre leur déclin régulier surtout à partir de 1965. Ils passent de 88.9% en 1962 à 
9% en 1971.  
 
La forte pénétration des investissements privés est due aux encouragements alloués 
aux investisseurs nationaux et étrangers. Outre les avantages accordés aux nationaux, les 
étrangers se sont vu offrir la garantie du transfert de leurs bénéfices et du transfert éventuel de 
OHXUVFDSLWDX[,OVSHXYHQWDXVVLFRQWUDFWHUGHVIRUPXOHVG¶DVVRFLDWLRQHWGHFRRSpUDWLRQDYHF
                                                 
55 Son capital : Etat tunisien, la SFI 6RFLpWpQDWLRQDOHG¶LQYHVWLVVHPHQW/DVRFLpWp&DUWKDJR7XQLV$LU Arab 
African Bank,Industrial promotion services, Americain express compagny, La caisse contrôle de coopération 
économique,La Stocholm Ensklida Bank,Deutch Entwishlungs gesellshaft. 
56"3RXUOHVDFWHXUVSROLWLTXHVHWpFRQRPLTXHVGHO¶pSRTXH, O¶DFFXPXODWLRQGHYUDLWrWUHUpDOisée sur place, à partir 
des ressources tunisiennes «capital is made at home» (Nurske) mais pour le tourisme de luxe, pourvoyeur de 
devises, une entorse était autorisée".cf. Miossec J., 1996, ibid., p.493. 
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le secteur étatique, le secteur semi-étatique et le secteur privé tunisien. Ce basculement a 
SHUPLVDLQVLDXSD\VG¶HQWUHUSDUODJUDQGHSRUWHGDQVODYRLHGXFDSLWDOLVPH. 
 
Tableau 14. Evolution de la part des investissements privés dans le total des investissements 
touristiques 
 
      Années 
 
Investissements 
1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 























Source : Rétrospectives décennales 1962-1971. Publication du Ministère du Plan 1972. 
 
 
1.2.2- Prévisions et réalisations 
 
3RXUPLHX[FRQQDLWUHO¶pYROXWLRQGXVHFWHXUWRXULVWLTXHWXQLVLHQLOHVWLPSRUWDQWGHPHWWUH
O¶DFFHQWVXUOHVFLUFonstances de son développement. Le tableau 15 traduit les différents écarts 
exprimés en capacité de lits, O¶Hntrée des non résidents, les investissements, les recettes et 
O¶HPSORL  
Nous pouvons remarquer que les recommandations des perspectives décennales (1962-1971)58 
ont alors insisté sur les infrastructures hôtelières et ont fixé comme objectif de porter le 
QRPEUH G¶K{WHOV GH  j  et la capacité en lits de 9 406 lits à 31 100 lits. Les 
investissements correspondants ont été évalués à 72 millions de dinars, se décomposant en 
construction, G¶XQH YDOHXU GH43.200 millions de dinars, soit 60%, et en équipement, G¶XQH
valeur de 28.800 millions de dinars, soit 40%. 
Telles pWDLHQWOHVSUpYLVLRQVPDLVO¶DQDO\VHUpWURVSHFWLYHGHVUpDOLVDWLRQVSHUPHWGHFRQVWDWHU
TXH OH GpYHORSSHPHQW GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH D pFKDSSp DX[ REMHFWLIV GX SODQLILFDWHXU
(Alaoui, 1986). En effet, durant la période (1962- OH QRPEUH G¶K{WHOV réalisés atteint 
226 unités, contre 135 prévus (le Taux de Réalisation des Objectifs (T.R.O)59 = 167.7%). La 
capacité en lits est passée à 41 252 unités contre 31 100 prévues (T.R.O = 132.6%) et les 
LQYHVWLVVHPHQWVHQILQRQWpWpGHO¶RUGUHGe 144.300 millions de dinars, contre 72 millions de 
dinars prévus au départ, soit un T.R.O équivalent à 200%. 





                                                 
58 Les perspectives décennales, 1962-1972, op.cit.p. 335. 
59 T.R.O : Taux de Réalisation des Objectifs = (Réalisations/Prévisions). 
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1962 Prévu 500 (M) 92 100(E) - - 2000 (M) - 
réalisé 128 52 752 395 777 4 141 1970 51(E) 
1963 Prévu 500 (M) 101 600(E) - - 2000 (M) - 
réalisé 1 666 10 4731 540 759 6 631 3 700 666 
1964 Prévu 600 (M) 111 800(E) - - 2000 (M) - 
réalisé 1 830 138 238 694 374 12 864 5 300 732 
1965 Prévu 2 875 (M) 170 000 750 000 3 000 (M) 4 500(M) - 
réalisé 1 153 165 840 1 129 416 11 039 9 200 461 
1966 Prévu 2 875 (M) 200 000 900 000 3 000 (M) 5 400 - 
réalisé 5 758 218 817 1 636 881 10 632 13 600 2 704 
1967 Prévu 2 875 (M) 240 000 1 050 000 3 000 (M) 6 300 - 
réalisé 3 512 231 088 2 030 086 11110 16 433 1 004 
1968 Prévu 2 875 (M) 280 000 1 200 000 3 000 (M) 7 200 - 
réalisé 5 267 330 284 3 082 313 16 995 22 168 2 107 
1969 Prévu 4 500 (M) - - 15 000 (M) - - 
réalisé 7 158 373 320 3 406 422 14 892 26 101 2 863 
1970 Prévu 4 500 (M) - - 15 000 (M) - - 
réalisé 4 876 410 749 3 819 616 14 496 31 600 1 951 
1971 Prévu 4 500 (M) 300 000 - 15 000 (M) 14 600 - 
réalisé 5 955 608 206 5 821 090 17 800 53 800 2 381 
1972 Prévu 4 500 (M) 450 000 - 15 000 (M) 67 800 - 
Réalisé 5 054 780 350 6 777 779 23 700 68 437 2 022 
Total Réalisé 42 357 3 414 375 29 334 513 144 300 252 309 16 942 
 
Source : O.N.T.T, Secrétariat G¶(WDW DX 3ODQ HW DX[ )LQDQFHV  © Perspectives décennales et Développement 
1962-1971, Groupe Huit et CERES » Villes et Développement RT/MEN/DAT Tunis 1973. M=Moyenne, E= 
estimation. 
 
/HVUDLVRQVGHO¶HVVRUGXVHFWHXUWRXULVWLTXH60 SHXYHQWV¶H[SOLTXHUSDU une conjoncture 
internationale favorable. En effet, la saturation des zones touristiques européennes et la 
réduction progressive du poids du transport aérien dans le prix du forfait touristique ont 
favorisé le développement du tourisme tunisien. En outre, les atouts naturels et culturels de la 
7XQLVLH RQW DWWLUp O¶DWWHQWLRQ GHV RUJDQisateurs de voyages. Néanmoins, cette évolution du 
secteur touristique Q¶DSDVSXpFKDSSHUjFHUWDLQHs lacunes sur plusieurs niveaux :  
 
- au niveau GHV IRUPXOHV G¶KpEHUJHPHQW OH SODQ V¶HVW SUpRFFXSp GH O¶K{WHOOHULH
classique de haut de gamme sans accorder XQHLPSRUWDQFHjO¶DQLPDWLRQDLQVLTX¶à la 
GLYHUVLWpGHVIRUPXOHVG¶KpEHUJHPHQWHWjOHXUVFRWV ; 
                                                 
60 Pour les capacités en lits et les recettes espérées, les prévisions ont été largement dépassées. Quant aux entrées, 
elles étaient légèrement sur-évaluées de 3.3% par rapport à la réalisation. 
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- au niveau des structures administratives : O¶DGPLQLVWUDWLRQ a été ainsi privée de sa 
liberté de décision à cause de la lourdeur des structures et de la centralisation 




/¶échec de la politique économique "de socialisation des moyens de production" en 
7XQLVLH SHXW V¶H[SOLTXHU SDU O¶DEVHQFH GHV PR\HQV ILQDQFLHUV HW KXPDLQV /H UHFRXUV DX
tourisme était, G¶XQH SDUW de faire rentrer des devises pour aider au développement 
économique et social du pays, HWG¶DXWUHSDUWde faiUHVRUWLUO¶LQGXVWULHGX blocage. En effet, le 
gouvernement tunisien a donc "essayé" le tourisme. Cela signifie que le tourisme Q¶DSDVpWp
un choix, mais une opportunité (Chapoutot, 1990) ou une option (Miossec, 1996) de 
développement. Le résultat est que OHGpYHORSSHPHQWGHO¶DFWLYLWp WRXULVWLTXHDpFKDSSpDX[
objectifs du planificateur. Selon la source pré-citée : « Le privé prendra le relais avec 
G¶DXWDQW SOXV © G¶DUGHXUª TXH OH WRXULVPH DSSDUDLVVDLW FRPPH le secteur refuge face à la 
politique de collectivisation du gouvernement de cette époque ». 
/H GpYHORSSHPHQW GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HQ 7XQLVLH GHSXLV OH GpEut des années 60 a été 
IRUWHPHQWFRQGLWLRQQpSDUO¶LQWHUYHQWLRQpublique, sous deux formes principales G¶XQHSDUW 
OHV LQYHVWLVVHPHQWV TXH O¶(WDW HW OHV FROOHFWLYLWpV ORFDOHV RQW ILQDQFpV GDQV GHV GRPDLQHV
contribuant au développement touristique et, G¶DXWUHSDUWOHVDYDQWDJHVTXHO¶(WDWDFRQVHQWLs 
SRXUIDYRULVHUODUpDOLVDWLRQG¶LQYHVWLVVHPHQWVSULYpVGDQVOHVHFWHXUGXWRXULVPH 
/HV EORFDJHV GH O¶LQGXVWULH amèneront alors le gouvernement à se lancer dans la recherche 
G¶LQGLVSHQVDEOHV SDUWHnaires étrangers. Selon Felix (1968) : « T{W RX WDUG VDQV O¶H[LVWHQFH
G¶XQH DXWUH VRXUFH GH GHYise, telle que le recours accru aux capitaux étrangers, la non 
compressibilité GX FRHIILFLHQW G¶LPSRUWDWLRQ JOREDO FRPSURPHW OH QLYHDX G¶DFWLYLWp GH
O¶LQGXVWUie nationale ». Le pays est  dès lors confronté au dilemme dramatique de 
O¶HQGHWWHPHQWH[WpULHXUDFFRPSDJQpGHODPLVHHQ°XYUHGHVWKpUDSHXWLTXHVGX)0, ou de 
O¶DEDQGRQpartiel des objectifs de développement. 
 
Pour sortir du blocage de la politique GHVXEVWLWXWLRQjO¶LPSRUWDWLRQ LOV¶DJLWG¶HQYLVDJHU le 
passage GH O¶LPSRUW substitution «inward-looking»61 j O¶LPSRUW VXEVWLWXWLRQ ©outward-
looking». Selon Fetini (1981, p.91) : « La soutraitance internationale représente donc, une 
sortie du blocage de la politique de substitution ». 
                                                 
61 /H SDVVDJH G¶XQH pFRQRPLH IHUPpH LQZDUG-ORRNLQJ j XQH pFRQRPLH RXYHUWH RULHQWpH j O¶H[SRUWDWLRQ
(outward-looking). 
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Section 2. Le tourisme et la politique libérale63 des années 1972-1986  
 
 
/HVEORFDJHVGHO¶LQGXVWULHYRQWDPHQHUOHJRXYHUQHPHQW Nouira64 (après la chute du 
gouvernement de Ben Salah (1969)), à se lancer dans la rechercKH G¶LQGLVpensables 
partenaires étrangers. En mai 1969, HW VRXV O¶pJLGH GH O¶218',, furent organisées des « 
journées de promotion des investissemeQWVGDQVO¶LQGXVWULHWXQLVLHQQH ». '¶DSUqVOHUDSSRUWGH
O¶218',, les objectifs visés sont : 
 
- établir des contacts directs entre les investisseurs et les bailleurs de fonds étrangers, 
G¶XQHSDUWHWO¶LQGXVWULHWXQLVLHnne, G¶DXWUe part; 
- SUpFLVHUOHVSRVVLELOLWpVFRQFUqWHVG¶LQYHVWLVVHPHQWV; 
- examiner les possibilités de sous-WUDLWDQFHGDQVOHVHFWHXUGHO¶industrie du vêtement et 
les industries mécaniques. 
     
À la lumière de ce rapport, ODFRQIpUHQFHGHO¶Assemblée Générale des Nations Unies pour 
le développement (1971) a précisé, afin que les pays en voie de développement ouvrent leurs 
portes aux capitaux étrangers, que : « les pays en voie de développement adopteront les 
mesures voulues pour attirer, encourager et utiliser les capitaux privés, compte tenu des 
secteurs pour lesquels ces capitaux devraient être recherchés et leur offrir des conditions qui 
encouragent un investissement soutenu»65. En même temps, le rapport Ayari (1969, p. 17), 
mLQLVWUH GH O¶pFRQRPLH, recommandait que la Tunisie «oriente de toute urgence ses 
LQYHVWLVVHPHQWVYHUV O¶H[SRUWDWLRQSRXUFRQWUHU OHVeffets négatifs du déséquilibre chronique 
de la balance des paiements >«@». Il recommande, entre autres, que les secteurs déjà 
exportateurs comme OHV PLQHV O¶LQGXVWULH FKLPLTXH HW le tourisme soient davantage 
développés. 
/¶REMHFWLI HVW DORUV GH VRUWLU GX EORFDJH GH OD SROLWLTXH GH VXbstitution aux importations en 
V¶HIIRUoDQW GH GpYHORSSHU la sous-traitance dans les branches textile et des Industries 
Mécaniques et Electriques (I.M.E). Désormais, la sous-traitance internationale entrera dans la 
                                                 
63 Politique de «O¶,QILWDK» : O¶RXYHUWXUHpFRQRPLTXH. 
64 «(Q7XQLVLHQRXVFRQVLGpURQVO¶LQYHVWLVVHPHQt privé étranger comme un moyen de développement important, 
FRPSOpPHQWDLUHGH O¶HIIRUW QDWLRQDO HW TXL V¶LQVFULW ELHQGDQV OH FDGUHGHVREMHFWLIV QDWLRQDX[», Hédi Nouira, 
premier Ministre, CRQIpUHQFHGHO¶218',, Tunis 24 juin 1974. 
653URJUDPPHG¶DFWLRQ GHO¶Assemblée Générale pour la 2éme décennie des Nations Unies pour le développement 
New-York 1971, Article 19. 
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politique industrielle de la Tunisie en tant TX¶ pOpPHQW PRWHXU G¶XQH VWUDWpJLH GH
développement industriel. 
 
Nous allons dans cette section HVVD\HU G¶DQDO\VHU, G¶XQH SDUW, la politique de la sous-
traitance, ses orientations et ses impacts économiques HW G¶DXWUH SDUW, la place du tourisme 
dans cette politique de développement. 
 
2.1- La politique de la sous-traitance 
 
Les responsables GHO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQHestimaient que les UpVXOWDWVGHO¶H[SpULHQFHGH
©VRFLDOLVDWLRQªQ¶pWDLHQWSDVSUREDQWV: coûts exorbitants des investissements, faiblesse notoire 
GH O¶HPSORLHWde la rentabilité des projets (Zouari 1987, p. 28). 3RXUV¶HQVRUWLU OD7XQLVLH
doit GpVRUPDLV V¶HQJDJHU GDQV XQH QRXYHOOH YRie de développement industriel axé sur la 
UpGXFWLRQ GHV LQWHUYHQWLRQV GH O¶(WDW67 et mettre en place diverses législations relatives au 
capital privé national et international. Parmi ces diverses législations, figurent les lois de 
1972, de 1973 et de 1974. 
 
2.1.1- Les grandes orientations  
 
a. La ORLG¶$YULO 
 
Cette loi consacre la nouvelle orientation. Elle offre, aux entreprises et établissements 
produisant pour les exportations, des concessions plus que substantielles : 
 
- exonération de la patente pendant dix ans et réduction du taux de cette 
imposition à 10% pendant les dix ans qui suivent; 
- H[RQpUDWLRQ G¶LPS{W sur les revenus des valeurs mobilières à raison des 
HPSUXQWVFRQWUDFWpVSRXUODIRUPDWLRQGHO¶LQYHVWLVVHPHQWHWGHVRQH[WHQVLRQ; 
- e[WHUULWRULDOLWpGHVHQWUHSULVHVpWUDQJqUHVOHXUGRQQDQWODOLEHUWpG¶LPSRUWDWLRQV
de matières premières et équipements, de rapatriement de la totalité de leur bénéfice «en 
devises». 
                                                 
67 Selon Tijani CheOOL3'*GHO¶$JHQFHGH3URPRWLRQGHV,QYHVWLVVHPHQWV$3, : « /HU{OHGHO¶(WDW«F¶HVW
de permettre au secteur privé de fonctionner". 
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À ces avantages offerts aux capitaux étUDQJHUVSDUODORLV¶DMRXWHnt, les lois de 1973 et 
de 1974. 
 
b. La loi n° 73-82 
 
La loi n° 73 du 31 décembre 1973 relative à la création du fonds de promotion et de 
décentralisation industrielle (FO.PRO.D.I). Cette loi a pour ambition : 
 
- de favoriser la promotion des entrepreneurs; 
- G¶HQFRXUDJHU OD FUpDWLRQ HW OH GpYHORSSHPHQW GHV SHWLWHV HW PR\ennes entreprises 
industrielles; 
- de mettUHHQ°XYUHOHVPHVXUHVG¶LQFLWDWLRQjODGpFHQWUDOLVDWLRQLQGXVWULHlle. 
 
c. La Loi n° 74-74 
 
La loi n°74 du 3 août 1974 fixe ainsi les conditions et les avantages applicables aux 
investissements dans les industries manufacturières. Ses dispositions sont fiscales 
(exonérations des bénéfices à concurrence de 40, 60, 70, 80, ou 90%. selon que les entreprises 
créent 10, 21, 51, 101ou 151 emplois) et accessoirement financières ou commerciales. 
  
Ces nouvelles législations favorisent les industries exportatrices TXLV¶LQVqUHQWGDQVOD
Division Internationale du Travail (DIT), c'est-à-dire le redéploiement industriel mondial et 
les manufactures satisfaisant les besoins nationaux. La Tunisie apparaît désormais comme un 
espace de valorisation plus valable et plus attractif pour les capitaux étrangers. 
Pour évaluer la politique de la sous-traitance, il est intéressant de mettUHO¶DFFHQWVXUOHELODQ
économique de cette politique ainsi que sur les sources de financement. 
 
2.1.2- Le bilan de la politique libérale 
 
Nous commencerons par dresser le bilan de la politique libérale en considérant 
O¶LQYHVWLVVHPHQW FRPPH XQ H[FHOOHQW PR\HQ G¶pYDOXDWLRQ La primauté de celui-ci suscite 






a. Les investissements 
 
&RPPH O¶DWWHVWH OH tableau 16, le principal investisseur au cours de cette période 
(1972-1986) reste le secteur public (56% pour 72-82 et plus de 50% pour 83-86). Mais son 
rôle a diminué en comparaison avec la première décennie (1962-1971) : 70.1%. La 
contribution du secteur privé jO¶HIIRUWG¶LQYHVWLVVHPHQWFRQQDvWXQHIRUWHSURJUHVVLRQVXLWHj
O¶DWWLWXGH IDYRUDEOH GHV SRXYRLUV SXEOLFV j O¶pJDUG GH O¶LQLWLDWLYH SULYpH  GX WRWDl des 
investissements contre 30% pendant la première décennie). 
Nous remarquons aussi TXH OH WDX[ G¶LQYHVWLVVHPHQW de la Tunisie a évolué positivement 
durant cette période : LODWWHLQWHQDORUVTX¶Ll ne représente que 19.7% en 1973. 
Ce taux n¶DpWpREWHQXTXHJUkFHjXQHQJDJHPHQWH[FHSWLRQQHOGHO¶(WDW/DSDUWGHFHOXL-ci 
GDQVO¶LQYHVWLVVHPHQWDpWpFRQVWDPPHQWWUqVpOHYpHatteignant plus de 50% de 1973 à 1986, 
avec des «picsªSHQGDQW OHVSpULRGHVG¶DFFpOpUDWLRQj66.4% en 1977 et 64% en 1978, qui 
sont imputables aux investissements considérables des entreprises publiques. Ces 
investissements publics en infrastructures, qui ont été constamment élevés, ont stimulé 
O¶LQYHVWLVVHPHQWSULYpHW DFFUXVDSURGXFWLYLWp/HVGpSHQVHVHQ URXWHPR\HQV de transport, 
télécommunications ou aménagements de zones industrielles, ont eu un effet positif sur la 
productivité du secteur privé, notamment O¶LQGXVWULHet le tourisme. 
(Q RXWUH O¶HIIHW de cet investissement étatique est important sur la FBCF et le PIB. Ces 
derniers ont été multipliés presque par 7 durant la période 1972-1986.  
 




















































































































Source : Rapports annuels de la Banque Centrale de la Tunisie (1972 à 1987)68. 
                                                 
68 Durant les perspectives décennales 1962-F¶HVWOD6HFUpWDULDWG¶(WDWDX3ODQHWDX[)LQDQFHVTXLSXEOLHOHV
statistiques économiques. Toutes les statistiques ultérieures seront puisées dans les rapports annuels de la BCT, 
les statistiques financières du Ministère du Plan et la publication des différents plans de développement.  
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Suite à ces données avancées, nous pouvons répartir la période 1972-1986 en deux 
phases distinctes : la première de 1972 à 1981 marquée par des investissements importants et 
une croissance économique considérable. Alors que la période 1982-1986 correspond à une 
VLWXDWLRQSDUWLFXOLqUHPDUTXpHSDUXQHIIRUWG¶LQYHVWLVVHPHQWH[FHSWLRQQHOGXVHFWHXUSXEOLF69 
et une croissance économique faible ou nulle (la FBCF a connu une stagnation à partir de 
1983) provoquant la grave récession de 1986. 
 
b. Répartition sectorielle 
 
La part consacrée aux investissements industriels connaît une progression soutenue 
durant la décennie (1972-1981) atteignant 39% du WRWDOG¶LQYHVWLVVHPHQWVHQFRQWUH
en 1976. 
Ce sont les industries manufacturières70 et le pétrole qui bénéficient de ce soutien des 
pouvoirs publics : elles représentent respectivement 17% et 13% de la Formation Brute du 
Capital Fixe. 
Le taux de croissance du PIB a connu une nette amélioration en 1983 et 1984 (respectivement 
4.8% et 5.5% (Zouari, 1987) qui est essentiellement dû à la relance du secteur industriel et à 
O¶pYROXWLRQGHODYDOHXUDMRXWpHDJULFROH 
À partir du tableau 17, on remarque que la part des projets immédiatement productifs71 dans 
le total de la FBCF a été très importante GHO¶RUGUHGH%) : 
 
- les industries manufacturières ont bénéficié de 19.7% GH O¶HQVHPEOH GH OD )%&) 
durant les années 82-84; 
- quant aux projets à productivité différéH SURMHW G¶LQIUDVWUXFWXUH LOV Q¶RQW EpQpILFLp
TXHG¶HQYLURQGXWRWDOGHOD)%&). 
 
/¶pWXGH GHO¶pYROXWLRQGHVLQYHVWLVVHPHnts et de leur allocation sectorielle reflète donc 
ODSUpRFFXSDWLRQGHUHVWUXFWXUDWLRQGHVLQYHVWLVVHPHQWVTXLV¶HVWPDQLIHVWpHGHSXLVOHGpEXWGH
la deuxième décennie (1972-1981). /¶RULHQWDWLRQ retenue, à cet effet, consiste donc à 
renforcer la part des iQYHVWLVVHPHQWVjKDXWHLQWHQVLWpGHPDLQG¶°XYUH. La priorité est alors 
FRQIpUpH DX[ VHFWHXUV GH O¶DJULFXOWXUH (744.7 millions de dinars de 1982 à 1984), des 
                                                 
69 Malgré un déclin des ressources du pays consécutif à la baisse des revenus pétroliers/¶(WDWest intervenu pour 
accorder des prêts bancaires au profit des entreprises aux alentours de 35% selon les statistiques financières de la 
BCT (2002).  
70 Notamment textile, habillement, cuir, papiers, bois. 
71 Tourisme, immobilier, montage, HWF« 
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industries manufacturières (1 047.6 millions de dinars) et du tourisme (209.5 millions de 
dinars), VHFWHXUV TXL SHUPHWWHQW SOXV TXH G¶DXWUHV G¶DWWHLQGUH OHV pTXLOLEUHV UHTXLV (25% en 
1984). 
 
Tableau 17. Répartition sectorielle de la FBCF (en millions de dinars et en pourcentages) 
 
 1982 1983 1984 82-84                % 




Bâtiment Travaux. Publics (B.T.P) 
Tourisme 
Equipements collectifs 
Transports et télécommunications 
































744.7                 (14.7) 
73.6                    (1.5) 
1047.6              (20.6) 
1004                 (19.7) 
44                       (0.9) 
209.5                  (4.1) 
400.1                  (7.9) 
724.4                (14.3) 
826.9                (16.3) 
5039                    100 
   





Pendant la deuxième décennie (1972-1981), OD 7XQLVLH D UHoX G¶LPSRUWDQWes 
contributions extérieures pour financer son développement, en moyenne 1 241.1 millions de 
dinars des fonds. 
Si on se réfère au taux de financement externe des investissements, les efforts déployés par la 
Tunisie pour parvenir à une croissance auto-entretenue sont appréciables72.  
La figure n°2, nous montre que pendant la période 73-80, il y a une amélioration des 
investissements suivie SDU XQH FURLVVDQFH GH O¶pSDUJQH &H TXL SHUPHW au déficit global de 
décroitre (notamment 74, 79 et 1980). 




Source : Rapports annuels de la Banque Centrale de Tunisie (1973-1986). 
                                                 
72 La FBCF a été financée par des fonds externes à hauteur de 50%. 
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Le tableau 18 montre que le financement des investissements est désormais assuré en 
grande partie par les ressources locales à raison de 80% pour la période 1972-1981. Les 
UHVVRXUFHVH[WpULHXUHVQ¶LQWHUYLHQQHQWTXHSRXU% dans la couverture des investissements. 
Mais à partir de 1982, le taux de financement externe des investissements a connu une légère 
hausse passant de 26.7% en 1981 à 28.9HQVRLWXQWDX[PR\HQGHO¶RUGUHGH%. 
&HWWHKDXVVHV¶H[SOLTXHHQJUDQGHSDUWLHSDUOHVPDXYDLV résultats économiques enregistrés au 
FRXUV GH O¶DQQpH . Selon Zouari (1987, p. 31), O¶DQQpH  HVW HQ JUDQGH SDUWLH
responsable de ce retard enregistré puisque le taux de croissance y était nul...]. Elle 
V¶H[SOLTXHUDLWSDU ODFRQMRQFWXUHGLIILFLOHGHVDQQpHV-1983 durant laquelle la Tunisie a 
été confrontée au ralentissement des exportations résultant de la contraction de la demande 
des pays industrialisés.  
 
Tableau 18. Evolution du déficit en épargne et la structure de son financement 
(En millions de dinars) 
 






















































































































Source : Zouari (1987, p. 37), ,QVWLWXWG¶pFRQRPLH4Xantitative (Ministère du plan et de développement régional, 
n8, Décembre 1990, p.32). 
 
 
On peut conclure que l¶épargne reste insuffisante pour financer les investissements. En 
effet, le taux G¶pSDUJQH se stabilise autour de 20% WDQGLV TXH OH WDX[ G¶LQYHVtissement se 
maintient à 30% en moyenne. /¶HIIRUW G¶LQYHVWLVVHPHQWFRQQDvW donc un blocage, parce que le 
pays dépasse ses capacités G¶HQGHWWHPHQW Pour faire face au problème de financement, l¶(WDW
a suivi dès les années 70, une politique financière basée sur de nombreuses mesures pour 
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augmenter O¶pSDUJQH ILQDQFLqUH74. Un FRQWU{OH pWURLW GHV FUpGLWV HW GHV WDX[ G¶LQWpUrW UpHOV, 
souvent négatifs, a été maintenu pour permettre une croissance rapide; cette dernière a 
contribué à répondre aux besoins de financement, qui augmentaient également très vite. De 
cette politique a résulté un succès durant les années 70 O¶pSDUJQH ILQDQFLqUH HQ VWRFN HVW
multipliée par 5.5 en termes réels). Mais à partir des années 80, ce développement connaît des 
limites (maintenir des WDX[FUpGLWHXUVTXLQ¶LQFLWDLHQWSDVjpSDUJQHUGHj75), ce qui 
MXVWLILDLWODOLEpUDOLVDWLRQILQDQFLqUHUpDOLVpHGDQVOHFDGUHGXSURJUDPPHG¶DMXVWHPHQW 
 
2.1.4- Les conséquences sXUO¶pTXLOLEUHPDFURpFRQRPLTXH 
 
Pour connaître les conséquences de la politique libérale, nous avons choisi deux variables, 
ODEDODQFHFRPPHUFLDOHHWO¶pYROXWLRQGXUHYHQXQDWLRQDOPR\HQSDUhabitant. 
 
a. La balance commerciale 
 
LD OLEpUDOLVDWLRQ GH O¶pFRQRPLH est considérée comme une politique favorable au 
remplacement des importations et commH XQ HQFRXUDJHPHQW j O¶H[SRUWDWLRQ (Hadj Salem, 
2004). La période 1973-1986 marque en Tunisie OH GpEXW G¶XQH QRXYHOOH VWUDWpJLH GH
développement basée sur la promotion des exportations76. Cette politique a permis 
G¶DXJPHQWHU la compétitivité des produits tunisiens sur les marchés internationaux (entre 1971 
et 1986, le volume des exportations est multiplié par 12, comme le montre le tableau 19).  
La meilleure performance en matière de commerce extérieur a lieu en 1974, les exportations, 
ont couvert 81.4% des importations. Mais à partir de 1975, le taux de couverture diminue et, 







                                                 
74 En offrant de nouveaux produits financierV FRPPH O¶pSDUJQH ORJHPHQW HQ  HQ LQFLWDQW OHV FDSLWDX[
étrangers, nRWDPPHQW FHX[ GHV SD\V SpWUROLHUV j YHQLU V¶LQYHVWLU HW HQ PXOWLSOLDQW OHV DJHQFHV EDQFDLUHV OH
QRPEUHG¶DJHQFHVSRXUXQPLOOLRQG¶KDELWDQWVWULSOHHQDQV 
75 Les taux réels sur dépôt de douze à 18 mois sont toujours négatifs, excepté pendant deux ans. 
76 Des facilités aux entreprises exportatrices pour importer des biens intermédiaires ; les droits de douane sur ces 
biens sont réduits et des avantages fiscaux accordés. (Q OD VXSSUHVVLRQGHV OLFHQFHVG¶H[SRUWDWLRQHWGHV




Tableau 19. Evolution des échanges extérieurs 
 













































































Source : Rapports de la Banque centrale de la Tunisie (1972-1987). 
 
/¶LQVWDELOLWp GHV H[SRUWDWLRQV V¶H[SOLTXHUDLW SDU OHXU WUqV IRUWH FRQFHQWUDWLRQ VXU 
quelques produits. Les exportations reposent, en effet, sur un petit nombre de produits 
DOLPHQWDLUHVKXLOHG¶ROLYH : 25.7 MD en 1973 à 53.4 MD en 1986, vin, blé dur, agrumes (8.1 
à 21.5 en 1984) et de matières premières chimiques (phosphates de chaux brut (12.93 à 25.8), 
superphosphates 12.5 MD à 74.7 MD), le pétrole (53.6MD à 339.4MD) et les produits de la 
conserve. &HWWH IRUWH VSpFLDOLVDWLRQ GDQV O¶H[SRUWDWLRQ GHV SURGXLWV SULPDLUHV HW GH
consommation finale78, illustre bien "le caractère primaire" du commerce extérieur tunisien 
(Zouari 1987, p.83). En effet, face aux besoins de financement interne, les pouvoirs publics 
ont ouvert les portes aux capitaux étrangers. En ce qui concerne les importations et malgré la 
FRQVHUYDWLRQ MXVTX¶HQ G¶XQ V\VWqPH très protectionniste80, le volume des importations 
est passé de 234.9 millions de dinars en 172 à 2 303.7 millions de dinars durant la période 73-
86. Ces importations sont basées essentiellement sur des biens de consommation (30.2%81), 
matière premières et produit énergétiques (30.1%) et des bLHQVG¶pTXLSHPHQW (26.3%). 
Cette politique a amené à quelques succès pour certains produits : diminution des biens 
G¶pTXLSHPHQWde 5 423.3 MD à 262 MD, Énergie (de 295.4MD à 193 MD), matière première 
                                                 
78 Produits agricoles et alimentaires (passés de 29.1 MD en 1970 à 117.8 MD en 1986), phosphate, chimie (de 
21.9 MD à 141.8 MD), pétrole (de 26.1 MD à 545.6 MD), textile (de 2 MD à 170.4 MD), Autres biens 
manufacturés (de 19.7 MD à 43.3 MD). 
80 $YHFGHVTXRWDVHWGHVWDULIVpOHYpV$LQVLHQGHVLPSRUWDWLRQVVRQWVRXPLVHVjO¶RFWURLGHOLFHQFHV
et le taux de protection effective atteint 124% pour les biens manufacturés. 
81 Biens alimentaires dont blé dur (2.5 MD à 19.1 MD), blé tendre (24.4 MD à 50 MD), café (3.6 MD à 4.7 MD), 
sucre (18.8 MD à 53 MD) huile de soja (8.7 MD à 23 MD). 
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et demi-produit de 2.7%, alimentation de 1% et les biens de consommation de 2.9%. Mais, le 
solde importations-exportations de biens a enregistré un déficit de 68.9 MD à 497.1 MD 
durant la même période. 
Pour faire face au déficit, les pouvoirs publics ont recoXUXjO¶HQGHWWHPHQWDXSUqVGHV
pays comme la France, les USA, OH-DSRQHW O¶$OOHPDJQHou aux organismes internationaux 
tels que, le FMI ou la Banque Mondiale. Pour financer ses dettes, la TunisLH V¶DLGH GHV
ressources du secteur textile, touristique82 et surtout pétrolier. La figure 3 PRQWUHO¶pYROXWLRQ
des revenus pétroliers durant la période 1970-1986. 
 




Source '¶DSUqV OHVGRQQpHVGHO¶INS, la BCT, Alaoui  (1986) et Poirier (1995). 
 
La loi du 1972 a bénéficié à certains secteurs, notamment les recherches pétrolières et 
OHVWH[WLOHV/¶DFFURLVVHPHQWGHVUHYHQXV pétroliers (de 16.4 millions de dinars en 1973 à 178 
millions de dinars en 1983) a, par ailleurs, servi à financer des projets touristiques, des projets 
G¶KDELWDW GHV SURMHWV GX VHFWHXU WH[WLOH HW TXHOTXHV SURMHWV G¶LQGXVWULHs mécaniques et 
électriques. (QLODILQDQFpSUHVTXHODPRLWLpGHO¶pSDUJQHSXEOLTXH 
 
Pour résumer, on peut dire que le pétrolHDLQIOXHQFpO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQHdurant la 
période 1973-1986. En effet, de 1973 à 1977, O¶pFRQRPLHWXQLVLHQQHDEpQpILFLpGHO¶HQYROpH
des prix du baril de pétrole (la participation est égale à 230.8 millions de dinars) et de la 
hausse significative du prix de certains produits de base. Ensuite, la période 1978-1982 
correspond au second choc pétrolier (371.9 millions de dinars) et à une nette accélération de 
O¶HQGHWWHPHQWH[WpULHXU TXLDSHUPLVjO¶pFRQRPLHG¶DWWHLQGUHGHVWDX[G¶LQYHVWLVVHPHQWVWUqV
élevés. Enfin, la période 1983-1986 correspond à une situation particulière marquée par une 
                                                 
82 Le tourisme représente presque la moitié de la valeur des services durant la période 70-86 (31.6 MD/67.4 MD 
à 259.6 MD/454.6 MD). 
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baisse des revenus pétroliers de 6.3% (contre-choc pétrolier de 1986). Ce qui provoque la 
récession de 1986. 
b. Le revenu national moyen par habitant84 
 
Le revenu par habitant à prix courant est passé de 95 DT en 1961 à 137.9 DT en 1970, 
avec un peu plus de 100 DT85 tout au long de la première décennie (1962-1971). Le tunisien 
appartenant à la classe moyenne GLVSRVDLWG¶XQUHYHQXTXLHVWSDUPLOHVSOXVEDVGHODSODQqWH 
/HWDEOHDXUHWUDFHO¶pYROXWLRQGXUHYHQXPR\HQSDUKDELWDQWGHj On peut faire 
les constats suivants :  
- en 1980, le revenu moyen par habitant a atteint 501.7 dinars, soit environ 1 223.7 $ USA. 
La Tunisie fait partie du groupe des pays à revenu intermédiaire dont la tranche supérieure 
est comparable à celle GHO¶$OJpULHGHO¶$UJHQWLQHHWdu Brésil (Zouari 1987, p.65) ; 
- en 1981 le revenu a atteint un montant de 580.9 dinars. Il a enregistré ainsi une 
augmentation de 5.7% en moyenne par an au cours de la première décennie (62-71). Au 
cours de la seconde décennie (72-81), il atteint une moyenne de 53% par an ; 
- en 1985, le revenu est égal à 846.1 dinars et permet de classer la Tunisie dans le groupe 
des pays à revenu intermédiaire tranche inférieure. 
 
Tableau 20. Evolution du revenu par habitant période 1971-1985 
  














































Source : Rapports de la BCT, Ministère du Plan(1986). 
 
Il est possible de distinguer dans le marché du travail en Tunisie durant la période 1971- 
1983 deux compartiments : OHPDUFKpGHO¶DJULFXOWXUH et le marché non agricole. 
                                                 
84 R= PIB (cf)-Impôts indirects net de subventions. 





L¶RIIUH HW OD GHPDQGH VRQW DWRPLVpHV OD PDLQ G¶°XYUH pWDQW SHX TXDOLILpH HW
inorganisée (Morrisson et Talbi, 1996 p. 37). Le gouvernement a relevé très fortement le 
salaire minimum agricole (SMAG) durant la période 70-82. Ainsi, il a été augmenté de 91% 
en termes réels de 1971 à 1983 alors que le salaire réel moyen pour tout le pays ne progressait 
que 61 SRXUFHQW(QUDLVRQGHO¶pYROXWLRQGXFRQWH[WHVRFLRFXOWXUHO87, et surtout du progrès de 
la PpFDQLVDWLRQ GDQV O¶DJULFulture, le rapport capital/travail a doublé de 1971 à 1983, et 
O¶HPSORLVDODULpGDQVO¶DJULFXOWXUH a stagné (il passe de 186 000 en 1975 à 182 000 en 1989), 
malgré le sous-HPSORLG¶XQHSDUWLHGHODPDLQG¶°XYUHHQ]RQHUXUDOH 
 
d. Le marché non agricole   
 
Il est réparti en deux composantes  O¶XQH FRQFXUUHQWLHOOH HVW FRnstituée surtout de 
petites et moyennes entreprises (PME) HWHVWLQWHQVLYHHQWUDYDLOO¶DXWUHFRPSUHQGOHVJUDQGHV
entreprises privées ou parapubliques HW O¶DGPLQLVWUDWLRQ &Htte dernière se distingue de la 
précédente par un rapport capital / travail beaucoup plus élevé et par des salaires et une 
productivité du travail supérieurs. Par exemple, en 1981, le salaire moyen dans le secteur 
protégé88 était deux fois plus élevé que dans O¶LQGXVWULH WH[WLOHRX OD FRQVWUXFWLRQ&HW pFDUW
H[SOLTXH OH GpVpTXLOLEUH HQWUH O¶RIIUH HW OD GHPDQGH G¶HPSORLV dudit secteur : les candidats 
sont constamment plus nombreux que les postes offerts, notamment pour les emplois peu 
qualifiés. Cet écart a été maintenu par les responsables des entreprises parapubliques et de 
O¶DGPLQLVWUDWLRQDLQVLGHjOHVDODLUHQRPLQDOPR\HQGDQVFHVHQWUHSULVHVDpWp
PXOWLSOLpSDUjDXOLHXGHGDQVO¶LQGXVWULHWH[WLOHRXGDQVODFRQVWUXFWLRQ'H
WHOV DYDQWDJHV V¶H[SOLTXHQW SDU OHV WUDGLWLRQV GH KDXWV VDODLUHV GDQV O¶DGPLQLVWUDWLRQ DYDQW
O¶LQGpSHQGDQFH SDU OD IDLEOH SDUW GHV VDODLUHV GDQV OD YDOHXU DMRXWpH G¶HQWUHSULVHV WUqV
capitalistiques et par la force politique des syndicats qui ont beaucoup SOXVG¶DGKpUHQWVTXH
dans le secteur concurrentiel. Certes, ce dernier secteur est également soumis à des 
interventions publiques sur le marché du travail, telles que le SMIG89. On peut donc penser 
TXHFHPDUFKpGXWUDYDLOIRQFWLRQQHG¶XQHPDQLqUHFRQFXUUHQtielle. En revanche, il est certain 
                                                 
87 /¶LQIRUPDWLRQ SDU OD UDGLR HW OD WpOpYLVLRQ HVW GH SOXV HQ SOXV UpSDQGXH HQ ]RQH UXUDOH HW OHV WDX[ GH
scolarisation pour le primaire y atteignent en 1994 75.9% (INS). 
88 Les grandes entreprises, les entreprises parapubliques et les administrations. 
89 Une enquête auprès des micro-entreprises a montré que les patrons contournaient souvent la loi dans la mesure 
où ils ne payaient pas les heures supplémentaires ou qX¶LOVPDLQWHQDLHQWGHVRXYULHUVGDQV OH VWDWXt G¶DSSUHQWL
pendant de nombreuses années. (Ben Zakour et Garcia, cités par Morrisson et Talbi, 1996 p. 38). 
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TXHFHQ¶HVWSDV OHFDVVXU OHPDUFKpSURWpJpTXLPDLQWLHQWXQQLYHDXGHVDODLUHVXSpULHXUj
O¶pTXLOLEUH GH PDUFKp HW FRQWULEXH DLQVL DX FK{PDJH90. Pour la population au chômage, il 
VHPEOHTXHOHUDWLRQQHPHQWGHO¶HPSORLdans le secteur des grandes entreprises parapubliques 
HW O¶DGPLQLVWUDWLRQ VRLW XQ IDFWHur G¶LQDFWLYLWp. Néanmoins, la croissance très rapide de 
O¶HPSORLGDQVOHVHFWHXUFRQFXUUHQWLHOHQOLDLVRQDYHFOHGpYHORSSHPHQWGHVH[SRUWDWLRQVGHV
biens manufacturés, du tourisme et de la construction (dû à une urbanisation accélérée), a 





40 heures (1971). De plus, la part GHO¶HPSORLGDQV O¶DGPLQLVWUDWLRQHWdans les entreprises où 
O¶RQUHVSHFWHODOpJLVODWLRQVXUOHWHPSVGHWUDYDLODDXJPHQté rapidement par rapport à celle 
GHO¶DJULFXOWXUHHWGHVPLFUR-entreprises, où cette législation Q¶est pas appliquée.  
Au demeurant on peut constater que les salaires ont presque triplé durant la période 1971-82, 
que ce soit dans le secteur aJULFROH60$*TX¶LQGXVWULHO60,*YRLUWDEOHDXFL-dessous). 
 
Tableau 21. Evolution des salaires au cours de la deuxième décennie (1971-1982) en dinars 
 
 1971 1976 1981 1982 
SMIG Mensuel  
 régime 40H 
























Source : Zouari (1987, p. 66). 
 
2.1.2- Les retombées économiques de la politique libérale  
 
Si on se réfère au tableau 22, oQUHPDUTXHTX¶jSDUWLUGXGpEXWGHVDQQpHVVRL[DQWHGL[OH
WRXULVPHQ¶DSSDUDvWSOXVFRPPHOa source principale de devises (30% des recettes extérieures 
en 71- DORUV TX¶LO pWDLW . Les pétrodollars, les mandats des émigrés et la vente des 
produits industriels j O¶exportation YRQW DVVH] YLWH V¶pOHYHU j OD KDXWHXU GHV UHVVRXUFHV GX
tourisme international, voire les dépasser. En 1974, le pétrole apparaît comme le premier 
                                                 
90 La population au chômage représente un pourcentage assez élevé de la population active (12.6% en 1966 et 
14% en 1989). Ces chômeurs sont en majorité jeunes (70% ont moins de 30 ans) et de plus éduqués : de 1975 à 
OHSRXUFHQWDJHG¶DQDOSKDEqWHVSDUPLOHVFK{PHXUVDEDLVVpGHPRLWLpde 41.5% à 22%) tandis que celui de 
personnes ayant fait des études secondaires ou supériHXUVV¶HVWpOHYpGH% à 31%. 
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pourvoyeur de devises. Il faudra attendre 1986 et le contre-choc pétrolier pour que les recettes 




Tableau 22. Les principales sources de recettes extérieures (en pourcentage) 
 
 1960-70 1971-80 1981-90 Moyenne 1961-90 
Tourisme 53 30 31 31 (30.79) 
Pétrole 30 40 29 31(30.76) 
Industries textiles - 14 23 21 
Immigration  17 16 18 17 
 
Source : Rapports annuels (BCT, 1970-1991). 
 
Sur la longue durée, le tourisme est légèrement supérieur (30,79% contre 30.76% au 
SpWUROH/HVDOpDVGHO¶RUQRLUVRQWOLpVDX[FKRFV et aux contre-chocs pétroliers91. 
 

















Source : Miossec (1996, p. 503). 
 
 
0DLV O¶pYROXWLRQ VWUXFWXUHOOH VLJQLILFDWLYH F¶HVW OD SURJUHVVLRQ GHV YHQWHV GHV
industries exportatrices du textile et de la confection, inexistantes avant 74. En effet, la 
décennie soixante dix est caractérisée en Tunisie par la promotion des industries 
manufacturières. À compter de la mise en application de ces lois de 72 et de 74, les 
GLVSRQLELOLWpV HQ FDSLWDX[ QDWLRQDX[ Q¶pWDQW SDV LOOLPLWpeV OHV LQYHVWLVVHPHQWV V¶RULHQWHQW
SUpIpUHQWLHOOHPHQWYHUVO¶LQGXVWULHSOXW{WTXHYHUVOHWRXULVPH. En 1975, avec 8.3 millions de 
                                                 




dinars seulement, le tourisme enregistre les plus faibles investissements depuis 1964. La 
même année, les industries manufacturières drainent plus de 80 millions de dinars. De 1974 à 
1975, les investissements dans le tourisme diminuent de moitié alors que ceux des entreprises 
de matériaux de construction triplent. &HWWHWHQGDQFHYDVHSRXUVXLYUHMXVTX¶HQ 
Selon le tableau 23 F¶HVW j SDUWLU GX 6ème plan (82-86) que le tourisme devient une des 
préoccupations des pouvoirs publics GH O¶pSRTXH de 55.4 millions de dinars en 4ème Plan à 
504 millions de dinars en 6éme plan). 
 
Tableau 23. Répartition des industries manufacturières et tourisme dans les plans de 
développement 
 













Stock G¶investissements  271.1 818.3 1580.3 55.4 107.4 400.2 
&UpDWLRQG¶HPSORL 60000 87400 69200 6000 5000 8600 
Coût de FUpDWLRQG¶XQH
XQLWpG¶HPSORLHQ' 
4518 9363 22837 9233 21480 46535 
Indice coût de création 
G¶HPSORL pPH 3ODQ j
base =100) 
100 207 505 100 233 504 
Indice des prix totaux 
(1973=100) 
100 - 305 100 - 205 
 
Source : Banque Centrale de la Tunisie et Document de 6éme Plan. 
 
3RXU DQDO\VHU O¶pYROXWLRQ Gu secteur touristique en Tunisie, il nous faut approfondir les 
recherches sur le développement du tourisme au sein de cette stratégie libérale. 
 
 
2.2- La place du tourisme dans les plans de développement 1973-1986 
Comme il a été précisé dans la section précédente, O¶État ne va plus guère investir 
directement dans cette activité, pas plus que dans les autres secteurs. AinsiO¶État ouvre plus 
largement le secteur aux investissements privés par le biais du financement bancaire, le 
financement des investissements demeurant WUqV pWURLWHPHQW VRXV O¶HPSULVH GH OD puissance 
publique. Nouira (1969) a annoncé clairement sa conception libérale: «O¶(WDWSHXWRUJDQLVHU
les ressources sans être propripWDLUH&¶HVW OHFRQWU{OHTXLFRPSWHSDVODSURSULpWp». Mais, 
après les médiocres saisons de 1973 et de 1974 O¶(WDW D DQQRQFp un programme pour 
développer le secteur et attirer les investisseurs arabes. 
En SOXVGH ODQpFHVVLWpG¶XQHUHODQFHJOREDOHGX Wourisme, quatre autres avantages, relèvent 
G¶XQH SROLWLTXHG¶HQFRXUDJHPHQWUpVHUYpHDX[MHXQHVSURPRWHXUV, ont été adoptés : 
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1- Eviter la concentration de la propreté hôtelière et touristique entre les 
PDLQVG¶XQHPLQRULWp;  
2- )DLUH pYROXHU O¶HQWUHSULVH DFWXHOOH GH W\SH VRXYHQW IDPLOLDO HW O¶DGDSWHU
aux rèJOHVG¶XQHJHVWLRQPRGHUQH; 
3- Elargir le corps des entrepreneurs dans le secteur notamment en l¶RXYUant 
à une frange plus jeune de la population, jusque là simplement salariée; 
4- Permettre aux jeunes cadres hôteliers et du tourisme de se hisser au rang 
de promoteurs et de gestionnaires responsables (COFIT 1975). 
 
En outre, on a assisté à la YRORQWp GH IDYRULVHU OD GLYHUVLILFDWLRQ G¶XQ VHFWHXU DX[
produits standardisés et figés. Mais F¶HVWsurtout le désir et la nécessité de renouvellement des 
acteurs qui transparaît avec la promotion de jeunes talents. Enfin, un renforcement du secteur 
bancaire V¶HVW HIIHFWXp HW TXL V¶DGDSWH DX[ UqJOHVPRGHUQHV HW LQWHUQDWLRQDOHVGH OD ILQDQFH
Les banques de développement, B.D.E.T.et B.N.D.T92 (ex COFITOUR et COFIT), les 
institutions conjointes, parmi elles B.T.K.D et STUSID, vont être plus particulièrement 
soucieuseVG¶LQYHVWLVVHPHQWVWRXULVWLTXHs. 
 
2.2.1- Les investissements privés 
 
La présence des investisseurs privés s¶REVerve dans les financements (banques 
tunisiennes ou étrangères) et dans les investissements (investisseurs tunisiens, arabes et 
européens). 
 
a. Les institutions financières dans le secteur touristique 
 
Le financement des projets touristiques a un rôle important dans le secteur touristique ; il 
prend ici deux formes :  
  
- Les institutions financières tunisiennes : elles représentent 82.63% des flux financiers 
injectés dans le tourisme de 1981-1990. Parmi les principales institutions financières on 
peut citer : 
 
9 Société Tunisienne des Banques (STB) : principale banque en Tunisie, elle a 
une double fonction : banque de dépôt et banque de développement.  
                                                 
92 Banque Nationale de Développement Touristique. 
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9 COFITOUR93 : création de la Compagnie Financière et Touristique en 1969, à 
O¶LQLWLDWLYHGHO¶(WDWWXQLVLHQHWGHOD6RFLpWp)LQDQFLqUH,QWHUQDWLRQDOH6),. 
 
b. Les Banques off-shore 
 
Elles renforcent leur professionnalisme dans les montages des projets aux coûts de plus 
en plus élevés. Les principaux projets réalisés sont :  
- la fin du programme de Djerba la douce, géré par le Club Méditerranée et réalisé par la 
société Carthago. La participation est multinationale : LO V¶DJLW de capitaux français 
(Banque Nationale de Paris (BNP) Paribas, Union des Assurances de Paris (UAP), 
Mutuelle Générale Française des Accidents), de capitaux Suisses (Compagnie suisse de 
réassurance), de capitaux allemands (Munchener Ruckversicherung) et Danois (Henrisken 
et Larsen).  
- La réalisation du Phenica (Neckermann und Reisen et Tunisian Travel Service) et du 
Sahara Beach (société Rym de Thomson Holidays).  
Ces investissements représentent environ 20 millions de dinars dont 10.498 millions de 
dinars de participation directe des capitaux extérieurs (Miossec 1996, p. 512). 
On remarque une réaction des investLVVHPHQWV GLUHFWV GH O¶(WDW XQH UpSRQVH PRGpUpH GHV
SULYpVQDWLRQDX[/H WRXULVPHQ¶DEpQpILFLpGHV FDSLWDX[pWUDQJHUVTX¶jSDUWLUGH. Les 
acteurs tunisiens sont majoritaires avec 54% du coût total des réalisations touristiques, un peu 
SOXVVLO¶RQ tient compte de leurs prises de participation dans des projets étrangers dont plus 
de 1/10 du capital des sociétés est contrôlé par les tunisiens. 
 
Tableau 24. Evolution des iQYHVWLVVHPHQWVWRXULVWLTXHVSDUW\SHG¶LQYHVWLVVHXU(en dinar tunisien) 
 



















































Source : Miossec (1996, p. 560). 
                                                 
93 En 1977, cet établissement financier prenait le nom COFIT. En 1982, il est devenu la Banque nationale de 
développement touristique (BNDT). 
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2.2.2- Les investissements étrangers dans le tourisme tunisien 
 
Les investisseurs étrangers sont principalement arabes et européens : 
 
a. Les investissements arabes  
 
Les investissements arabes sont principalement libyens ou provenant des pays du Golfe 
(Koweït et Emirats) : 
 
- La Société Tunisienne de Banques (STB), qui pilotait le programme Dar Jerba (Société 
Tourgueness95), avait démarché une participation libyenne de 32% du capital. 
 
- Arab International Bank (A.I.B), consortium bancaire arabe crée en 1973, était également 
présent dans le capital initial (4.44%) et plus nettement en 1979 avec 10% du capital et 
9.6% des crédits. Les institutions tunisiennes conservaient cependant la majorité des 
actions et la gestion de ce projet. 
 
- LH )RQGV G¶$ERX 'KDEL GH 'pYHORSSHPHQW, en 1976, prend une participation dans le 
FDSLWDO GH OD 6RFLpWp G¶(WXGH HW GH 'pYHORSSHPHQW GH 6RXVVH 1RUG 6(61 /H IRQGV
intervenait initialement pour 1.1 millions dinars (24.44%) dans le capital et 2.3 millions de 
crédits de 6.3 millions dinars. 
 
- L¶DUJHQW Ges Etats du Golfe/ Koweït : dans la convention96 HQWUH O¶(WDW WXQLVLHQ HW OH
&RQVRUWLXP .RZHLWLHQ G¶,QYHVWLVVHPHQWV ,PPRELliers (CKII), ce dernier V¶HQJDJHDLW j
mettre en dépôt dans les banques tunisiennes 25% de sa quote part en devises étrangères et 
à investir pour la période 1977-1984. Pendant la durée du cinquième plan, 30 millions de 
dinars ont été injectés GDQV OH WRXULVPH HQ pFKDQJH G¶XQH H[RQpUDWLRQ G¶LPS{Ws sur le 
bénéfice pendant 10 ans. En 1981, la convention fut renouvelée avec un engagement de la 
part des Koweitiens en vue G¶LQYHVWLUPLOOLRQV comprenant : 
 
9 La création de la 6RFLpWp G¶,QYHVWLVVHPHQW 7RXULVWLTXH 7XQLVR-Koweitienne 
(SITTKO), FKDUJpHGHUpDOLVHUO¶K{WHO"Diar al Andalous" et "Nejma" à Sousse 
Nord. En Mars 1980, le CKII détient plus de 70% des parts. Quant au crédit, la 
                                                 
95 Du nom du cap sur lequel le complexe hôtelier fut localisé. 
96 Signée le 21 Septembre 1976. 
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partie koweitienne engage 18 millions, les institutions financières tunisiennes 
8.400 millions. La répartition se fait donc ainsi : capitaux propres 40% et 
crédits 60%.  
9 Douze unités ont été réalisées, une treizième HVWHQYRLHG¶DFKqYHPHQWHWXQH
quatorzième est gérée par la société de gestion CTKD, la société Abou Nawas 
de gestion touristique. 
9 Les Institutions financières qui appartiennent au gouvernement Koweitien sont: 
la "Kuwait foreing trading contracting», "Investment compagny" et "Kuwait 
International Investment Compagny". 
 
Ces investissements selon Miossec (1996, p. 536) « portent la marque de 
O¶internationalisation GHV FDSLWDX[ HW GX UHF\FODJH GHV SpWURGROODUV GDQV O¶LPPRELOLHU
touristique ». 
 
b. Les investisseurs Européens 
 
Les capitaux Européens assurent 8% des investissements. IOV¶DJLWGHVFDSLWDX[ : 
- Français : Accor, Fram, Nouvelles Frontières (détenant plus de la moitié); 
- Allemands : Jecotour; 
- Britanniques : Air tour; 





Les investissements européens restent modestes (21 réalisations) aux regards de ceux des 
pays du Golfe, PDLVGDQVO¶HQVHPEOHOHVFDSLWDX[pWUDQJHUVVRQWOHSOXVVRXYHQWDVVRFLpVjdes 
capitaux privés et les banques peuvent jouer un rôle de premier plan dans la conduite des 
investissements et du financement du tourisme. 
 
2.2.3- Les investissements publics 
 




a. Contrôle du secteur  
 
Cette mission a été attribuée à l'Office National du Tourisme Tunisien (ONTT). Cet 
établissement public a été crée en vertu du décret 76-977 du 11 Novembre 1976.  
/¶2177 a pour mission : 
- d¶pODERUHUHWPHWWUHHQ°XYUHODSROLWLTXHGX gouvernement dans le domaine du tourisme; 
- dHSURPRXYRLUO¶DPpQDJHPHQWHWO¶pTXLSHPHQWGHV]RQHVG¶LQWpUrWWRXULVWLTXH 
- dHYHLOOHUjODPLVHHQ°XYUHGHVGLVSRVLWLRQVUpJOHPHQWDLUHVSDUOHVSHUVRQQHVSXEOLTXHV
HWSULYpHVSK\VLTXHVHWPRUDOHVTXL°XYUHnt dans le domaine du tourisme; 
- d¶DLGHU OHV SHUVRQQHV SK\VLTXHV RXPRUDOHV SXEOLTXHV RX SULYpHV TXL °XYUHQW SRXU OH
développement du tourisme, en leur octroyant dans le cadre de la législation en vigueur, 
O¶DVVLVWDQFHWHFKQLTXHDLQVLTXHOHVDLGHVHW les encouragements nécessaires; 
- d¶DVVXUHUODIRUPDWLRQGHVFDGUHVHWGXSHUVRQQHOG¶H[pFXWLRQQpFHVVDLUHs à la gestion des 
entreprises qui se consacrent au tourisme; 
- de mener une action coordonnée en vue de la promotion du tourisme par toutes les 
mesures nécessairHV QRWDPPHQW OD FRQVWUXFWLRQ O¶DPpQDJHPHQW HW O¶H[SORLWDWLRQ
G¶pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV OD SXEOLFLWp O¶RUJDQLVDWLRQ GH PDQLIHVWDWLRQV G¶LQWpUrWV
touristiques. 
Outre O¶2177, ont été créées O¶$JHQFH GH 3URPRtion des Investissements (API) et 
O¶Agence de Financement de Tourisme(AFI) pour le contrôle du secteur. 
 
b. Les aménagements de terrains équipés et lDUpDOLVDWLRQG¶LQIUDVWUXFWXUHV 
 
/¶$gence Foncière du Tourisme (A.F.T) : cet établissement public à caractère industriel 
et commercial, a été créé en vertu GHO¶DUWLFOHer de la Loi n°73-21 du 14 avril 1973 relative à 
O¶DPpQDJHPHQW GHV ]RQHV WRXULVWLTXHV LQGXVWULHOOHV HW G¶KDELWDWLRQElle est placée sous la 
WXWHOOHGX0LQLVWqUHGX7RXULVPHHWGHO¶$UWLVDQDW 
/HV IRQFWLRQV GH O¶$)7 VRQW G¶DFTXpULU DPpQDger et céder les terrains destinés à la 
FRQVWUXFWLRQ GHV pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV (OOH HVW KDELOLWpH j SURFpGHU j O¶LQWpULHXU GHV
]RQHV WRXULVWLTXHV j WRXWHV OHV RSpUDWLRQV LPPRELOLqUHV G¶DFTXLVLWLRQ GHV LPPHXEOHV
QpFHVVDLUHV j O¶H[pFXWLRQ GH VDPLVVLRQ j O¶H[HUFLFH GX GURLW GH SUpHPSWLRQ j OD YHQWH GH
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WHUUDLQV HW LPPHXEOHV GRQW HOOH HVW GHYHQXH SURSULpWDLUH DLQVL TX¶j WRXWHV DXWUHV RSpUDWLRQV
entrant dans le cadre de sa mission97.  
Outre O¶$)7 LO \ D eu la création de O¶2IILFH 1DWLRQDOH GH O¶$VVDinissement (ONAS), 
O¶Agence FRQFLqUH GH O¶+DELWDW $)+) et O¶Agence de Réhabilitation et de Rénovation 
Urbaine (ARRU). Ces agences ont pour objectif O¶DPpQDJHPHQW GHV ]RQHV WRXULVWLTXHV
LQGXVWULHOOHVHWG¶KDELWDWLRQ(OOHVsont devenues des partenaires de tous les jours sur le front 
de la croissance économique et du développement du secteur touristique. 
 
À travers ces investissements, l¶(WDWDUpXVVLj LQFLWHU le secteur privé à investir dans 
XQHDFWLYLWpUpPXQpUDWULFHG¶DXWDQWSOXVTX¶LOSUHQDLWHQFKDUJH infrastructures et équipements 
tirant profit de la seule vente des lots viabilisés en zone touristique. 
Les interventions de ces investisseurs se portent vers quelques zones bien précises98. Par 
ailleurs, O¶(WDW HW OD 6RFLpWp G¶(WXGHV HW GH GpYHORSSement touristiques ont réalisé les 
LQIUDVWUXFWXUHVVXVFHSWLEOHVG¶DFFXHLOOLUces projets G¶LQYHVWLVVHPHQWV. 
La recherFKH G¶HVSDFHV GH SUHPLHU FKRL[ des rivages tunisiens a été une préoccupation 
principale des entrepreneurs. 
 
2.2.4- Prévisions et réalisation 
 
De 1973 à 1986, 573 millions ont été investis. Le secteur public est intervenu avec 
presque une quarantaine de millions de dinars, soit nettement moins comparé au passé. Les 
LQYHVWLVVHPHQWVpWDQWOHIDLWSULQFLSDOHPHQWG¶HQWUHSULVHVH[WpULHXUHVjODSociété Hôtelière du 
tourisme Tunisien(SHTT).  
Les privés tunisiens ont injecté 90 millions de dinars, en très légère augmentation alors que la 
SDUWGHVpWUDQJHUVDXJPHQWDLWHWV¶pWDEOLVVDLWj% des investissements totaux. 
Tous ces projets sont concentrés dans les trois régions motrices du tourisme tunisien : 
Hammamet-Nabeul, Sousse-Monastir et Djerba-Zarzis. Selon Miossec (1996, p. 596), les 
années 80 représentent «une ère de promotion touristique à grande échelle» . La structure 
EDQFDLUH V¶HVW DGDStée aux LQVWLWXWLRQV ILQDQFLqUHVGHGpYHORSSHPHQWFDSDEOHVG¶pSDXOHUGHV
projets de plusieurs millions, voire de plusieurs dizaines de millions de dLQDUV /¶DSSRUW
G¶DUJHQWHQSURYHQDQFHGH O¶H[WpULHXUHQSDUWLFXOLHUGDQV le cadre de la rente pétrolière des 
Etats arabes du Golfe, a permis des réalisations conjointes qui ont pour certaines pris une 
                                                 
97 (OOH GLVSRVH G¶Xn effectif de 165 agents, dont 70 cadres et 67 agents de maîtrise et fonctionne avec 7 
Directions centrales et 5 Délégations régionales. 
98 Hammamet-Nabeul, Sousse-Monastir et Djerba. 
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réelle ampleur, sur le territoire WXQLVLHQ&¶HVW le cas, par exemple, des investissements que le 
Consortium Tuniso-Koweitien de développement a mené à bon port. 
Malgré une conjoncture politique et économique très maussade en milieu de décennie (1972-
1981), le secteur privé tunisien a continué à investir dans le secteur touristique, alors que les 
investissements publics ont diminué. Néanmoins, O¶(WDW garde la main sur les investissements 
par le contrôle des banques, principales sources de financement des investissements privés.  
 
Selon le tableau 25, la période de 1973 à 1986 a été celle de la croissance ralentie des 
indicateurs structurels (investissements capacité, emplois). À signaler que les investissements 
additionnels durant cette période ont atteint 158.398 millions de dinars contre 144.3 millions 
pour la première décennie 1962-1971, soit un accroissement de 9.7% (ONTT, 2005). Les 
principales remarques sont :  
 
- la capacité additionnelle de la première décennie a été de 42 359 lits, elle a baissé 
pendant la période 1972-1982 eWQ¶DWWHLQWSOXVTXH 537 lits, soit une diminution de 
30.2% et puis pendant la période 1983-1986 elle a connu une augmentation pour 
atteindre 52 332 lits, soit une légère augmentation de 23.54%, cela V¶explique par les 
crises successives des années 1982 et 1986100; 
- de même, les nouveaux emplois créés ont enregistré une légère augmentation de 4 030 
emplois (16 942 emplois de 1962 à 1972 et 20 972 emplois de 1973 à 1986); 
Les performances du secteur ont enregistré XQH IRUWH FURLVVDQFH G¶XQH SpULRGH j
O¶Dutre. En prenant comme année de base 1960 = HWFRPPHDQQpHG¶REVHUYDWLon 
O¶DQQpH, nous constatons que les entrées ont été multipliées par 28.47 pendant la 
période de 1973 à 1986 contre 14.79% (1962-1972). Les recettes ont été multipliées 










                                                 
100 La baisse du prix du pétrole et l¶HQGHWWHPHQWH[WpULHXULQVXSSRUWDEOH 
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1973 Prévu 8 700 912000 (M) 7937000 22000(M) 79400 3412(M) 
réalisé 6 618 721897 5882497 24400 72395 2648 
1974 Prévu 9 000 1052000(M) 9156000 24000(M) 91600 3412(M) 
réalisé 2 824 716003 5636385 13200 80873 1129 
1975 Prévu 8 500 1186000(M) 10320000 25000(M) 103200 3412(M) 
réalisé 6 649 1013851 8652556 8300 115158 2660 
1976 Prévu 8 500 1321000(M) 11320000 29000(M) 115000 3412(M) 
réalisé 936 977818 88988029 9500 126918 374 
1977 Prévu 2 000 1050000(M) 10030000 12000(M) 149000 1240(M) 
réalisé 764 1015966 8117577 10500 139439 306 
1978 Prévu 3 000 1150000(M) 10830000 17000(M) 167000 1240(M) 
réalisé 1 962 1141942 8804945 17200 169691 785 
1979 Prévu 4 500 1260000(M) 11680000 20000(M) 185000 1240(M) 
réalisé 2 784 1355951 11170943 10000 219186 1113 
1980 Prévu 4 500 1380000(M) 12610000 24000(M) 209000 1240(M) 
réalisé 2 686 1602054 12097984 31638 259703 1075 
1981 Prévu 4 500 1500000(M) 13500000 22000(M) 232500 1240(M) 
réalisé 4 318 2150996 12507196 33660 295200 1727 
1982 Prévu 3 600 2000000(M) 14000000 95700(M) 346000 2400(M) 
réalisé 4 380 1355129 11160209 43000 340700 1752 
1983 Prévu 4 850 2000000(M) 14600000 95700(M) 389000 2400(M) 
réalisé 1 935 1438872 10330408 74500 389200 774 
1984 Prévu 5 650 2000000 15450000 95700 445000 2400 
réalisé 2 102 1579607 10251787 113210 357700 841 
1985 Prévu 7 200 2000000 16450000 95700 511000 2400 
réalisé 9 011 2002997 12671218 98292 415000 3603 
1986 Prévu 8 700 2000000 17600000 95700 595000 12000 
réalisé 5 363 1502092 12549689 85000 385800 2185 
Total réalisé 52 332 18575175 218841423 572400 3366163 20972 
 
Source : Rapports annuels (ONTT 1973-1987), M : Moyenne. 
 
À partir du tableau ci-dessus, nous pouvons tirer quelques remarques : 
 
- Concernant la méthode de calcul des prévisions, les valeurs sont calculées G¶Xne façon 
simpliste et mécanique (Chaker 1983, p. 41), Ces prévisions QHV¶DSSXLHQWQXOOHPHQW
sur des méthodes scientifiques employant les instruments rationQHOV G¶DQDO\VH HW GH
prévision. En effet, ces dernières ne sont plus établies selon un modèle économétrique 
qui devrait tenir compte aussi bien des paramètres endogènes au secteur que des 
paramètrHV H[RJqQHV GHV DXWUHV VHFWHXUV GH O¶pFRQRPLH QDWLRQDOe (socioculturels et 
écologiques) et internationale (concurrentiels). 
                                                 
101 1D = environ 10 FF 
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- En ce qui concerne la stratégie de développement touristique : on constate un 
changement radical G¶RULHQWDWLRQ. En effet, O¶(WDW qui était quasiment le seul 
pourvoyeur de capitaux durant les années soixante pour financer les infrastructures et 
en grande partie les équipements hôteliers, se désintéresse de plus en plus durant les 
années soixante dix de ceux-ci et a réduit ses investissements dans le domaine de 
O¶LQIUDVWUXFWXUHconsidérant que le tourisme est devenu comme une industrie "légère" 
TXL H[LJH G¶LPSRUWDQWV LQYHVWLVVHPHQWV HW TXL FUpH PRLQV G¶HPSORLV TXH G¶DXWUHV
secteurs économiques. 
 
Le tableau 26 résume les principaux résultats de deux stratégies. En comparant la 
variation des indicateurs dans les deux périodes (62-72 et 73-86), nous pouvons remarquer 
XQH FURLVVDQFH VLJQLILFDWLYH GH O¶LQYHVWLVVHPHQW (187%), avec une capacité hôtelière et une 
FUpDWLRQ G¶emploi moyenne égale à 23%. Ces résultats montrent bien TX¶LO V¶DJLW G¶XQH
normalisation du secteur touristique. Rompant avec la phase précédente (1962-1972) O¶(WDW
ne va plus guère investir directement dans cette activité pas plus que dans les autres. Il va, par 
conWUH UHQIRUFHU VRQ FRQWU{OH SDU O¶LQWHUPpGLDLUH GHV EDQques créditrices et encourager les 
hôteliers à une gestion efficace et les unités chancelantes104, à un assainissement progressif. 
 





Valeurs additionnelles par période 


























                                                 
104 ,OV¶DJLW notamment des hôteliers endettés ou en liquidation. 







Deux phases caractérisent la période 1971-1986 : 
 
- 1971-1981 : croissance économique suite au développement des secteurs du tourisme, 
du textile et la rente pétrolière. 
- 1982-1986 : une crise économique liée à des causes structurelles constituées par des 
ressources naturelles limitées exigeant des capitaux étrangers pour la Tunisie. En effet, 
malgré les progrès importants enregistrés durant cette période, la Tunisie reste 
handicapée par une structure sociale encore traditionnelle fondée sur un secteur 
agricole peu productif regroupant une part importante de la population. 
 
En plus, les réserves de phosphates, de qualité moyenne, ne peuvent être exploitées que 
dans la mesure où elles sont transformées en engrais par traitement chimique. Ensuite des 
difficultés économiques conjoncturelles. En effet, les réserves pétrolières de la Tunisie, 
malgré quelques nouvelles découvertes dans le Sud du pays et la pRXUVXLWHG¶XQSURJUDPPH
G¶pFRQRPLHG¶pQHUJLH V¶pSXLVHQWSURJUHVVLYHPHQW. Seul le secteur des services commence à 
SUHQGUHVRQHVVRUDYHFOHGpYHORSSHPHQWGXWRXULVPHGHPDVVHDLQVLTX¶XQVHFWHXUILQDQFLHU
au sein duquel coexistent des banques tunisiennes et étrangères (pour la plupart des capitaux 
arabes), qui soutiennent les projets immobiliers et touristiques. En 1986, la Tunisie va 
connaître des difficultés économiques qui expliquent les raisons de la mise en place le 
Programme G¶$MXVWHPHQW 6WUXFWXUHO (PAS) pour sortir des problèmes causés par 
O¶HQGHWWHPHQW 
Zouari (1987, p. 115) a cité les principales raisons de la crise (82-86) :  
 
- une croissance économique de -1.4%; 
- un taux de chômage avoisinant les 15%, un WDX[G¶LQIODWLRQde 10%, une progression 
des besoins alimentaires dépassant 300 millions de dinars tunisiens; 
- une aggravation du déficit commercial lié à un accroissement annuel moyen des 
importations supérieur à celui des exportations au cours du VIIème plan (1982-1986) 
(6.1% contre 3.2% (prix courants)); 
- un endettement extérieur excessif (48.9% du PNB); 









Depuis 1987, lD7XQLVLH YLVH XQH LQVHUWLRQ j O¶économie mondiale par le marché: le 
processus se traduit par un mouvement de libéralisation, de déréglementation et de 
privatisation (Rallet, 1995). Elle essaye en parallèle de maintenir sa stabilité macro-
économique au niveau interne. Pour mettre en évidence ces deux objectifs, le gouvernement 
tunisien a élaboré une série de plans de développement quinquennaux106. 
Pendant la période du 1987-2009, la physionomie GH O¶pFRQRPLH WXQLVLHQQH D FRQQX une 
évolution SDU UDSSRUW j VRQ SUHPLHU SURMHW TXL FRQVLVWDLW j FH TX¶HOOH VRLW SOXV RXYHUWH DX
niveau mondial. Les objectifs fixés par la Tunisie dans ces plans sont le renforcement de la 
FRPSpWLWLYLWp GH VRQ pFRQRPLH HW O¶DOORFDWLRQ UDWLRQQHOOH GH VHV UHVVRXUFHV Le Programme 
G¶$MXVWHPHQW6WUXFWXUHO 3$6 LPSRVpSDU OH)0, figure parmi les mesures et les réformes 
prises pour la concrétisation de ces objectifs. Cette politique a changé en profondeur le 
fonctionQHPHQW GH O¶pFRQRPLH WXQLVLHQQH. En effet, celle-ci connaît, pour la première fois 
GHSXLVO¶LQGpSHQGDQFHXQenvironnement concurrentiel. &HUWHVO¶(WDWFRQWLQXe à jouer un rôle 
économique important en raison de son poids dans les LQIUDVWUXFWXUHVO¶LQGXVWULHla banque et 
du volume des investissements publics. 
 
Toutefois, les règles du jeu ont complètement changé. LH 3URJUDPPH G¶$MXVWHPHQW
Structurel marque une rupture aussi importante que celle menée par Nouira (1970) après 
O¶DUUrWGHO¶H[SpULHQFHsocialiste. Mais ces ruptures ne doivent pas faire oublier la continuité 
des politiques menées dans certains domaines comme le tourisme.108. Le tourisme a donc 
bénéficié de cette nouvelle SROLWLTXHSXLVTXHF¶HVWXQVHFWHXU V¶LQWpJrant dans la stratégie de 
promotion des exportations. Il est recommandé d¶encourager les exportations destinées au 
secteur touristique par un système de détaxe109, le paiement de devises, le développement des 
produits et services nouveaux et O¶amélioration de la qualité de ceux existants. Qui plus est, il 
a fallu développer au maximum la vente des produits nationaux dans les « duty-free ». 
                                                 
106 ,OV¶DJLWGX : VIIème plan de développement (1987-1991), VIIIème plan de développement (1992-1996), IXème 
plan de développement (1997-2001), Xème plan de développement (2002-2006) et XIème plan de développement 
(2007-2011). 
108 0rPH SHQGDQW OD SpULRGH VRFLDOLVWH O¶(WDW HQFRXUDJHDLW OD FURLVVDQFH GX VHFWHXU WRXULVWLTXH SULYp TXL Q¶D
FHVVpGHVHGpYHORSSHUDYHFOHVRXWLHQGHO¶(WDW 
109 /¶H[RQpUDWLRQGH79$GHVDFKDWVGes touristes de passage en Tunisie à travers le remboursement. 
 67 
1RXV DOORQV HVVD\HU G¶H[DPLQHU, dans cette section, la politique de promotion des 
exportations : les réformes structurelles, OHVSROLWLTXHVG¶DFFRPSDJQHPHQWV, le bilan macro-




,O V¶DJLW SULQFLSDOHPHQW de définir les réformes structurelles ainsi que les politiques 
G¶DFFRPSDJQHPHQWs. 
 
3.1.3- Les réformes 
 
Les principales réformes concernent le SODQ G¶DMXVWHPHQW VWUXFWXUHO (PAS) et la 
privatisation GHO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQH.  
 
a. Le plan d¶$MXVWHPHQW6WUXFWXUHO3$6 
 
3RXUVXUPRQWHUODFULVHG¶HQGHWWHPHQWOD7XQLVLHDDFFHSWpHQO¶DGRSWLRQG¶XQ
P.A.S110, qui compose la base du VIIème plan de développement économique et social (1987-
1991). Le Plan de redressement économique est également fondé sur la dévaluation du dinar 
tunisien de 10% par rapport aux principales monnaies utilisées dans les paiements extérieurs 
de la Tunisie112. 
Le P.A.S comprend deux types de mesures : des mesures à court terme pour la stabilisation de 
O¶pFRQRPLH113 (ajustement à court terme, type FMI classique) et des mesures à long terme 
SRXUO¶DMXVWHPHQWVWUXFWXUHO114 (ajustement à long terme, type Banque Mondiale). 
La Tunisie a adopté FH SODQ G¶ajustement qui repose sur une politique de limitation de la 
GHPDQGH LQWpULHXUH HW G¶DFFURLVVHPHQW GH O¶RIIUH GDQV OH EXW G¶DVVXUHU XQH PHLOOHXUH
allocation des ressources. 
 
                                                 
110 &¶HVWOHQRYHPEUHTXHOD7XQLVLHDVLJQpXQDFFRUGDYHFOH)0,GDQVOHFDGUH GHO¶DGRSWLRQG¶XQSODQGH
redressement économique type FMI. 
112 $LQVLjWLWUHG¶H[HPSOHOHGROODUDPpULFDLQGRQWle cours moyen pour transaction en compte était de 0.7816 le 
18/18/86 est passé à 0.8644 le 19/08/86. 
113 Pour résoudre des difficultés ponctuelles (au niveau national, rétablir O¶pTXLOLEUH HQWUH OHV UHYenus et les 
GpSHQVHVG¶XQSD\V 
114 Qui aboutissent à une restructuration économique vers des secteurs prometteurs renforcés. 
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Le P.A.S tunisien a trois objectifs : le premier consiste à réaliser un équilibre des 
paiements extérieurs, le deuxième, porte sur la gestion rigoureuse de la demande intérieure, le 
troisième, quant à lui, se caractérise par le fait de réaliser une croissance équilibrée. 
 
b. La privatisation  
 
/D SULYDWLVDWLRQ FRQVWLWXH XQH FRPSRVDQWH SULQFLSDOH GX SURJUDPPH G¶DMXVWHPHQW
structurel. Ce Programme a été lancé entre 1987-LOV¶DJLWG¶XQHSULYDWLVDWLRQSDUWLHOOHRX
totale de 81 entreprises tunisiennes. Ce sont en général des petites et moyennes entreprises  
GDQVOHVVHFWHXUVGXWRXULVPHHWGHO¶DUWLVDQDW. Selon Mokadem (2002, p. 1) : « &¶HVWjWUDYHUV
cette approche que les pouvoirs publics ont fait de la privatisation un des axes du 
développement du secteur privé >«@.La privatisation constitue un vecteur pour stimuler 
O¶LQYHVWLVVHPHQWpWUDQJHU ». 
/¶REMHFWLI GH OD SULYDWLVDtion des entreprises publiques est la poursuite du programme de 
restructuration et de OLEpUDOLVDWLRQGHO¶pFRQRPLHqui vise le renforcement de son intégration 
daQV O¶pFRQRPLH PRQGLDOH. En outre, ce programme offre de nouvelles perspectives pour 
SURPRXYRLU HW GpYHORSSHU O¶LQLWLDWLYH SULYpH DWWHLQGUH GHV SDOLHUV GH FURLVVDQFH SHUPHWWDQW
G¶LQWHQVLILHU OHV FUpDWLRQV G¶HPSORLV et G¶DPpOLRUHU OH QLYHDX GH vie, mobiliser les 
LQYHVWLVVHPHQWV pWUDQJHUV HW G\QDPLVHU OH PDUFKp ILQDQFLHU (Q G¶DXWUHV WHUPHV, selon 
Mokadem (2002, p. 1), la privatisation vise principalement à : 
- améliorer O¶HIILFDFLWpHW la compétitivité des entreprises privatisées; 
- consolider O¶pTXLOLEUH GHV ILQDQFHV SXEOLTXHV HQ UpGXLVDQW, G¶XQH SDUW, les dépenses 





le secteur public. 
 
3.1.2- /HVSROLWLTXHVG¶DFFRPSDJQHPHQWV  
 
Nous mettRQVO¶DFFHQW sur la promotion des exportations et la politique financière, les deux 
ayant pour objectif principal de IDFLOLWHU O¶LQYHVWLVVHPHQW pour dévelRSSHU O¶pFRQRPLH
tunisienne. 
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a. La promotion des exportations 
 
La Tunisie D XWLOLVp XQ HQVHPEOH G¶Lnstruments dont le but était de promouvoir les 
exportations. Parmi ces instruments, nous citons : 
 
- la politique monétaire : les politiques de taux de change qui consistent, par exemple, à 
dévaluer le dinar tunisien en 1986-1987; 
- la libéralisation du commerce : supprimer les droits de douanes sur les intrants 
importés utilisés dans la sous-WUDLWDQFHGHVSURGXLWVjO¶H[SRUWDWLRQ; 
- l¶HQFRXUDJHPHQWGDQVOHVGRPDLQHVILVFDO115 et financier116; 
- l¶DVVLVWDQFHWHFKQLTXH ou la formation à chaque industrie. 
 
La promotion des exportations constitue un moyen efficace de la progression vers 
O¶LQWpJUDWLRQ GDQV O¶pFRQRPLH PRQGLDOH /¶REMHFWLI GH O¶(WDW HVW G¶DFFURvWUH OH U\WKPH GHV
exportations à des niveaux plus élevés. Il sera procédé à la poursuite de la diversification des 
H[SRUWDWLRQVGDQV OH VHQVGH O¶DXJPHQWDWLRQGH la part des secteurs dans lesquels la Tunisie 
GLVSRVH G¶DYDQWDJHV FRPSDUDWLIV naturels en plus de la diversification, la conquête de 
nouveaux marchés et la consolidation de la part Tunisie dans les marchés traditionnels. 
 
b. La politique financière   
  
La Tunisie a poursuivi son processus de modernisation du système bancaire et de 
UHQIRUFHPHQWGHVFDSDFLWpVWHFKQLTXHVHWILQDQFLqUHVSRXUTX¶LOSXLVVHV¶DGDSWHUDX[PXWDWLRQV
de la structure économique de la Tunisie. De plus, le développement et la dynamique du 
marché financier jouent un rôle important dans la mobilisaWLRQ GH O¶pSDUJQH LQWpULHXUH HW
extérieure ainsi que dans le financement des activités économiques. La dynamisation du 
marché financier est effectuée à travers: 
- la réactivation de la Bourse des Valeurs mobilières (réglementation, cotations, 
fiscalité,..); 
                                                 
115 /H GpJUqYHPHQW ILVFDO DX WLWUH GX EpQpILFH RX UHYHQX UpLQYHVWL O¶H[RQpUDWLRQ SRUWDQW VXU OHV GURLWV
G¶HQUHJLVWUHPHQW GHV RSpUDWLRQV GH PXWDWLRQ GH ELHQV LPPRELOLHUV HW GH IRQGV GH FRPPHUFH O¶LPS{W VXU OHV
EpQpILFHVSHQGDQWOHVFLQTSUHPLHUVH[HUFLFHVG¶DFWLYLWpHIIHFWLYHODWD[HVXUOHVWUDQVDFWLRQVERXUVLqUHVHWODSOXV
value de cession réalisée par les sociétés cédantes. 
116 La Banque Centrale de Tunisie a autorisé, dés 1997, les banques à accorder directement aux futurs acquéreurs 
GHV FUpGLWV j PR\HQ WHUPH /HV VRFLpWpV G¶LQYHVWLVVHPHQWV j FDSLWDO-risque ont mis à la disposition des 
LQYHVWLVVHXUVOHVOLJQHVGHFUpGLWREWHQXHVSDUOD7XQLVLHDXSUqVGHOD%DQTXH(XURSpHQQHG¶,QYHVWLVVHment. 
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- la création de nouveaux produits financiers (actions à dividendes prioritaires sans droit 
GH YRWH FHUWLILFDWV G¶LQYHVWLVVHPHQW VDQV GURLW GH YRte, titres participatifs, emprunts 
obligataires convertibles en actions). 
 
Ces réformes concernent aussi la libéralisation financière extérieure qui consiste à la 
convertibilité totale du dinar tunisien (DT). Cette dernière est considérée comme un facteur 
essentiel à la promotion des échanges de la Tunisie avec les pays tiers. De plus, cette 
OLEpUDOLVDWLRQ HQFRXUDJH O¶HQWUée des capitaux extérieurs à savoir les IDE et les capitaux à 
risque (investissement de portefeuille). Le système de financement des projets a donc changé 
avec le PAS. En effet, à partir du tableau ci-dessous, on peut constater durant ces deux 
périodes un changement radical du comportement du système tunisien dans le financement 
des investissements. En effet, la période (1973-1975) se caractérise par un emploi imprudent 
des investisseurs couplé à un laxisme monétaire de la part des banques. À cette époque, les 
banques se sont effectivement engagées, sans analyse du risque, dans certains projets à 
rentabilité douteuse. Ayant ainsi accumulé G¶LPSRUWDQWV LPSD\pV FHUWDLQHV GH FHV EDQTXHs 
sont devenues réticentes quant j O¶RFWURL GH QRXYHDX[ FUpGLWV GDQV FHUWDLQV VHFWHXUV
G¶DFWLYLWpV &H FRPSRUWHPHQW H[SOLTXH O¶Rrientation vers des activités où les projets sont 
rentables et moins risqués comme le tourisme (de 12.4% durant la période 73-85 à 31% 
durant la période 86-94). Selon Hchaichi (2009) : « LHVPXUVG¶XQ hôtel représente 80% de 
crédit ».117  
 
Tableau 27. Répartition des crédLWVVXUOHVGLYHUVVHFWHXUVGHO¶pFRQRPLHDYDQWHWSHQGDQW3$6 
 
 3pULRGHDYDQWODPLVHHQ°XYUH
du PAS (1973-1985) 























                                                 
117 En plus, pour un investisseur tunisien, il doit avoir 20% du projet en espèce alors que pour un investisseur 
étranger 40 % de la valeur.  
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3.1.3- Le bilan de la politiquHGHSURPRWLRQjO¶H[SRUWDWLRQ 
 
Dans le cadre des échanges extérieurs, la Tunisie a opté pour une stratégie de 
consolidation de la compétitivité en conformité avec le nouvel environnement international. 
Pour analyser les effets de cette politique, nous nous referons au tableau de la composition de 
la balance commerciale SDUW\SHG¶XWLOLVDWLRQ. 
La lecture du tableau 28 montre TXH OD7XQLVLHQ¶D SDV FKDQJp VHV politiques économiques 
depuis les années 70 :  
 
- au niveau des biens, elle a gardé la même spécialisation, F¶HVWj-GLUHO¶H[SRUWDWLRQGHV
produits primaires et de consommation finale (pétroles et dérivés, huiOH G¶ROLYHV
dattes, agrumes, phosphate et textiles). Ce qui illustre bien le caractère "primaire" du 
commerce extérieur tunisien; 
- au niveau des services, nous remDUTXRQV O¶LPSRUWDQFH du secteur touristique dans 
O¶pFRQRPLH WXQLVLHQQH (la part des recettes du tourisme dans les exportations 
représente 18.5% en 1994 et 12.9% en 2009). En effet, ce dernier joue un double rôle : 







Tableau 28. Le commerce extérieur par W\SHG¶XWLOLVDWLRQHQPLOOLRQVGHGLQDUV 
 
 




Note :  
 
- Les recettes extraites de la balance des paiements correspondent  j O¶HQVHPEOH GHV YHQWHV GH GHYLVHV HQ 7XQLVLH GDQV OHV EDQTXHV RX JXLFKHWV KDELOLWpV HW DX[
règlements des agences de voyages et sous délégataires. 
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/¶pWXGH du commerce extérieur et le taux de couverture permet G¶appréhender O¶LPSDFW
de la politique GHSURPRWLRQjO¶H[SRUWDWLRQVXUO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQH : 
a. Le commerce extérieur 
 
Comme le montre la figure 5, nous pouvons remarquer une dynamisation des 
exportations (de 7 105.5 millions de dinars en 1994 à 19 469 millions de dinars en 2009), et 
même un développement au niveau des échanges :  
 





Source : International Financial Statistics Yearbook et la Banque Centrale de la Tunisie (2010). 
 
 
¾ Au niveau des exportations  
 
Durant la période 1990-2009, les exportations ont connu une évolution monotone. Nous 
pouvons décomposer cette dernière en trois périodes : une progression remarquable de 1990 
(3 087.4 millions de dinars) à 1995 (5 712.9 millions de dinars), une petite chute en 1996 (5 
372 millions de dinars), puis une reprise en 1997 (6 147.9 millions de dinars) MXVTX¶jDWWHLQGUH
le plus haut niYHDX GH OD SpULRGH G¶H[HUFLFH en 2008 (23 637 millions de dinars). Cette 
évolution peut être expliquée par plusieurs facteurs : 
 
- une progression remarquable des produits agricoles malgré certains obstacles de type 
SURWHFWLRQQLVWH j O¶H[SRUWDWion de produits agroalimentaires dirigés vers l¶,WDOLH et 
O¶(VSDJQH 5 329.7 millions de dinars (12%) en 1993 à 1 849.5 millions de dinars 
(9.5%) en 2009; 
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- les exportations des produis miniers et phosphates sont globalement ascendantes 
pendant la période 1990-2009 (355.5 millions de dinars en 1993 (7%) à 1 660.2 
millions de dinars en 2009 (8.6%)); 
- la croissance très rapide des exportations de biens manufacturiers ainsi que des 
recettes touristiques est liée à une élévation rapide du niveau de qualification de la 
PDLQG¶°XYUH; 
-  une évolution en faveur des produis finis. Parmi les secteurs qui ont le plus participé à 
cette évolution, nous FLWRQV OHV WH[WLOHV O¶KDELOOHPHQW HW OHV FXLUV DLQVL TXH OHV
industries mécaniques et électriques; 
- au niveau du secteur textile, QRXVDYRQVXQHpYROXWLRQUHPDUTXDEOHDYHFO¶KDELOOHPHQW 
et le cuir (1 775.3 millions de dinars en 1993 à 5 558.1 millions de dinars en 2009 
28.5% des exportations). 
 
¾ Au niveau des importations 
 
Durant la période 1990-2009, la structure des importations de biens a peu changé. On note 
néanmoins une progression significative de ODSDUWGHVELHQVG¶pTXLSHPHQWGH% en 1961 
à 26% en 1992 due jGHVWDX[G¶LQYHVWLVVHPHQWEHDXFRXSSOXVpOHYpVGDQVOHVannées 70 et 
TX¶HQ Depuis le début de la décennie (1990-2000), la hausse des importations est 
sensible (4826.8 MD en 1990). Elle baisse légèrement en 1991 et 1992 (4 788.9 et 5 688.8 
MD). Ceci est expliqué par la première guerre du Golfe. Mais elle a trouvé son rythme en 
MXVTX¶HQ 2001 (6 172.1 MD à 13 697.3 MD), puis une baisse en 2002 (13 511 MD) et 
enfin reSUHQGVRQU\WKPHMXVTX¶HQ 2009 (25 878 MD).  
  
Le volume des importations atteint 6 172.1 MD en 1993. Ces importations sont  
principalement issues des industries mécaniques et électriques (2 628.1 MD), textiles, 
habillement et cuirs (1 413.2 MD). En 2009, le volume des importations a été multiplié par 4. 
Ces importations sont réparties en industries mécaniques et électriques qui représentent 
46.1%, le textile, O¶KDELOOHPHQW et le cuir représentent 14.6%, énergie et lubrifiants118 10.8% et 
O¶Dgriculture et O¶industrie agro-alimentaire 9.4%. 
                                                 
118 6DFKDQWTXHOD7XQLVLHLPSRUWHOHVSURGXLWVSpWUROLHUVVRXVIRUPHGHSURGXLWILQLVHWTX¶HOOHH[SRUWHGXEUXt en 
tant que matière première. Le déficit de la balance énergétique est aggravé par le déclin de la production 
énergétique tunisienne et par la hausse brutale des prix mondiaux du pétrole (de 10$ au début de 1999 à plus de 
35$ en septembre 2000). 2UG¶DSUqV OHVH[SHUWVGHV LQVWLWXWLRQV ILQDQFLqUHV WRXWHDXJPHQWDWLRQG¶XQGROODUDX
FRXUVPRQGLDO GX EUXW VH WUDGXLW SDU XQ GpILFLW GH OD EDODQFH GHV SDLHPHQWV GH O¶RUGUH GH PLOOLRQV GH'7
environ.   
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b. Le taux de couverture 
 
Le taux de couverture (X/M) entre 1990 et 2009 QHFHVVHG¶DXJPHQWHU de 64% vers 
75.2%. Cela HVW G j O¶DPpOLRUDWLRQ GHV H[SRUWDWLRQV des textiles, O¶habillement et le cuir, 
O¶énergie et les lubrifiants ainsi que dHVLQGXVWULHVpOHFWULTXHV(QRXWUHG¶DXWUHVVHFWHXUVRQW
connu des améliorations remarquables O¶DJULFXOWXUH OHV LQGXVWULHV DJURDOLPHQWDLUHV OHV
mines, les phosphates et les dérivés), mais également les industries manufacturières. Le taux 
de croissance de ce solde commercial a connu trois phases importantes : une décélération 
durant le début de la décennie (de 60% en 1990 et 1993). Cela est expliqué par O¶LQVWDELOLWpGH
la conjoncture internationale (guerre du golfe et ses effets), puis a repris son évolution en 
1994, pour se stabiliser au niveau de 70% (durant 1994-2001) enfin une nette amélioration de 
2002-2009 (72% à 75%). Ce bon signe montre le rôle des exportations dans la croissance. En 
effet, il expliqXHO¶pYROXWLRQGXVHFWHXUWH[WLOHSXLVTXHDXQLYHDXGHFHOXL-ci, les producteurs 
WXQLVLHQVDIIURQWHQWXQHFRQFXUUHQFHEHDXFRXSSOXVIRUWHVXUOHVPDUFKpVG¶H[SRUWDWLRQGDQV
les Accords Multifibres (AMF). Ensuite, on constate que les exportations de biens ont été 
multipliées par presque 10 de 1960 à 1990, tandis que les recettes procurées par le tourisme et 
les travailleurs émigrés ont été multipliées respectivement par 75 et 16. Ces deux postes, dont 
le montant en 1961 était insignifiant, atteignent au total 44% des exportations de biens en 
 &¶HVW OD FURLVVDQFH H[FHSWLRQQHOOH GH FHV GHX[ SRVWHV TXL D SHUPLV j OD 7XQLVLH GH
multiplier par 13.2 ses exportations de biens entre 1961 et 1990.  
 
Le tableau ci-dessous, montre que le tourisme continue de constituer le principal 
pourvoyeur de la Tunisie en devises durant la période 1987-2009. En effet, les recettes 
touristiques ont évolué de 568.9 millions de dinars en 1987 à 3 471.9 en 2009. Elles ont 
couvert plus des deux tiers (69.5%) du déficit de la balance commerciale. 
$\DQW PLVp VXU FH VHFWHXU O¶(WDW FRQFHQWUH ses efforts de soutien j O¶LQYHVWLVVHPHQW
touristique. Un nouveau code des investissements touristiques, accordant des avantages aux 





















1987 2 509.5 1 771.2 738.4 568.9 77 
1988 3 167 2 055.5 1 111.5 1 086.1 97.7 
1989 4 163.6 2 782 1 368.7 880.7 64.3 
1990 4 826.8 3 087 1 766 827.8 46.9 
1991 4 788.9 3 417.1 1 359.1 632 46.5 
1992 5 688.8 3 549.7 2 107.2 945 44.8 
1993 6 172.1 3 760 2 418 1 113.7 46 
1994 6 647.3 4 696.6 1 950.7 1 317 67.6 
1995 7 464.1 5 172.9 2 291.2 1 322.9 57.8 
1996 7 498.8 5 372 2 126.8 1 413.2 66.3 
1997 8 793.5 6 147.9 2 608.1 1 565.3 60.1 
1998 9 489.5 6 518.3 2 957.1 1 712.8 58 
1999 10 070.5 6 966.9 3 103.6 1 954.3 63 
2000 11 738 8 004.8 3 723.2 2 095.1 56.3 
2001 13 697.3 9 536.2 4 154.6 2 340.6 56.4 
2002 13 510.9 9 748.6 3 762.3 2 021 53.7 
2003 14 038.9 10 342.6 3 648 1 902.9 52.2 
2004 15 960.3 12 054.9 3 909.6 2 290 58.6 
2005 17 291.5 13 793.6 3 493.6 2 611 74.7 
2006 20 003.5 15 558.1 4 451.3 2 825.2 63.5 
2007 24 437.3 19 409.6 5 027.7 3 077.3 61.2 
2008 30 241.2 23 637.1 6 604.1 3 390.2 69.5 
2009 24 463.5 19 469.2 4 994.3 3 471.9 69.5 
 
Source : ONTT (2010). 
 
 
3.2-Place du tourisme dans le développement de la Tunisie 
 
Dans la SUpVHQWH pWXGH QRXV SURSRVRQV G¶DQDO\VHU O¶LPSDFW GX WRXULsme et son 
évolution en Tunisie. L¶REMHFWLIHVWGRQFGHGpFULUHHWG¶LQWHUSUpWHUO¶pYROXWLRQGHla place du 
secteur touristique ainsi que ses retombées, à travers certains «agrégats», durant la période 
1987-2009. 
 
3.2.1- Les investissements 
 
Les investissements touristiques ont connu GHWUqVJUDQGHVYDULDWLRQVG¶XQHDQQpHVXU
O¶DXWUH DYHF QRWDPPHQW GHV fortes baisses en 1987 et 1988 et, au contraire, des hausses 
sensibles en 1994, 1995 et 1996 (soit respectivement de 397.8, 449.1 et 417 MD). Ces 
investissements réalisés par les promoteurs privés sont géographiquement concentrés puisque 
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plus de 80 GHV XQLWpV G¶KpEHUJHPHQW HW GHV SURMHWV G¶DQLPDWLRQ VRQW UpDOLVpV GDQV FLQT
gouvernorats119 (sur 22 au total). 
La Tunisie a connu durant le Xème plan de développement économique et social (2002-2006) 
XQWDX[GHFURLVVDQFHDQQXHOPR\HQGHO¶K{WHOOHULHWXQLVLHQQHGHHWXQWDX[G¶RFFXSDWLRQ
annuel de 57%. Ainsi, 45 000 lits nouveaux, ce qui portera la capacité hôtelière de la Tunisie 
en 2006 à 231 838 lits. Ces investissements sont de O¶RUGUHGHPLOOLDUGG¶HXURV 
/DFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQWDFWXHOOHGHOD7XQLVLH (239 890) ne représente que 2.9GHO¶RIIUH
des pays méditerranéens. À plus long terme, afin de garantir et de structurer ses parts de 
marché au sein du tourisme méditerranéen, la Tunisie envisage G¶atteindre une capacité 
G¶DFFXHLO de 350 000 lits en 2016 et 400 000 OLWVjO¶KRUL]RQ 
 




Source : ONTT (2010). 
 
 
a. Les investissements privés120 
 







                                                 
119 Tunis, Nabeul, Sousse, Monastir et Médenine. 
120 Les investissements privés réalisés sont comptabilisés par la Direction de la Promotion des Investissements de 
O¶2177DXVVLELHQSRXUOHVLQYHVWLVVHPHQWVUHODWLIVjGHVXQLWpVG¶KpEHUJHPHQWTXHSRXUFHX[SRUWDQWVXUGHV
DFWLYLWpV G¶DQLPDWLRQ WRXULVWLTXH Pour les investissements directs étrangers (I.D.E), ils sont suivis par le 
Ministère de la Coopération IQWHUQDWLRQDOHHWGHO¶,QYHVWLVVHPHQWExtérieur. 
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- Les investissements tunisiens  
Les investissements tunisiens représentent presque 85% des investissements totaux 
durant la période 1994-2009. Ils sont distribués sur presque tout le territoire (construction des 
hôtels, restaurants touristiques, les animations). La participation des investisseurs tunisiens au 
WRXULVPHSHXWV¶H[SOLTXHUSDUOHVLQFLWDWLRQVDFFRUGées par O¶(WDW/HVWXQLVLHQVDXURQWGURLWj
20% du capital du projet alors que 40% sont réservés à O¶pWUDQJHU  
 






tunisiens en % 
IDE 
1994 397.8 380.8 95 17 
1995 449.1 421 93.74 28.1 
1996 416.95 368.55 88.39 48.4 
1997 353.3 330.3 93.48 23 
1998 307 282.4 92 24.6 
1999 324.68 287.48 88.54 37.2 
2000 322.45 280.95 87 41.5 
2001 330.86 229.76 69.44 101.1 
2002 353.3 333.3 94.33 20 
2003 282.3 263.8 93.44 18.5 
2004 288.18 267.18 92.71 21 
2005 246.21 229.44 93.18 16.8 
2006 204.55 186.55 91.2 18 
2007 213.18 141.18 66.22 72 
2008 253.61 55.01 21.7 198.6 
2009 309.27 223.77 72.35 85.5 
Total 5052.74 4281.47 84.73 771.27 
 
Source : ONTT (2010). 
 
 Durant la période 1994 -2001, on a assisté à un partenariat entre des tunisiens et des 
étrangers sous forme de joint-ventures (86% des entreprises sont originaires des pays de 





- Les investissements étrangers 
Trois périodes marquent la présence en force des IDE dans le tourisme tunisien, celle 
de 1996 (17.8%)121, de 2001 (14.4%)122 et de 2008 (5.84%). La hausse enregistrée dans le 
secteur touristique est due à une forte implication des libyens avec 66.3MD. En 2001, sur les 
755 hôtels dont est équipée la Tunisie, 126 sont gérés par des compagnies hôtelières 
internationales (FitchRating, 2004). Le développement de partenariats dans ce secteur 
SHUPHWWUDLW G¶HQULFKLU OHV SUDWLTXHV WXQLVLHQQHV WRXW HQ FLEODQW O¶H[SORLWDWLRQ GH QRXYHDX[
segments de marché. 
/HVIOX[G¶LQYHVWLVVHPHQWVpWUDQJHUVGDQVOHVHFWHXUGXWRXULVPHDXFRXUVGHO¶DQQpH9 se 
sont élevés à 85.5 millions de DT. Ils représentent environ 6% des investissements totaux 
dans ce secteur. Durant la période 1994-2009, les investissements directs étrangers ont eu 
tendance à augmenter. Ils sont passés de 17 millions de dinars à près de 85.5 millions de 
dinars. Ces investissements sont principalement français, allemands, suisses et italiens.  
 
Tableau 31. Evolution des IDE dans le secteur du tourisme entre 1994 et 2009 
(En millions de dinars) 
 

































































Période 1994-2009 771.3 20358.9 3.8 
 





                                                 
121 /HGpYHORSSHPHQWGXWRXULVPHGHFLUFXLWODSDUWGHV,'(V¶HVWpOHYpHjSUpVGH. 
122 Les IDE sont passés de 24.6 en 1998 à 101.1 MD en 2001, alors que les investissements sont passés de 
1068.2 à 700 MD en 2001.  
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b. Les investissements publics 
 
/H U{OH GH O¶(WDt se limite aux aménagements du territoire et aux incitations aux 
investissements par la création de certaines agences. 
 
- /¶$JHQFH )RQFLqUH 7ouristique (A.F.T) : comme il est défini dans la section 
SUpFpGHQWH O¶$)7 D XQ U{OH G¶DPpQDJHPHQW de terrains équipés et de réalisation 
G¶LQIUDVWUXFWXUHV. /HV UpDOLVDWLRQV GH O¶$)7 au cours de la période 1987-2009 ont 
porté sur : 
 La maîtrise foncière en vue du développement touristique 
 
¾ Durant les années 1987-1997, l¶$)7 a mis à la disposition des promoteurs 
touristiques des WHUUDLQV G¶XQH VXSHUILFLH GH  722 hectares, pour la réalisation de 3 
stations intégrées (Tabarka, Hammamet-6XG HW 0DULQD +RXP¶W-Souk Djerba) et de 
zones touristiques sahariennes (Tozeur, Nefta, Douz et Kébili), ainsi que 25 centres 
G¶DQLPDWLRQ WRXULVWLTXH&HWWH UpDOLVDWLRQ FRUUHVSRQG j OD construction de 125 unités 
hôtelières totalisant 45 000 lits (Banque Mondiale, p155).  
¾ Durant le plan de développement 2002- O¶$)7 D PLV j OD disposition des 
promoteurs touristiques des terrDLQV G¶XQH VXSHUILFLH GH  KHFWDUHV SRXU OD
réalisation de quatre stations (Bakalta, Monastir), Chaffar et Taparura (Sfax) et Sidi 
Founkhal (îles Kerkenah) pour la réalisation de 12 650 lits. 
¾ Durant la période 2007-2011, l¶$)7DPLVjODGLVSRVLWLRQGHV promoteurs touristiques 
des terrains d¶XQH VXSHUILFLH GH  520 hectares, pour la réalisation 7 stations 
touristiques (Sidi Salem, Ghedhabna, El Khbeyt, Lella Hadria, Lella Meriem et Lella 
Hlima et Korbous) pour la réalisation de 72 250 lits.  
 
 Les acquisitions de terrains 
 
 (OOHVVRQWpWDEOLHVVRLWjO¶DPLDEOHVRLWSDUO¶H[HUFLFHGXGURLWGHSUpHPSWLRQVRLWSDU
YRLH G¶H[SURSULDWLRQ SRXU FDXVH G¶XWLOLWp SXEOLTXH HW HIIHFWXpHV VHORQ GHV SODQV
G¶DPpQDJHPHQWSUpFLVDQWO¶DIIHFWDWLRQGHVWHUUDLQV À titre G¶H[HPSOHl¶$)7 a, entre 1987 et 
1998, SURFpGp j O¶DFTXLVLWLRQ G¶XQH VXSHUILFLH JOREDOH GH  KHFWDUHV HW  DUHV (Banque 
Mondiale, p. 155). /HSUREOqPHPDMHXUTXLVHSRVHjO¶$)7 réside dans le prix des terrains 
achetés. /¶REMHFWLI étant que O¶DVVLHWWH IRQFLqUH QH GpSDVVH SDV  j GXSUL[ GH UHYLHQW 
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/¶$JHQFH GpYHORSSH OHV QRXYHOOHV DSSURFKHV GH PDvWULVH IRQFLqUH FRPPH OHV 3pULPqWUHV
G¶,QWHUYHQWLRQFoncière (PIF)123. 
 
 La commercialisation  
 
 Le prix du terrain doit prendre en compte la rentabilité du projet, au cours de la 
période considérée. À WLWUHG¶H[HPSOHGXUDQWODSpULRGH-1998, la superficie vendue par 
O¶$)7 aux promoteurs touristiques a été de 136 hectares. Ces transactions ont porté 
principalement sur les zones de Djerba, Tunis-Nord, Mahdia et Monastir. Au cours de la 
période 1987-1997, la capacité hôtelière est passée de 100 000 lits à un peu moins de 200 000, 
OHV LQWHUYHQWLRQV GH O¶$)7 FRPSWDQW SRXU HQYLURQ ODPRLWLp GH O¶DFFURLVVHPHQW HQUHJLVWUp 
(Banque Mondiale, 2002, p. 155). 
Les investissements dans O¶DPpQDJHPHQW GH WHUUDLQV WRXULVWLTXHV pTXLSpV VH VRQW pOHYpV
pendant le plan de développement 2002-2006 à plus de 10.5 millions de dinars. La répartition 
des investissements totaux réalisés en infrastructures touristiques en fonction de la nature des 
travaux réalisés est variable suivant les périodes quinquennales considérées. On peut toutefois 
UHPDUTXHU O¶LPSRUWDQFH GHV PRQWDQWV FRQVDFUpV DX[ URXWHV j O¶DVVDLQLVVHPHQW HW j O¶HDX 
(durant le plan de développement 2002-2006, l¶$)7DSDUWLFLSp de 2.8 millions de dinars). Les 
QRXYHOOHV]RQHVG¶DPpQDJHPHQWWRXULVWLTXH de la période 1987-2009, répondant à un concept 
















                                                 
123 « Toute aliénation volontaire à titre onéreux, notamment par vente de gré à gré, adjudication volontaire, 
échange ou apport en société d¶XQLPPHXEOHEkWLRXQRQEkWLVLWXpjO¶LQWpULHXUGHFHpérimètre est subordonné à 
une déclaration préalable [«] adressée au Gouverneur [«] (qui) transmet une copie à l¶$JHQFH foncière 
bénéficiaire du droit de préemption. Dans les deux mois de la réception par le Gouverneur O¶$JHQFH foncière 
intéressée doit nitrifier sa décision au propriétaire« » (Article 5). 
3RXUSOXVG¶LQIRUPDWLRQ : voir http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/catu/catu1075.htm. 
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Tableau 32. RéalisationVGHO¶$)7GXUDQWODSpULRGH-2009 
 
Ville Programme Superficie (en Hectare) Capacité totale (en lit) 
Bizerte SIDI SALEM 23 1 200 
Monastir Bekalta 75 5 000 
Mahdia Ghedhabna 950 20 000 
Gabes  Gabes et El Khbeyt 467* 10 000 
Djerba Lella Hadria 370 6 500 
Zarzis Lella Meriem et Lella Hlima 300 27 000 
Tabarka  Zouarra  3 000 
Kerkenah  Sidi Founkhal 90 3 000 
Nabeul Korbous 1 300 6 000 
Tataouine  20 1 550 
Sfax Taparura et Chaffar 79** 4 650*** 
Total  4 074 87 900 
 
Source : Recherche personnelle. 
 
*(325 et 142), ** (9 et 70) et *** (2650 et 2000) 
 
- Les incitations  
 
Il V¶DJLWGes avantages juridiques et des facilités économiques accordés au secteur 
touristique Tunisien. 
 Les avantages juridiques : Bodlelder (1987) classe les incitations 
aux investissements dans le secteur touristique en deux points : les 
incitations financières et les incitations aux investissements. 
  
¾ Les incitations financières : ces incitations concernent ces trois points : 
 
9 réduction des coûts des opérations; 
9 réduction du coût du capital; 
9 la sécurité des investissements. 
 
Selon Gourija (2007, p. 238) : « La combinaison des incitations financières est utilisée 
par la plupart des gouvernements, pour réaliser les objectifs stratégiques dans la politique de 
développement touristique »/¶REMHFWLIGHV LQFLWDWLRQV ILQDQFLqUHV HVW G¶DXJPHQWHU OH UHWRXU
sur inYHVWLVVHPHQWHWG¶DWWLUHUGavantage les investisseurs et les promoteurs dans le secteur. 
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¾ Les incitations aux investissements peuvent prendre plusieurs formes : 
des aides financières, des prêts incitatifs, des participations en capitaux, 
O¶DSSURYLVLRQQHPHnt en infrastructures et en matériels de construction, 
des facilités pour avoir des terrains convenables. 
 
Ces encouragements sont des instruments politiques qui peuvent être utilisés pour 
atténuer les faiblesses du marché et assurer un partenariat entre le secteur public et privé. 
 
 Les avantages financiers DFFRUGpV SDU O¶(WDW SRXU IDYRULVHU
O¶LQYHVWLVVHPHQWGDQVOHVHFWHXUGXWRXULVPHVRQW essentiellement de 
deux sortes : 
¾ Le système des aides qui a été profondément modifié par la Loi n°93-120 du 
27 décembrH  SRUWDQW SURPXOJDWLRQ GX &RGH G¶Incitation aux 
Investissements (C.I.I.) SUpDODEOHPHQWjO¶DGRSWLRQGHFH&RGHOHVLQFLWDWLRQV
FRQVLVWDLHQWHQERQLILFDWLRQVG¶LQWpUrWHWHQVXEYHQWLRQVG¶pWXGHV&HVGHUQLqUHV
ont été maintenues, mais les bonificaWLRQV G¶LQWpUrW RQW pWp VXSSULPpHV HW
UHPSODFpHV SDU GHV SULPHV G¶LQYHVWLVVHPHQW /HV DFWLYités concernées par le 
nouveau cRGHGHVLQFLWDWLRQVVRQWO¶KpEHUJHPHQWHWO¶DQLPDWLRQWRXULVWLTXHVOH
transport touristique, le thermalisme, le tourisme de congrès, les sociétés de 
JHVWLRQ G¶XQLWpV G¶KpEHUJHPHQW HW G¶DQLPDWLRQ DLQVL TXH OHV DJHQFHV GH
voyages touristiques. Les incitations sont accordées pour des projets implantés 
GDQV OHV ]RQHV G¶HQFRXUDJHPHQW DX GpYHORSSHPHQW UpJLRQDO TXL SRXU OH
secteur touristique, concernent le tourisme saharien, le tourisme de montagne 
et le tourisme côtier dans le Nord; 
 
¾ Les exonérations126 DFFRUGpHVSRXUO¶DFKDWHQYXHGHODFRQVWUXFWLRQG¶XQLWpV
G¶KpEHUJHPHQWGHELHQVG¶pTXLSHPHQWVRLWLPSRUWpVH[RQpUDWLRQGHVGURLWVGH
douane de 43%127 et T.V.A. réduite de 18 à 10% quel que soit le projet et 
TXHOOH TXH VRLW O¶LPSODQWDWLRQ VRLW IDEULTXpV ORFDOHPHQW GpWD[H WRWDOH GH OD
T.V.A. pour de nombreux projets); 
 
                                                 
126 /HVPRQWDQWVFRUUHVSRQGDQWjFHVGLIIpUHQWHVIRUPHVG¶DYDQWDJHVILQDQFLHUVVRQWFRPSWDELOLVpVSDUO¶2177
(Direction de la Promotion des Investissements), récapitulés sous forme de tableaux manuels mais non diffusés. 
127 2XGHSRXUOHVSURGXLWVHQSURYHQDQFHGHSD\VGHO¶8QLRQHXURSpHQQH 
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9 Les recettes fiscales : depuis le nouveau cRGHG¶LQFLWDWLRQDX[LQYHVWLVVements 
en vigueur en 1994, de nombreuses exonérations sont accordées aux 
promoteurs de projets touristiques : 
 au niveau de la constitution du capital, un dégrèvement fiscal est accordé aux 
VRXVFULSWHXUV DX FDSLWDO GH O¶HQWUHSULVH RX j VHV DXJPHQWDWLons (100% pour les 
implantations dans les zones de développement régional et 35% pour les 
implaQWDWLRQVGDQVG¶DXWUHVUpJLRQV; 
 DXQLYHDXGH O¶H[SORLWDWLRQGH O¶HQWUHSULVHXQHH[RQpUDWLRQ WRWDOHGH O¶LPS{WVXU OHV
bénéfices est accordée au titre du développement régional pour les 10 premières 
DQQpHVG¶DFWLYLWpHWO¶(WDWSUHQGHQFKDUJHODFRQWULEXWLRQSDWURQDOHDXUpJLPHOpJDOGH
sécurité sociale pendant les 10 premières années (tourisme saharien) ou les 5 




hôtels, versée pour moitié à un fonds destiné à être utilisé pour le financement des actions 
relatives à la valorisation du patrimoine historique et pour moitié aux municipalités qui en 
XWLOLVHQW QRUPDOHPHQW OH PRQWDQW SRXU OD UpDOLVDWLRQ G¶LQYHVWLVVHPHQWV GH W\SH WRXULVWLTXH 
(Banque Mondiale, 2002, page 165). (QRXWUHG¶DXWUHVUHFHWWHVSURYLHQQHQWGHVLPS{WVVXUOH
bénéfice payés par les entreprises touristiques (hôtels, agences de voyages, etc.), ainsi que par 
la T.V.A. découlant des transactions de nature touristique. 
 
3.2.2- Les recettes touristiques 
 
Les entrées en devises ont connu une croissance considérable pendant les années 1987-
1988 (passant de 568.9 à 1 086.1 millions de DT). Durant la période 1989-1992, les recettes 
ont enregistré une baisse importante (effets de la première guerre du Golfe), comme le montre 
la figure 7. À partir de 1992HWFHMXVTX¶HQ2001, les recettes repartent à la hausse : près de 
945 millions de DT en 1992 et 2 340.6 millions de DT en 2001. La baisse des recettes durant 
la période 2002-2003 (de 2 021 à 1 902.9 millions de DT) est expliquée par les attentats du 11 
septembre. À partir de 2004, les recettes ont connu une croissance, elles dépassent 2 290 




Figure 7. Evolution des recettes touristiques en million de dinars (1987- 2009) 
 
 
Source : ONTT (2010). 
 
Certes, les résultats enregistrés dans ce domaine sont bien loin de refléter ses 
formidables potentialités, prouvant que le secteur connaît des difficultés structurelles et 
FRQMRQFWXUHOOHV/DUHPDUTXHTXHO¶RQSHXWIDLUHHVWTXHOHWRXULVPHWXQLVLHQVHPEOHHQHIIHW
se trouver depuis quelques années dans une phase difficile : non pas que le nombre de 
touristes diminue, bien au contraire, mais la rentabilité réelle du secteur ne suit pas le rythme 
de croissance effectif. La Tunisie enregistre annuellement une augmentation régulière du 
nombre des visiteurs étrangers non résidents passant ces dernières années de 3.884.593 en 
1996 à 4.263.107 en 1997 (+9.7%), à 4 717 705 en 1998 (+10.6%) et à 4 831 658 en 1999 
(+2.4%) et à 5.057.513 en 2000 (+4.7%), à 6.9 millions en 2009, (ONTT, 2010). 
 
3.2.3- /¶HPSOoi  
 
Selon la Banque Mondiale (2002) : « Le tourisme est perçu comme un secteur de 
croissance et reste considéré en partie comme une activité jIRUWHLQWHQVLWpGHPDLQG¶°XYUH". 
Avec ODSRVVLELOLWpG¶LQWpJUHUGHVWUDYDLOOHXUVSHu spécialisés, les responsables de la politique 
pFRQRPLTXH YRLHQW VRXYHQW GDQV OH GpYHORSSHPHQW GH FH VHFWHXU O¶XQ GHV PR\HQV de 
V¶DWWDTXHUDXFK{PDJHGDQVOD UpJLRQ&¶HVWSDUWLFXOLqUHPHQWOHFDVSRXUOHVSHUVRQQHVTXLVH
VLWXHQWDXEDVGHO¶pFKHOOHGXPDrché du travail, comme les jeunes au chômage, les chômeurs 
de longue durée, les minorités ethniques les moins qualifiées et, dans une certaine mesure, les 
femmes (réintégrant le marché de travail). 
À partir de la figure 8, nous remarquons que la progression des emplois «directs» du 
secteur tourisme est contenue durant la période 1987-2009. En effet, cela représente 40 182 
emplois en 1987 pour atteindre 71  HPSORLV HQ  /H QRPEUH G¶HPSORLV D SUHVTXH
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doublé en 2009 par rapport à 1987, il atteint les 95 965 emplois. Il convient de souligner que 
OHVpYDOXDWLRQVILJXUDQWGDQVOHJUDSKLTXHQHSUHQQHQWHQFRPSWHTXHO¶HPSORLGDQVOHVK{WHOV
HWQ¶LQFOXHQWSDVOHVDXWUHVHPSORLVGLUHFWVGXVHFWHXUWRXULVPH 
La remarque qui peut être faite est que la contribution du tourisme à la résolution du problème 
GXFK{PDJHQ¶HVWTXHSUpFDLUHOHWDX[GHFK{PDJHHVWGHHWQ¶DSDVFKDQJpGHSXLVOHV
DQQpHVELHQTXHO¶H[DPHQGHVGLIIpUHQWVSODQVGHGpYHORSSHPHQWpFRQRPLTXHHWsocial de 
la Tunisie montre que lHVDXWRULWpVTXDOLILHQWFHVHFWHXUGH©FUpDWHXUG¶HPSORLVª 
 
Figure 8. Evolution entre 1987 et 2009 GXQRPEUHG¶HPSORLVGLUHFWV 
 
 
Source : ONTT (2010). 
 
3.2.4- La valeur ajoutée  
 
,O DSSDUDvW G¶DSUqV Oe tableau ci-dessous, que la croissance de la valeur ajoutée du 
VHFWHXU G¶DFWLYLWp ©+{WHOV FDIpV UHVWDXUDQWVª D pWp soutenue au cours de la période 1995-
2009, puisque son taux annuel moyen de croissance a été de 3.54%, soit légèrement inférieur 
au P.I.B. total (4,82%). $X ILO GHV DQQpHV O¶pYROXWLRQ GH FHV GHX[ JUDQGHXUV D pWp
sensiblement différente. Les années pour lesquelles la croissance de la valeur ajoutée du 
VHFWHXU G¶DFWLYLWp a été la plus forte (1997, 1998, 1999, 2004 et 2005) correspondent à la 
période pendant lesquelles la croissance de la valeur ajoutée du P.I.B. a été la plus faible et 
inversement. 
 
/¶DQDO\se de la composition des entrées intermédiaires montre que les fournisseurs du 
VHFWHXU G¶DFWLYLWp ©+{WHOV FDIpV UHVWDXUDQWVª VRQW SULQFLSDOHPHQW OHV VHFWHXUV G¶DFWLYLWp : 
"Produits dHO¶LQGXVWULHDJUR-alimentaire" (environ 48,3% du total des entrées intermédiaires 
totales), Produits agricoles et pêche (15,3%), Transport et télécommunication (11,3%), Autres 
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services marchands (7%), Pétrole et gaz (5,7%). Cette ventilation est restée stable au cours de 
la période 1987 et 2009 (INS, 2010). En ce qui concerne la contribution du secteur touristique 
à la valeur ajoutée, les études montrent que ce secteur contribue moins que certaines autres 
branches de l¶pFRQRPLHPDOJUpO¶LPSRUWDQFHGXYROXPHGHVLQYHVWLVVHPHQWVTX¶LOQ¶DFHVVp
G¶DFFDSDUHU8QHDXWUHUHPDUTXHHVWTXHODYDOHXUDMRXWpHWRXULVWLTXHHWOH3,% ont parfois des 
évolutions opposées (exemple les années 2002 et 2009 (-4.5 et -0.5%) 1.7 et 3.1% PIB). 
 
Tableau 33 : Evolution de la valeur aMRXWpHGXVHFWHXUG¶DFWLYLWp"Hôtels, cafés, restaurants" 
(1995-2009) 
Année Valeur ajoutée 
(en MD Constant de 1990) 
Taux annuel de croissance en % 
Valeur ajoutée PIB 
1995 680.4 1.7 2.4 
1996 705.9 3.7 7.1 
1997 758,3 7.4 5,4 
1998 795,3 4.9 4,8 
1999 850,1 7.8 6,1 
2000 880.1 3.5 4.7 
2001 946.8 2.4 4.9 
2002 904.4 -4.5 1.7 
2003 924.6 2.3 5.6 
2004 1012 9.2 6 
2005 1078.9 6.5 4 
2006 1111.8* 3.8 5.7 
2007 1159* 3.5 6.3 
2008 1204.2* 3.9 4.5 
2009 1198.1* -0.5 3.1 
Moyenne 947.32 3.54 4.82 
 
 
Source :  I.N.S (2010). 
 
*Les données sont calculées de la manière suivante : taux annuel de croissance de la valeur ajoutée x la valeur 

























Au total, le P.A.S tunisien a connu deux phases :  
 
 1987-1996 O¶REMHFWLIest ODVWDELOLVDWLRQGHO¶pFRQomie. Pour cela, O¶(WDWDIDLW
de la privatisation un des axes du développement du secteur privé, un vecteur 
pour stimuler O¶LQYHVWLVVHPHQW pWUDQJHU IO V¶DJLW G¶XQH SULYDWLVDWLRQ GH 
entreprises, ce sont des petites et moyennes entreprises dans le secteur du 
WRXULVPHHWGHO¶DUWLVDQDW 
 1997-2009 : adoption de mesures de long terme (ajustement à long terme, type 
Banque Mondiale). Il V¶DJLW GX ODQFHPHQW GX SODQ GH OD PLVH j QLYHDX GHV
XQLWpVGHSURGXFWLRQHWG¶DFFURLVVHPHQWGHODSURGXFWLYLWp,OFRQFHUQHtous les 
VHFWHXUV GH O¶pFRQRPLH : GH O¶LQGXVWULH DX[ VHUYLFHV GHV EDQTXHV j
O¶DGPLQLVWUDWLRQGHV LQstitutions publiques aux organisations professionnelles 
privées, de la petite entreprise aux grands services publics. Le projet de mise à 
niveau a commencé dans le secteur touristique à partir de 2004. 
 
Le P.A.S a permis ainsi à la Tunisie, G¶XQH SDUW, que ses recettes en devises ne 
dépendent plus étroitement des fluctuations des cours des produits primaires ou des aléas 
climatiques FRPPHF¶pWDLW OHFDVGDQV OHSDVVp. '¶DXWUHSDUW OHVVRXUFHVGH UHFHWWHVVHVRQW
largement diversifiées, ce qui rend le pays moins vulnérable aux évolutions du commerce 
mondial. 
Durant cette période, le tourisme a permis j OD 7XQLVLH G¶HQJUDQJHU FKDTXH DQQpH XQ
important volume de ressources en devises étrangères. Les entrées de devises jouent un rôle 
HVVHQWLHOSRXUO¶pTXLOLEUHGHVFRPSWHVH[WpULHXUVHWFRQWULEXHQWGHSXLVjFRXYULUSOXVGHV
deux tiers du déficit de la balance commerciale. 6¶DJLVVDQWGHVUHYHQXVWLUpVGHVH[SRUWDWLRQV
de biens et services, le tourisme occupe la seconde place après le secteur du textile (16%), 
avec plus de 12.9% du total de ces recettes en 2009. 
 
$XMRXUG¶KXL, le secteur touristique joue un rôle de premier choix. En effet, il 
représente plus de 6% du PIB. &¶HVWXQVHFWHXUTXLUHSUpVHQte plus de 95 956 emplois directs 
et plus de 290 000 emplois indirects. Ainsi, plus de 12% de la population active tunisienne est 
concernée directement ou indirectement par le secteur du tourisme (O.N.T.T, 2010). 
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Toutefois, malgré ces performances, le WRXULVPH HVW OD EUDQFKH G¶DFWLYLWp OD SOXV
endettée du secteur des services. En 2001, sa part dans le crédit est de prés de 16%, celle de 
O¶HQVHPEOHGHVDFWLYLWpVGHVVHUYLFHVUHSUpVHQWDQWSUès de 57%. 
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Conclusion du chapitre 1 
 
Le développement de secteur touristique en Tunisie à travers les stratégies de 
développement peut être présenté selon le schéma suivant : 
 




Source : Elaboration personnelle. 
 
 
On remarque que le secteur touristique est caractérisé par son intégration rapide avec 
toutes les stratégies de développement adoptées par les gouvernements tunisiens depuis 
O¶LQGpSHQGDQFH(QHIIHWmalgré le caractère expérimental des premiers plans (1962-1972), 
les dirigeants sont arrivés à la conclusion : l¶pFRQRPLHQDWLRQDOHQHSRXUUDSOXVrWUHVWLPXOpHj
tous les niveaux comme par le passé. La solution proposée HVW GRQF G¶pOLUH XQ VHFWHXU
pFRQRPLTXH HQ O¶RFFXUUHQFH OH WRXULVPH SRXYDQW SDU VRQ ODUJH VSHFWUH G¶HIIHWV LQGXLWV HW
G¶HIIHWVLQGLUHFWVVWLPXOHUO¶HQVHPEOHGHO¶pFRQRPLHWunisienne. Le tourisme a joué donc, le 
U{OHG¶XQ©garantªGHODUpXVVLWHGHO¶H[Sprience de socialisation (Chapoutot, 1992). Son rôle 
était de faire rentrer des devises pour aider au développement économique et social du pays. 
La bourgeoisie tunisienne OHVFRPPHUoDQWVOHVDJULFXOWHXUV« a bénéficié de la politique de 
substitution à l¶LPSRUWDWLRQ et l"¶pWDWLVDWLRQ GH O¶DJULFXOWXUH" pour investir dans le secteur 
touristique. 
Stratégies de développement 
Politique libérale 
(1965) 
Politique de Substitution à 
O¶LPSRUWDWLRQ1962-1972) 
Politique libérale (1973-1986) 
Tourisme 
Politique de promotion à 
O¶H[SRUWDWLRQ1987-2009) 
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Le tourisme a connu durant la période 1973-1986, une évolution historique remarquable, la 
volonté politique consciente de faire de la Tunisie un pays de tourisme et notamment la loi 72, 
qui a un rôle important pour conférer à ce secteur un essor voulu, réalisant ainsi des retombées 
IDYRUDEOHV VXU OD YDOHXU DMRXWpH VXU OH SURGXLW QDWLRQDO O¶HPSORL HW VXU OD EDODQFH GH
paiement. 
Quarante ans plus tard, ce même secteur se distingue. Le tourisme tunisien constitue 
DFWXHOOHPHQWXQHGHVSOXVLPSRUWDQWHVDFWLYLWpVpFRQRPLTXHVGXSD\VHWO¶XQHGHVSULQFLSDOHV
sources de deYLVHV ,OHVWFRQVLGpUpFRPPH©O¶LQGXVWULHG¶H[SRUWDWLRQ» qui vend les sites, le 




 En bref, le tourisme en Tunisie, a atteint, un point de non retour. Il est devenu une 
réalité objective irréversible (Ben Jrad et Skrafi, 1991). Les perspectives de son 
GpYHORSSHPHQW HQ O¶DEVHQFH GH ERXOHYHUVHPHQWV pFRQRPLTXHV RX SROLWLTXHV LPSUpYLVLEOHV
paraissent très importantes et cela est justifié par les prévisions de croissance par secteur pour 
2007-2011 : prévision de 6.1% de la croissance du PIB (Ministère du Développement et de 
coopération internationale, 2007). 
Malgré cette conviction des autorités tunisiennes sur O¶LPSRUWDQFH GX tourisme dans 
O¶pFRQRPLHWXQLVLHQQHnous nous sommes efforcés de rester très prudents et sans préjugés. 
La question qui se pose est de savoir si le tourisme peut prendre sa place et devenir une 
locomotive de GpYHORSSHPHQWSRXUO¶pFRQRPLH7XQLVLHQQH(QHIIHWO¶H[DPHQGHODVLWXDWLRQ
à travers des tableaux chiffrés et des statistiques bien précises durant les quatre dernières 
décennies a montré deux éléments importants : 
 
 '¶DERUG le secteur touristique contribue moins que certaines autres branches 
GH O¶pFRQRPLH PDOJUp O¶LPSRUWDQFH Gu volume des investissemeQWV TX¶LO Q¶D
FHVVpG¶DFFDSDUHU. 
 Ensuite, PDOJUp VRQ U{OH UHPDUTXDEOH GDQV O¶DSSRUW GH GHYLVHV HW GDQV OD
stimulation de la balance des paiements tunisienne souvent déficitaire, sa 
contribution à la résolution du prREOqPHGXFK{PDJHQ¶HVWTXHSUpFDLUH, bien 
TXHO¶H[DPHQGHVGLIIpUHQWVSODQVGHGpYeloppement économique et social de 




&HSHQGDQWLOQ¶HVWSDVWRXMRXrs souhaitable pour un pays en voie de développement de 
GpYHORSSHU FH VHFWHXUjPRLQVG¶DYRLUXQHSROLWLTXH WUqV VWULFWHHWXQ HQFDGUHPHQW VXIILVDQW
tant au niveau des promoteurs que des devises acquises et surtout au niveau du 
développement parallèle des autres secteurs. En Tunisie, et bien que les chiffres avancés sur 
O¶pYROXWLRQGHFHVHFWHXUVRient importantsLOVQHSHXYHQWDYRLUXQVHQVSUpFLVTXHORUVTX¶Rn 
FRQVLGqUH OHV HIIHWV TX¶LOV SHXYHQW DYRLU VXU OHV DXWUHV VHFWHXUV GH O¶pFRQRPLH En effet le 
tourisme ne peut être choisi comme secteur de base, TXH ORUVTX¶LO SHUPHW j XQ SD\V, en 
O¶RFFXUUence un pays en développement, GH FUpHU HW GH GpYHORSSHU G¶DXWUHV activités 
pFRQRPLTXHVUpDOLVDQWSDUOjXQHVRUWHG¶LQWpJUDWLRQpFRQRPLTXHEpQpILTXH 
,OHVWjVLJQDOHUTXHVLO¶DWWLWXGHGHVGLULJHDQWVWXQLVLHQVHVWGHUHVWHUjO¶RSWLPLVPHSRXUFHTXL
HVW GHV SHUVSHFWLYHV RIIHUWHV SDU FHWWH DFWLYLWp O¶RQ SHXW FHSHQGDQW faire remarquer que ce 
VHFWHXUVRXIIUHG¶XQHSUpFDULWpHWG¶XQIORWWHPHQWpYHQWXHO(QHIIHW il est menacé de dangers 
aussi bien endRJqQHVTX¶H[RJqQHVdéjà rencontrés par la Tunisie dans les années moroses, 




cette voie soit discutable. En prévision, la Tunisie envisage la montée en puissance suivante : 
350 mille lits en 2016 pour réaliser 76 millions de nuitées et 400 mille OLWVjO¶KRUL]RQ 
Selon Mhenni (2002) :"Le Programme G¶$MXVWHPHQW 6HFWRULHO 3$6 a été synonyme 
G¶DFFURLVVHPHQW GH OD SURGXFWLRQ WRXULVWLTXH LQGXVWULHOOH DJULFROH HW PLQLqUH pour les 
besoins de la consommation domestique ou externe". En plus, il accélère O¶LQVHUWLRQ de 
O¶pFRQRPLHWXQLVLHQQe dans la Division Internationale du Travail (DIT) comme un moyen plus 
sûr de réaliser une forte croissance. Cette croissance nécessite de choisir le tourisme de masse, 
comme un modèle de GpYHORSSHPHQW PDOJUp O¶pFKHF GH FH PRGqOH GDQV GHV SD\V FRPPH
O¶(Vpagne, le Portugal et la Grèce (Cuvelier, 2000&HVH[HPSOHVPRQWUHQWTX¶LOIDXWfaire un 










"Les pratiques touristiques se définissent, à chaque période de 
l¶KLVWRLUHHQUHODWLRQDYHFGHVIRUPHVQRQWRXULVWLTXHs de 
l¶H[SpULHQFHHWGHODFRQVFLHQFHVRFLDOH"   Urry (1990). 
 
 
"Forces et faiblesses du tourisme tunisien pourrait-on dirH>«@, 
le  schéma «fordisteªTXLV¶HVWFRQVWLWXp, est fonctionnel dans 
la  mesure où il est assez simple" Miossec (1996, p.408).  
 
 
"Si le pays récepteur veut avoir un tourisme international de masse, 
il lui faut, soit comprimer les coûts de séjour [«@ soit faire 
bénéficier  le touriste de tarifs de transport   >«@, donc passer par 






au décollage économique des pays en développement. Plusieurs facteurs ont permis le 
GpYHORSSHPHQWGXVHFWHXUWRXULVWLTXHDXSODQPRQGLDO/HSURFHVVXVGpPDUUHG¶DERUGGDQV
OHV SD\V GpYHORSSpV SDU GHV LQQRYDWLRQV VRFLDOHV O¶DSSDULWLRQ GHV FRQJpV SD\pV
accompagnée de la hausse des revenus salariaux), puis prennent le relais des innovations 
WHFKQLTXHV OH GpYHORSSHPHQW GX WUDQVSRUW DpULHQ HW O¶DEDLVVHPHQW GH VRQ SUL[ JUkFH j OD
multiplication des charters) et enfin, GHV LQQRYDWLRQV RUJDQLVDWLRQQHOOHV O¶pPHUJHQFH GH
grands hôtels proposant des prestations standardisées). 
 
Bénéficiant de VD SRVLWLRQ VWUDWpJLTXH VD JUDQGH SUR[LPLWp DYHF O¶(XURSH OD7XQLVLH D VX
profiter de cette évolution interne des pays développés pour développer le secteur touristique 
et en faire un levier pour rattraper son retard économique, comme le souligne Alaoui (1986, 
p.501) : « Son but ultime tendait à décrocher le vocable hautement recherché de « pays 
développé » dès lors que toutes les instances internationales vantaient le tourisme comme 
l¶LVVXHLQFRQWHVWDEOHHW LQFRQWHVWpHSRXUUDWWUDSHUOHUHWDUG". Pour autant, le développement 
GH OD ILOLqUH WRXULVWLTXH HQ7XQLVLH QH V¶HVW SDV IDLW GH IDoRQ OLQpDLUH'XUDQW VD SpULRGH GH
décollage, le tourisme est une activité peu onéreuse :"Il est rare TX¶XQ VHFWHXU pFRQRPLTXH
VRLWFUpDWHXUG¶DXWDQWGHYDOHXUDMRXWpHG¶HPSORLVHWGHGHYLVHVTXHOHWRXULVPHSRXUXQFRW
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capitaux très importants132, le secteur touristique a réussi sa mutation, seconde période, en 
V¶DSSX\DQW VXU OH 3URJUDPPH G¶$MXVWHPHQW 6WUXFWXUHO 3$6 HW O¶LQVHUWLRQ GH O¶pFRQRPLH
tunisienne dans la Division Internationale du Travail (DIT). Mais cette trajectoire orientée 
YHUV XQ WRXULVPH GH PDVVH VH JULSSH SURJUHVVLYHPHQW GHSXLV XQH YLQJWDLQH G¶DQQpHV
JpQpUDQWQRWDPPHQWXQHFDSDFLWpG¶DFFXHLOVXSpULHXUHDX[EHVRLQVVHORQO¶ONTT, dès 2009, 
on compte déjà 240 000 lits). ¬ O¶KHXUH G¶XQH JOREDOLVDWLRQ GH SOXV HQ plus prégnante, les 
contraintes de compétitivité « coûts » et « hors coûts ª j O¶LQVWDU GH WRXWH LQGXVWULH
G¶H[SRUWDWLRQ (Abitbol 1978, p.69), sont croissantes. Il est en effet apparu au fil de temps que 
O¶DYDQWDJH GH FRPSpWLWLYLWp HQ PDWLqUH GH WDULIV Yis-à-vis des nations concurrentes 
méditerranéennes se révélait être un inconvénient majeur. Les professionnels du tourisme 
WXQLVLHQ DXMRXUG¶KXL VRQW GpVHVSpUpV HW Q¶DUULYHQW SOXV j DIIURQWHU OD FULVH TXH WUDYHUVH OHXU
VHFWHXUG¶DFWLYLWp(QUDLVRQGHODIDiblesse notoire de leurs produits touristiques, les faillites 
se multiplient, les entreprises touristiques ne font plus de bénéfices et cherchent absolument 
XQ PR\HQ GH VH VRUWLU GX FHUFOH YLFLHX[ GDQV OHTXHO HOOHV VH WURXYHQW '¶DXWDQW TXH
paradoxalement, la fuite en avant se poursuit sous la pression des promoteurs O¶(WDWWXQLVLHQ
HQYLVDJHDLQVLXQHFDSDFLWpG¶DFFXHLOGH 000 lits en 2016 (soit 76 millions de nuitées) et 
de 400 OLWVjO¶KRUL]RQ&HTXLSRVHjOD7XQLVLHXQUHGRXWDEOHGpILGans la mesure 
où la filière touristique joue un rôle fondamental dans la dynamique de croissance du pays. 
 
Alors que le chapitre précédent a défini la place du tourisme dans les stratégies de 
développement économique de la Tunisie, le chapitre 2 propose un diagnostic sur le 
fonctionnement du secteur touristique tunisien. Une première section décrit la structure de ce 
marché en insistant sur les spécificités tunisiennes. La seconde analyse les causes du marasme 
actuel. Enfin la troisième section esquisse des solutions possibles notamment en mettant 
O¶DFFHQWVXU le facteur «qualité» et sur le tourisme durable. 
                                                 
132Il n'existe pas de liste officielle des activités considérées comme faisant partie de l'industrie lourde. On peut 
cependant considérer les secteurs liés à la production ou la transformation des matières premières comme les 
mines, la métallurgie, la papeterie et la chimie de première transformation comme étant des exemples de ce que 
l'on classe couramment dans l'industrie lourde. Certaines activités à dominante mécanique ou électrique comme 
la construction navale ou la production d'électricité sont également de bons exemples. 
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Section 1. Les caractéristiques du marché du tourisme en Tunisie 
 
'DQV O¶XQLYHUVZDOUDVLHQXQPDUFKpVHGpILQLWSDUXQHRIIUHHWXQHGHPDQGHJUDQGHXrs 
elles mêmes déterminées par le jeu des comportements rationnels des agents économiques à 
travers un va-et-YLHQW G¶pFKDQJHV G¶LQIRUPDWLRQV &HV FRQFHSWV WUqV XWLOHV SRXU DYRLU XQH
YLVLRQ G¶HQVHPEOH GH O¶pFRQRPLH GH PDUFKp VH UpYqOHQW QpDQPRLQV ELHQ VRXvent très 
simplistes quand on observe concrètement un marché réel. Le marché du tourisme en est un 
H[HPSOHVXUWRXWGDQVOHFDVG¶XQSD\VHQGpYHORSSHPHQWFRPPHOD7XQLVLHGDQVODPHVXUHR
ce marché apparaît comme un sous-produit du fonctionnement de pays développés. Il est 
pYLGHQWTXHO¶LQWpJUDWLRQGXSRVWHYR\DJHGDQVODQRUPHGHFRQVRPPDWLRQGHVVDODULpVGHV
SD\VLQGXVWULDOLVpVQ¶DXUDLWSXVHIDLUHVDQVOHFRQFRXUVGHFHVSD\VjEDVFRWV0DLVFRPPH
pour les produits manufacturiers, cette « sous-traitance » peut être aussi une fantastique 
opportunité pour une nation, lui permettant de monter dans le «train du développement». La 




La première difficulté vient du fait que le produit touristique ici est un bien complexe 
comprenant plusieurs composantes et relevant de nombreux acteurs différents tant nationaux 
TX¶pWUDQJHUV,OFRQYLHQWGRQFGHV¶DWWDUGHUG¶DERUGVXUODQDWXUHGHFHSURGXLWVpécifique.  
 
1.1.1- Le produit touristique 
 
Cette complexité du produit touristique est soulignée par Caccommo et 
Solonandrasana (1991) dans le sens où celui-FL UpVXOWH G¶XQH FRPELQDLVRQ SDUWLFXOLqUH GH
SOXVLHXUV pOpPHQWV TXH VRQW OH WUDQVSRUW O¶KpEHUJHPHQW HW les différentes prestations 
G¶DQLPDWLRQ RX G¶DXWUHV FRPPRGLWpV 2Q YRLW TX¶LO FRUUHVSRQG HQ IDLW j XQH VRUWH GH
production jointe sous-tendant au moins quatre opérations marchandes qui portent le plus 
souvent sur des services (transport, hébergement et animations), mais aussi parfois sur des 










 Mais pour que la consommation marchande touristique soit effective, il faut pour cela 
réaliser en parallèle la production de nombreux biens publics134. Lorsque le touriste achète un 
séjour, il va donc consommer une série de biens et services (repas aux restaurants, nuitées 
SDVVpHVHWTXHOTXHVVRXYHQLUVTXLRQWXQHYDOHXUPDUFKDQGH0DLVLOYLHQWVXUWRXWSDUFHTX¶LO
est attiré par la beauté des paysages littoraux, le calme de la nature et la variété de 
O¶HQYLURQQHPHQW&HVELHQVTXLQ¶RQWSDVGHYDOHXUPDUFKDQGHFRnstituent des biens publics. 
Le schéma ci-dessus reprend ces différents niveaux de combinaison et décrit plus précisément 
la liste des biens publics généralement concernés par la consommation touristique. 
/DFRPSOH[LWpGXSURGXLWWRXULVWLTXHQHV¶DUUrWHSDs là. Sa nature dépend également du motif 
qui sous-WHQG OH GpSODFHPHQW GH O¶DJHQW TXL OH FRQVRPPH 2Q YR\DJH HQ HIIHW SRXU GH
nombreuses raisons, principalement pour prendre des vacances, réaliser des affaires ou encore 
rendre visite à des amis et parents, lHVYDFDQFLHUVGDQVODYLOOHRXG¶XQFLUFXLW. Cette dernière 
distinction prime dans le modèle tunisien et renseigne sur la dynamique de cette industrie : 
évolution du type de produits commercialisés, distribution géographique des bénéfices et des 
ressourcHVHWF(OOHSHUPHWG¶REVHUYHUODPRELOLWpGHVWRXULVWHVjWUDYHUVOHSD\V ; il semble, 
SDUH[HPSOHTXHOHVWRXULVWHVGHVQRXYHDX[PDUFKpVQRWDPPHQWFHX[G¶(XURSHGHO¶(VWRQW
tendance à préférer des produits de type "circuit". Néanmoins dans le cas tunisien, le tourisme 
                                                 
134 La théorie économique définit les biens publics comme étant des biens dont on ne peut exclure personne de la 
consommation (Varian, p. 603).  





Biens et services publics 






Office du tourisme 
Le produit touristique 
 97 
balnéaire reste le motif principal du séjour (cf. le tableau 34 ci-DSUqV HW O¶K{WHO OH PRGH
G¶KpEHUJHPHQWSUpIpUp¬O¶LQWpULHXUGHFHWWHVWUDWpJLHRQREVHUYHDXWUHH[HPSOHTXHODSDUW
des 4 étoiles passe de 22% à 29%. De même, bien que faible, la part des clubs de vacances, 
progresse. 
 




Source : Stat. O.N.T.T (2010). 
 





a. Les tour-opérateurs (et agences de voyages) 
 
 Les tour-opérateurs (T.O) sont organisateurs, producteurs et vendeurs de 
voyage-séjours de vacances, comprenant tout ou partie des services demandés par les 
consommateurs du tourisme. Ils définissent, organisent et vendent en gros un service 
relativement nouveau : le "Séjour all inclusive»135. Ces formules sont ensuite écoulées au 
détail par les agences de voyages. Élément moteur du système, les tour-opérateurs se 
concentrent sur la mise au point du service et de son "marketing" et sont poussés à définir "un 
produit" qui pourra être vendu massivement. Cet acteur joue un rôle clef dans le modèle 
tunisien puisque 80% des touristes viennent par son entremise. 40% de la valeur du forfait 
                                                 
135 Voyage tout compris. 
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journalier lui revient en moyenne, le solde se répartissant équitablement entre le transporteur 
(30%)136 HWO¶K{WHOLHU&KDTXHSD\VpPHWWHXUHVWDLQVLFRXYHUWSDUXQRXSOXVLHXrs tour-
opérateurs comme le montre le tableau 34. 
 
Tableau 34. Principaux Tour Opérateurs en Tunisie 
 







Paradise international, Iberotel, L.T.I, 
I.T.Club, Robinson Club, NUR Touristic 
24 12 134 31 
France 
 
Fram, Club Med, Méridien, Jet Hôtel, 
Accor137 
24 10821 28 
Espagne Sol Média, TRYP, et M.T.C. 14 6983 18 
UK/USA Corintthia, Cleopatra, Hilton, Sheraton, 
Meridien Forte 
5 2417 6 
Italie Venta Club 2 1232 3 
Autriche Magic life, Phoenix Star 3 1042 3 
Suisse Hotel plan Horizon 1 400 1 
Autres  6 3606 9 
Total 79 38635 100 
 
Source : Recherche et réalisation personnelle. 
 
 
 La spécificité du tourisme tunisien comme tourisme de masse, avec une prépondérance 
de la clientèle européenne de niveau moyen qui opte pour les contrats à forfait complet 
(réservation, transport aérien, pension complète ou demi-SHQVLRQ H[FXUVLRQV«, a favorisé 
O¶LQWHUYHQWLRQGes voyagistes internationaux, surtout européens. Ces grandes organisations de 
voyages et de vacances sont principalement allemandes (NUR, HTU, TUI, ITS..), françaises 
1RXYHOOHV IURQWLqUHV -HW 7RXUV )UDP $FFRU« EULWDQQLTXHV $LU WRXUV 7KRPVRQ
italienne (Franco Rosso), turque (Tjaereborg) et scandinaves et ont leurs compagnies charters.  
3RXU V¶LQVpUHU GDQV XQPDUFKp WUqV FRQFXUUHQWLHO OHV K{WHOLHUV HW O¶(WDW tunisien ont donné 
"carte blanche" à ces tour-opérateurs. Ces firmes assurent le bon fonctionnement de la 
FDSDFLWp G¶DFFXHLO DX U\WKPH SUpYX GHYDQW O¶DEVHQFH SUHVTXH WRWDOH GHV VRFLpWpV QDWLRQDOHV





                                                 
136 &KLIIUHVIRXUQLVSDUOHVHUYLFHVWDWLVWLTXHGHO¶2177 
137 Le groupe Accor gère actuellement onze hôtels (cinq hôtels en location, deux hôtels en propriété et quatre 
hôtels en gestion pour compte). 
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b. Les transporteurs  
 
Ce sont les sociétés de transport par terre, mer et air. Celles-ci se repartissent de la 
façon suivante pour la Tunisie :  
 
¾ 47% par voie aérienne 
¾ 42% par voie terrestre 
¾ 11% par voie maritime 
 
On voit que les compagnies aériennes jouent un rôle prépondérant dans le cas de la 
Tunisie. Une trentaine de compagnies se disputent le marché pour acheminer les touristes. Ce 
PRGH GH WUDQVSRUW SHUPHW G¶DXJPHQWHU OD GXUpH GH VpMRXU WRXULVWLTXH SURSUHPHQW GLW HW GH
proposer ainsi un choix plus étendu de « produits ». Les entrées par voie maritime sont 
relativement peu nombreuses, mais ce trafic est intéressant car il permet aux touristes de venir 
avec leurs propres moyens de locomotion. Toutefois, il est relativement coûteux. Enfin les 
entrées par voie terrestre concernent surtout les populatLRQVGHVSD\VOLPLWURSKHVF¶HVW-à-dire 
les algériens et libyens. 
Le secteur touristique se subdivise en sous-secteur hôtelier et sous-secteur extra-hôtelier.  
 
 
c. Le sous-VHFWHXUGHO¶KpEHUJHPHQW138 
 
 /¶KpEHUJHPHQW HVW DVVXUp SULQFLSDOHPHQW SDU OHV K{WHOV Ht chaînes 
G¶K{WHOV139OHVpWDEOLVVHPHQWVDVVLPLOpVjO¶K{WHOOHULHOHVYLOODJHVGHYDFDQFHVOHVWHUUDLQVGH
camping, les appartements, etc. En Tunisie, la capacité hôtelière est assurée à 100% par le 
secteur privé.  
/HVFKDvQHVK{WHOLqUHVMRXHQWjO¶LQVWDr des grands tour-opérateurs, un rôle prédominant dans 
O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH et le développement du tourisme en Tunisie. Les principales chaînes 
hôtelières tunisiennes sont : "El Mouradi","Abou Nawas" et le groupe "Amouri". (cf. tableau 
35). 
 
                                                 
138 Erbes (1973) a utilisé cette notion pour définir le secteur de l¶KpEHUJHPHQW. 
139 /¶K{WHOOHULH GH FKDvQH Q¶HVW SDV XQH LQGXVWULH KRPRJqQH (OOH HVW DX FRQWUDLUH j O¶LQVWDU GH O¶LQGXVWULH
automobile, hautement segmentée. Les deux pôles extrêmes de cette segmentation sont constitués par O¶K{WHOOHULH





Tableau 35. Principales chaînes hôtelières tunisiennes, localisées en Tunisie 
 
Chaînes hôtelières 1RPGHO¶K{WHO Catégorie Nbre de Lits Localisation 


































































 Abou Nawas Montazah 
Abou Nawas El Hambra 
Abou Nawas Cap Mahdia 
Abou Nawas Moanstir 
Abou Nawas Sunrise 
Abou Nawas Nejma 
Abou Nawas Boujaffar 
Abou Nawas Jerba 
Abou Nawas Golf Jerba 
Abou Nawas Tozeur 
Abou Nawas Sfax 
Abou Nawas El Borj 
Abou Nawas El Habib 
Abou Nawas le Palace 
Abou Nawas Gammarth 
Abou Nawas Tunis 
Abou Nawas Mechtel 
Abou Nawas Hammamet 
Abou Nawas Diar El Andalous 






Dar El Manara 































































































































































Source : Recherche personnelle. 
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d. Le sous secteur extra-hôtelier 
 
 Le quatrième acteur est plus hétérogène (Abitbol 1979, p. 64) et regroupe les 
restaurants, les bars, les cafés et stations de loisirs, les dancings et boîtes de nuit, les 
commerces et ateliers de produits plus ou moins spécifiques de la consommation touristique. 
&HVDFWLYLWpVVHVRQWGpYHORSSpHVELHQDSUqVO¶LPSODQWDWLRQGHO¶KpEHUJHPHQWHQ7XQLVLH 
e. Le jeu des acteurs 
 
 Pour jouer un rôle dominant et donc faire face à la demande sans rupture, les tour-
RSpUDWHXUV GRLYHQW FRQWU{OHU DX PRLQV SDUWLHOOHPHQW GHX[ pOpPHQWV PDMHXUV GH FH TX¶LOV
vendent : les places dans les moyens de transport (essentiellement les SODFHVG¶DYLRQHW les 
places dans les hôtels. &¶HVWODUpDOLVDWLRQGHFHGRXEOHREMHFWLITXLDSURYRTXpOHPRXYHPHQW
DFFpOpUp G¶LQWpJUDWLRQ YHUWLFDOH GDQV O¶LQGXVWULH WRXULVWLTXH 1pDQPRLQV OH PRXYHPHQW
G¶LQWpJUDWLRQ SHXW SURYHQLU WKpRULTXHPHQW GH GLIIérentes sources : des transporteurs (par 
H[HPSOH$LU)UDQFHSRVVqGH-HW7RXUVHWODFKDvQH0pULGLHQGHVFKDvQHVG¶K{WHOGHVFOXEV
GH YDFDQFHV RX HQFRUH G¶HQWHQWHV HQWUH JURXSHV ILQDQFLHUV HW WRXU-opérateurs et / ou 
G¶K{WHOVFOXEVGHYDFDQFHV'HQRPEUHXses combinaisons sont possibles (cf. infra). 
 
 /¶LQWpJUDWLRQ se fait principalement par contrats divers à moyen ou long terme liant 
différents sous-VHFWHXUV j O¶LQLWLDWLYH GH O¶XQ G¶eux ou par le contrôle direct141 GH O¶XQ GHV
sous-secteurs sur un ou plusiHXUVDXWUHV'HSOXVHQSOXVVRXYHQWF¶HVWOHVXFFqVGXPDUNHWLQJ
et de la publicité du séjour «all inclusive» qui assure la rentabilité des investisseurs 
touristiques. On voit que le tour-opérateur, «concepteur-promoteur» du produit touristique 
(séjour tout compris), joue forcément un rôle stratégique important. Il vend et surtout fait 
YHQGUHOHSURGXLWFDUF¶HVWOXLTXLHQDVVXUHHQJUDQGHSDUWLHODSXEOLFLWp'HFHIDLW, il possède 
XQSRXYRLUG¶LQWpJUDWLRQFURLVVDQW 
Nous avons pu constater, ces dernières années142, le recours grandissant des établissements 
hôteliers tunisiens à une gestion par des sociétés étrangères. Selon les statistiques de 
O¶2177HQRQDFRPSWp ainsi 69 unités avec 35 820 lits, ce qui représentait 
respectivement 9.HWGXWRWDOQDWLRQDO/¶LQWHUYHQWLRQGHV72pWUDQJHUVVHIDLWVHORQ
                                                 
141 /¶LQWHUYHQWLRQGHVILUPHVpWUDQJqUHVGDQVOHWRXULVPHHQ7XQLVLHSUHQGSOXVLHXUVIRUPHVHQVHGLIIXVDQWGDQV
les différentes filières du pURGXLW WRXULVWLTXH WXQLVLHQ'H O¶DPRQW YHUV O¶DYDO OHV JUDQGHV ILUPHV HXURSpHQQHV
spécialisées dans le tourisme accaparent une grande partie des réservations du transport aérien, de 
O¶KpEHUJHPHQWHWPrPHGHODFRQVRPPDWLRQHWGXGLYHUWLVVHPHQWdes touristes à destination de la Tunisie. 
142 En 1985, seulement 15 hôtels totalisant 3 983 lits, étaient gérés par des T.O étrangers. 
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quatre formes : contrat de location, contrat de gestion, contrat de franchise et contrat 
G¶DVVistance technique (cf. Tableau 36). 
 
Tableau 36. Les types de contrats entre les hôteliers tunisiens et les T.O européens 
 










son compte et paye une rémunération fixe 
ou variable. 
36 hôtels avec 17 451 lits 
soit 48.7% des 
établissements confiés à des 
T.O étrangers. Ils intéressent 
la catégorie 3 étoiles (38% 
des hôtels), les villages de 
vacances avec 22%, la 
catégorie 4 étoiles  (19.6%) 
et celles de 2et 3 étoiles avec 
11% pour chacune  
Zones côtières : Djerba-
Zarzis (42% de la 
capacité hôtelière louée à 
des T.O étrangers), 
Nabeul Hammamet 
(15%), Sousse (4%), 
Tabarka et Bizerte avec 







Contrat de gestion 
 
 
Contrat qui permet au manager (les T.O) 
GH JpUHU O¶K{WHO SRXU OH FRPSWH GX
propriétaire. Le gestionnaire perçoit, en 
contre partie de sa gestion, une 
rémunération de base sur le chiffre 
G¶DIIDLUHVGHjDYHFXQHSDUWGH à 
25% sur le bénéfice net  
Ce genre de contrats compte 
30 unités hôtelières 
totalisant 17 216lits (1999). 
 Les catégories concernées 
par ce type de contrat sont 
les 3 et 4 étoiles qui 
totalisent les 2/3 des unités 
avec plus de 10 200 lits, 
suivies par la catégorie 5 
étoiles avec 10 unités, et 2 
unités de villages de 
vacances totalisant 1 200lits. 
 
 
La région de Nabeul-
Hammamet compte 
31.3% du total des hôtels 
gérés par contrat de 
gestion, celle de Sousse 
23%, Monastir 16.8%, 











commercial du franchiseur (Société 
étrangère), ainsi que son système de 
réservation internationale et son support 
publicitaire et promotionnel. Le franchisé 
(propriétaire) gère son établissement pour 
son compte personnel et se présente au 
public sous un nom qui désigne les deux 
parties du contrat (exemple Africa 
Méridien). En contre-partie de ses 
services, la société étrangère perçoit une 







Hôtels : Kuriat (Monastir),  
Syphax (Sfax) totalisant 730 






très limités dans leur 
nombre et très concentrés 
GDQVO¶HVSDFHSDUUDSSRUW
aux deux types 
précédents, deux cas 
dans la région de 
Monastir, Sfax, et une 








LD FKDvQH pWUDQJqUH VH FKDUJH G¶DVVLVWHU
O¶XQLWp K{WHOLqUH WXQLVLHQQH GDQV
O¶pODERUDWLRQ GH O¶pWXGH WHFKQLTXH G¶DYDQW
SURMHW O¶H[pFXWLRQ GHV WUDYDX[ OHV
installations techniques, 
O¶DSSURYLVLRQQHPHQW HW OD JHVWLRQ
hôtelière. La rémunération est forfaitaire et 
GpSHQGGXQLYHDXG¶DVVLVWDQFHRIIHUWSDUOD
chaîne  
/H FRQWUDW G¶DVVLVWDQFH WHFKQLTXH RX
FRQWUDW GH GpYHORSSHPHQW V¶DFFRPSDJQH
dans la plupart des cas avec un contrat de 










a. Évolution du parc hôtelier 
 
 Entre 1960 et 1969, période de décollage du tourisme en Tunisie, la pression de la 
demande touristique est telle que, grâce aux mesures incitatives prises par les autorités en 
IDYHXU GHV LQYHVWLVVHPHQWV SULYpV OD FDSDFLWp G¶DFFXHLO HQ QRPEUH GH OLWV SRXU OHV K{WHOV
classés a été multipliée par près de 7.5 passant de 4 077 à 30 421143. En observant de plus près 
OHSURFHVVXV OHQRPEUHG¶K{WHOVPLVHQVHUYLFH DQQXHOOHPHQWQ¶HVWSDVVpTXHHQj
seulement 91 en 1965  FH Q¶HVW TX¶j SDUWLU GH TXH OH SKpQRPqQH SUHQGGH O¶DPSOHXU
puLVTX¶HQ ILQGHSpULRGHK{WHOVRQW pWpRXYHUWV&HWWHSpULRGHFRwQFLGH DYHF OHer plan 
quadriennal 1965-1968. 
/¶H[SDQVLRQ GH OD FDSDFLWp G¶KpEHUJHPHQW FRQWLQXH VXU OD SpULRGH -1979 (cf. la figure 
n°12), nullement affectée par le choc pétrolier. On SDVVHDLQVLG¶XQHFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQW
de 30 421 lits en hôtellerie classée (196 hôtels) à 68 843 lits (soit environ 300 hôtels). 
  








MRXUVXUODGpFHQQLHVXLYDQWHSRUWDQWDLQVLODFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQWj 771 en 1989 et ce 
en dépit de la stagnation dès années 1982-1983, provoquée par la récession américaine du 
début des années quatre vingt. 
                                                 
143 ,OV¶DJLWLFLGHVVHXOVK{WHOVFODVVpV 
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La décennie 1990-2000 accroît encore le nombre de lits de 70 899 unités, ce qui représente en 
2000, 197  OLWV /¶DQQpH  SRLQW KDXW GX F\FOH H[FHSWLRQQHO de croissance de 
O¶pFRQRPLH DPpULFDLQH HW GRQF GH O¶pFRQRPLH PRQGLDOH HVW QRWDPPHQW PDUTXpH SDU XQH
KDXVVHGHO¶RIIUHWRXULVWLTXHDYHFO¶RXYHUWXUHGHQRXYHDX[SURMHWVK{WHOLHUVFHTXLSRUWHOH
parc hôtelier homologué tunisien à 736 hôtels. 
Les années 2001-2009 semblent marquer un tournant dans la stratégie des investisseurs 
SXLVTXHVHGHVVLQHXQHRULHQWDWLRQYHUVO¶DPpOLRUDWLRQGHODTXDOLWpGHVK{WHOVQRWDPPHQW
pWRLOHV /¶H[SDQVLRQ GX SDUF K{WHOLHU FRQWLQXHPDOJUp WRXW SXLVTXH, sur ces huit années, on 
DVVLVWH j O¶RXYHUWXUH GH 91 nouveaux hôtels. En 2009 OD 7XQLVLH GLVSRVH G¶XQH RIIUH




 /DFDSDFLWpG¶DFFXHLOHVWPDMRULWDLUement localisée sur le littoral tunisien (environ 
84% du parc hôtelier). Cette pression sur le littoral est renforcée par le fait que trois régions, 
Nabeul-Hammamet (27%), Djerba-Zarzis (21%), Sousse-Kairouan (17%), accueillent la 
quasi-totalité des personnes venant en Tunisie. 
/¶RIIUHWRXULVWLTXHWXQLVLHQQHSUpVHQWHXQHSUpGRPLQDQFHG¶K{WHOVFODVVpV1% de la capacité 
totale) ; le reste se partage entre lits de vacances/pensions de famille (5%) et résidences/hôtels 
non classés (45DSSHORQVTXH OHVK{WHOVHW UpVLGHQFHV VRQWFODVVpVSDU O¶2177VHORQ OHV
QRUPHV LQWHUQDWLRQDOHV UpJLVVDQW OH VHFWHXU WRXULVWLTXH /¶K{WHOOHULH WXQLVLHQQH HVW
essentiellement une hôtellerie moyenne gamme. Les hôtels de catégorie 3 étoiles, totalisant 85 
379 lits en 2009 (cf. tableau 37), prédominent pour le nombre potentiel de touristes accueillis 
(37% de la capacité globale). Ils sont au nombre de 211 avec une capacité moyenne 
G¶KpEHUJHPHQW GH  OLWV FH TXL ODLVVH VXJJpUHU GHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO WUqV LPSRVDQWHV
voire trop imposantes. Au nombre de 132, pour une capacité de 26 686 lits, les hôtels classés 
2 étoiles, fréquentés principalement par une clientèle jeune ou une clientèle aux moyens plus 
PRGHVWHV FHOOHGHVSD\VGH O¶(Vt, QRWDPPHQW UHSUpVHQWHQW HQ WHUPHVGH FKLIIUHVG¶DIIDLUHV
une faible proportion du montant des devises rapportées par le secteur touristique. À elles 
seules, ces deux catégories, totalisent 43% GHODFDSDFLWpG¶DFFXHLOHQOLWVHW40% du nombre 
G¶pWDEOLVVHPHQWV'H SOXV, LO \ D OLHX G¶DMRXWHU j FHV GHX[ FDWpJRULHV OHV 9 927 lits des 13 
établissements classés en village de vacances, dont les équipements et normes sont 
relativement proches. Ces trois catégories, correspondant à la gamme moyenne des 
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hébergements touristiques, totalisent 114 015 lits (48% de la capacité globale) dans 356 unités 
(42%). 
'HSXLVRQDVVLVWHjODFRQVWUXFWLRQG¶K{WHOVGHOX[HFODVVpVGDQVODFDWpJRULHpWRLOHV
&H W\SH G¶K{WHOV UHSUpVHQWH DFWXHllement en Tunisie 77 138 lits répartis sur 156 
établissements. Ces structures, de construction récente, sont plus modernes et plus aptes à 
VDWLVIDLUHSOHLQHPHQWOHVGpVLUVGHODFOLHQWqOH&HWWHPRQWpHHQJDPPHV¶REVHUYHpJDOHPHQW
depuis quelques annpHVjWUDYHUVO¶DXJPHQWDWLRQVHQVLEOHGXQRPEUHG¶K{WHOVGHFDWpJRULH
pWRLOHV $XMRXUG¶KXL OHXU QRPEUH DWWHLQW XQH YLQJWDLQH G¶XQLWpV SRXU HQYLURQ  709 lits. 
$MRXWRQVTXHOHVQRXYHDX[K{WHOVFRQVWUXLWVWHQGHQWjRFFXSHUPRLQVG¶HVSDFHHWjSURSRVHU
XQH FDSDFLWp G¶KpEHUJHPHQW SOXV UpGXLWH 2Q YRLW DLQVL TXH OHV SURPRWHXUV WRXULVWLTXHV
WXQLVLHQVFRPSUHQQHQWDXMRXUG¶KXL ODQpFHVVLWpG¶RULHQWHU OHXU WRXULVPHYHUVXQ WRXULVPHGH
TXDOLWp/¶K{WHOOHULHWXQLVLHQQHGHSOXVHQSOXVFRQVWLWXpHG¶pWDEOLVVHPHQWV de haut standing, 
FKHUFKHjDPpOLRUHUODTXDOLWpGHO¶DFFXHLOHWODGLYHUVLWpGHVSUHVWDWLRQVGHVHUYLFHVSURSRVpHV 
7RXWHIRLV FH EUHI DSHUoX VXU O¶pYROXWLRQ GH OD FDSDFLWp G¶DFFXHLO WRXULVWLTXH GH OD 7XQLVLH
VHUDLWLQFRPSOHWVDQVPHQWLRQQHUO¶H[LVWHQFHdes 59 hôtels de catégories une étoile et les 160 
hôtels non classés, surtout représentées dans les grandes villes, en majorité à Tunis. Il est 
pYLGHQW TXH FHV K{WHOV GHPDQGHQW j rWUH UpQRYpV UDSLGHPHQW G¶DXWDQW TX¶LOV GUDLQHQW XQH
clientèle assez importante, exclusivement jeune et maghrébine. 
 (QILQ SRXU FORUH FHV GpYHORSSHPHQWV FRQVDFUpV j O¶KpEHUJHPHQW WRXULVWLTXH HQ
7XQLVLH LOSDUDvW MXGLFLHX[G¶LQGLTXHUTXH OHVPHLOOHXUV WDX[G¶RFFXSDWLRQVRQWDWWHLQWVGDQV
les établissements hôteliers situés dans la gamme « moyenne supérieure ». Ces taux se situent 
aux alentours de 64 à 66% contre seulement 45% pour les hôtels de luxe. Ces pourcentages ne 
sont pas surprenants ; ils résultent du positionnement historique du tourisme tunisien sur une 
clientèle modeste attirée SDU GHV DFWLRQV SURPRWLRQQHOOHV HQ WHUPHV GH SUL[ /¶LPDJH G¶XQ
pays ne se décrète pas, elle se construit. La bifurcation du secteur touristique tunisien vers un 
WRXULVPHGHTXDOLWpV¶DYqUHrWUHXQH°XYUHGHORQJXHKDOHLQH 
 
Tableau 37. Répartition des hôtels par catégorie durant la période 2003-2009 
 
               Année 
Catégorie 
2003 % 2009 % 
***** 24 709 12 28709 13 
**** 71 245 36 77138 35 
*** 78 371 39 85379 39 
** 21 902 11 22609 10 
* 2 987 2 5249 3 
Total  199 921 100 219 084 100 
Source: Stat. ONTT(2010). 
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1.2- La demande touristique 
La demande touristique144 a connu au cours des 47 dernières années un développement 
remarquable sur le plan quantitatif : le nombre de touristes étrangers en Tunisie est passé de 
52 752 en 1962 à 6 901 406 visiteurs145 en 2009. Cette croissance exponentielle montre bien à 
quel point le produit touristiqXH WXQLVLHQ D IDLW O¶REMHW G¶XQH LPSRUWDQWH GHPDQGH
internationale. Ces entrées de touristes diffèrent selon les régions géographiques; en fait, ce 
sont les touristes européens qui se placent en tête de ces entrées avec 54.2%, suivis par les 
magrébins 43.5% (ONTT 2010). 
Afin de mieux cerner la demande touristique, nous en SURSRVRQVG¶DERUGXQHYLVLRQJOREDOHj
partir de quelques indicateurs, puis une analyse plus précise en évoquant les différents 
marchés. 
 
1.2.1- Un aperçu global 
a. Les arrivées et nuitées touristiques 
 
 À partir de la figure 13, on constate que les arrivées touristiques sont passées de 52 
752 en 1962 (640 419 nuitées) à 6 901 406 en 2009 (34.624 millions de nuitées). 
 
Figure 13. Les arrivées et les nuitées touristiques 
 
a) b) 
                                                                            
   
Source: Stat. ONTT (2010), Elaboration personnelle. 
                                                 
144 Les statistiques du tourisme en Tunisie utilisent des définitions du tourisme GLIIpUHQWHVGHFHOOHGHO¶207(Q
HIIHWVHORQO¶207 : un touriste désigne :"Toute personne en dehors de sa résidence habituelle pour une durée 
DOODQW G¶DX PRLQV  KHXUHV RX XQH QXLW j TXDWUH PRLV DX SOXV SRXU O¶XQ GHV PRWLIV VXLYDQWs : agrément 
(vacanFHVHWVpMRXUVGHILQGHVHPDLQHVDQWpWKHUPDOLVPHWKDODVVRWKpUDSLH«PLVVLRQVRXUpXQLRQVGHWRXWH
VRUWH FRQJUqV VpPLQDLUHV SqOHULQDJHV PDQLIHVWDWLRQV VSRUWLYHV« YR\DJHV G¶DIIDLUHV GpSODFHPHQWs 
professionnels, voyages scolaires". Cette définition explique que le tourisme est identifié par la durée et le motif 
SRXUOHYR\DJH/¶2177, quant à lui, rajoute les touristes séjournant moins de 24 heures (en transit). 





 Nous reprenoQVLFLODGpFRPSRVLWLRQGHO¶pYROXWLRQGXWRXULVPHHQWURLVSpULRGHV :  
 
- la période 1962-1981 : on constate une progression remarquable au niveau des arrivées 
et nuitées touristiques, les taux de croissance annuels moyens respectifs étant de 22% et 
5%. En HIIHWVHORQO¶2177HQWRXULVWHVRQWYLVLWpOD7XQLVLH/H
QRPEUH GH QXLWpHV FRUUHVSRQGDQW V¶pOHYDLW j   (Q  OHV DUULYpHV VH VRQW
élevées 2 150 996 et les nuitées à 12 507 186 nuitées. Durant cette période, on note une 
baisVHDQQXHOOHGHG¶DUULYpHVHQ, suite à la première crise pétrolière, (de 780 
350 en 1972 à 721 897 en 1973) et de 13% de nuitées (de 6 777 779 en 1972 à 5 882 
QXLWpHVHQ3RXUFHTXLHVWGHO¶DQQpH1976, on enregistre une baisse annuelle 
de 4% des arrivées (de 1013851 en 1975 à 977 818 arrivées), mais une croissance au 
niveau de nuitées de 30% (de 520 344 en 1975 à 678 288 nuitées en 1976). 
- La période 1982-1989 : on enregistre une progression de 13 % (passant de 1 355 129 à 3 
222 236). Le phénomène le plus marquant sur cette période est que le nombre de 
touristes a diminué deux fois, en 1982 et 1986. En effet, entre 1981 et 1982, 
conséquence de la récession mondiale, il est passé de 2 150 996 à 1 355 129. Il en est de 
même pour les nuitées : 12 507 186 à 11 160 209. Entre 1985 et 1986, les flux ont 
évolué de 2 002 997 à 1 502 092 pour les touristes et de 12 971 218 à 12 549 689, pour 
les nuitées. Cette baisse V¶H[SOLTXH notamment par les problèmes politiques en Tunisie 
(les "émeutes du pain" en 1984) et plus généralement par les difficultés économiques 
nécessitant la mise en place G¶XQ 3URJUDPPHG¶$MXVWHPHQW6WUXFWXUHO3AS) en 1986. 
- De 1990 à 2009ODWHQGDQFHV¶HVWDFFpOpUpHSRXUOHSUHPLHULQGLFDWHXULOHVWSDVVpGH
3 203 787 à 6 901 406 (5%) et, pour le second, de 18 841 291 à 34 623 504 (6%). Cette 
croissance est due essentiellement à la dévaluation du dinar tunisien de 40% par rapport 
aux principales monnaies utilisées dans les paiements extérieurs de la Tunisie. 
Durant cette période, on constate une chute en 1990, recul dû en grande partie à la crise 
du Golfe. En 1991, les nuitées sont fixées à 13 793 156, soit une baisse de 24,3%, 
comme c'était le cas auparavant. Nouvelle chute en 2002, à la suite des événements du 
11 septembre 2001 et de O¶DWWHQWDWGH'MHUEDFRQWUHODV\QDJRJXHGH*KULED ; la 
demande a baissé (on passe à 5 063 538 nuitées DORUVTX¶on était à 5 387 300, en 2001), 
notamment celle du marché allemand. En effet, au lendemain des attentats aux Etats 
Unis, les destinations touristiques ont été touchées par les annulations, qui pour 




Ainsi, sur la base de ces données, nous pouvons dire que malgré le développement 
remarquable au niveau quantitatif du tourisme en Tunisie, les conditions conjoncturelles telles 
que les conflits internationaux, les troubles intérieurs, le terrorisme, les crises économiques 
affectent profondément la demande touristique internationale et donc sur le développement du 
tourisme tunisien. Selon Ritcher et Waughir (1986) : « La sécurité politique constitue, avant 
les attractions touristiques, la condition principale pour le développement touristique. Ceci 
vient confirmer le fait que «le tourisme est une industrie de paix». En temps de crise, de 
conflit ou de guerre, il constitue, de par sa fragilité et sa vulnérabilité, la première victime ». 
 
b. La durée moyenne de séjour par nationalité 
 
/¶DQDO\VHGHODUpSDUWLWLRQGHODGXUpHPR\HQQHGHVpMRXUSDUQDWLRQDOLWpPRQWUHTXH 
les allemands (11.7j), les russes (11.1j), les britanniques (9.9) et les canadiens (9.7) sont restés 
le plus longtemps en Tunisie. Par contre, la durée moyenne de séjour pour les visiteurs en 
provenance des pays du Maghreb est plus ou moins inférieure à 1 (0.9 jour pour les algériens, 
0.2 pour les libyens et 1.6 pour les marocains). Ces courts séjours des maghrébins se justifient 
par plusieurs raisons liées essentiellement au motif du voyage : santé pour les libyens, affaires 
pour les marocains et shopping pour les algériens.  
 




Source : Stat. ONTT (2010), Elaboration personnelle. 
 
1.2.2- Les principaux marchés 
Le marché touristique tunisien reste dominé par la clientèle européenne qui représente la 
grande part des personnes visitant la Tunisie, malgré la progression importante du flux des 
WRXULVWHV PDJKUpELQV TXL V¶HVW PDQLIestée ces dernières années. En effet, en 2009 les 
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Européens représentaient 54GHVHQWUpHV(XURSHGHO¶2XHVW(XURSHGHO¶(VWHWDXWUHVSD\V
européens), les maghrébins 44% et autres 2% (cf. tableau 38 et figure 15). 
 
Figure 15. Origine géographique des visiteurs en 2009 
 




3 743 509 
2 999 100 
158 797 
Total de visiteurs 6 901 406 






Source : Stat. ONTT, calcul et présentation personnelle.                                                                                              *TMCA : Taux de croissance annuel moyen
 Nombre de visiteurs TCAM 
Pays 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 99-09 
Allemagne 1036262 1011298 934747 613666 488481 569475 571934 547403 514040 521513 484154 -7% 
France 893664 997882 1047426 885167 833989 1020810 1170100 1234735 1335409 1395255 1344697 4% 
Italie 354616 393891 398349 375160 379373 448292 472768 464323 444474 444541 383851 1% 
Royaume Uni 261877 299376 314741 257799 223189 300784 327542 350693 312773 254922 275652 1% 
Scandinave 64699 75794 76890 66529 70381 80809 112023 82811 103417 114958 104617 5% 
Autriche 138261 110160 114818 77168 70065 84383 86412 92034 89213 72866 60654 -8% 
Belgique 132361 139846 150674 122111 132596 140790 155082 164301 167443 169061 168108 2% 
Pays Bas 69147 67587 62432 48885 44490 53683 66096 78542 86499 95307 82904 2% 
Suisse 110202 118779 114228 93937 85765 99117 92766 103124 106156 105728 99822 -1% 
Espagne 86857 102828 87441 74325 78223 114871 146404 140255 127335 104782 90230 1% 
Total Europe-Ouest 3147946 3317441 3301746 2614747 2456556 2859331 3201127  3402096  3432998 3431722 3218705 1% 
Pologne 77135 49837 53901 36720 54443 75133 122627 135402 148707 207531 175319 9% 
Rép.Tchèque 59733 54762 57186 58813 90038 128404 145881 153927 153356 125573 92713 4% 
Hongrie 23281 33445 30782 30468 55532 52895 58546 48534 53985 54734 30148 3% 
Russie 22067 20979 27198 47207 73376 99406 96175 111705 140728 160518 126516 19% 
Total Europe-Est 182216 159023 169067 173208 273389 355838 423229 489913 544689 598654 466528 10% 
Autres pays Europe 130695 139649 147713 130571 110362 266883 244679 64265 70742 76299 58276 -8% 
Total Europe 3460857 3616113 3609526 2918526 2840307 3482052 3869035 3956274 4048429 4106675 3743509 1% 
Algérie 616447 611620 623337 728309 811463 914064 930715 945324 980587 968499 961343 5% 
Lybie 603074 685208 1016569 1280733 1325660 1435785 1404007 1472411 1544839 1766881 1995236 13% 
Maroc 37785 37689 35525 38865 35003 35897 29912 32386 29189 32430 29458 -2% 
Mauritanie 5382 5558 5394 5788 6962 8111 7871 8258 9627 12049 13063 9% 
Total Maghreb 1262688 1340075 1680825 20536695 2179088 2393857 2372505 2458379 2564242 2779859 2999100 9% 
USA 13627 16373 14108 11581 10279 13205 15737 16284 17862 19166 19306 4% 
Canada 13423 14902 14378 10339 11913 15803 17039 15278 15884 17109 19969 4% 
Total Amérique Nord 27050 31275 28486 21920 22192 29008 32776 31562 33746 36275 36275 3% 
Moyen orient 32338 27142     30909 36741 37418 35628 37788 41833 40284 -1% 
Afrique (hors Maghreb) 11373 10945     18132 25692 23842 23343 25119 29085 31180 11% 
Japon 9314 8343 7804 7167 6833 7109 9433 10847 11414 11206 11073 2% 
Autres 28038 23038 60659 62230 334974 49160 24492 33516 41168 44066 39985 4% 
Total 4831658 5057513 5387300 5063538 5414303 5997927 6378435 6549549 6761906 7048999 6901406 4% 
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a. Le marché européen  
 
Le marché européen se segmente néanmoins en douze marchés distincts : le marché 
français, allemand, anglais, italien, scandinave en général, espagnol, belge, autres et depuis 
SHXOHPDUFKpGHVSD\VGHO¶(VW 
Représentant 54 % des arrivées des non résidents en 2009, le marché européen en Tunisie 
connaît une  faible croissance. En effet, le nombre des entrées des européens est passé de 3 
460 857 à 3 743 509 de 1999 à 2009 soit un taux de croissance de 1%, les nuitées, quant à 
elles, ont plafonnés à 29.157 millions de nuitées en 2009 contre 29.412 millions en 1999 (cf. 
Tableau 39). 
 
Tableau 39. Entrées et nuitées réalisés par le marché européen 
 
 1999 2009 Taux de croissance 
Entrées des non résidents 3 460 857 3 743 509 1% 
Nuitées réalisées 29 412 000 29 157 852 0% 
 
Source: Stat (ONTT, 2010), Elaboration personnelle. 
 
 
,O FRQYLHQWFHSHQGDQWG¶DQDO\VHU FHWWH pYROXWLRQSOXV ILQHPHQW VHORQ OHVQDWLRQDOLWpV
c'est-à-dire selon les marchés émetteurs, car ce taux de 54% est la résultante de plusieurs taux 
qui ont connu des fluctuations importantes au cours de ces dernières années engendrées 
essentiellement par les bouleversements économiques et politiques des SD\VGH O¶(XURSHGH
O¶(VW 
 
- Le marché Français 
 
/H PDUFKp IUDQoDLV FRQVWLWXH O¶XQ GHV SULQFLSDX[ PDUFKpV pPHWWHXUV GX EDVVLQ
méditerranéen, ce qui est aisément compréhensible quand on considère la proportion de 
français ayant O¶KDELWXGH GH SUHQGUH GHV YDFDQFHV (Q HIIHW VXU XQH SRSXODWLRQ GH 
PLOOLRQVG¶KDELWDQWVHQ2005, 51.8 millions partent en vacances, dont 17% à O¶pWUDQJHU 
$X QLYHDX GH O¶DFWLYLWp FKDUWHU HW, SDU RUGUH GH SUpIpUHQFH OHV IUDQoDLV SDUWHQW G¶DERUG HQ
Espagne (18.6%), en Grèce (16.3%), en Tunisie (15.2%), puis au Maroc (13.5%). 
Le marché français continue sur sa lancée, en enregistrant tant au niveau des arrivées aux 
IURQWLqUHV TX¶DX QLYHDX des nuitées une hausse supérieure à 4% et 2%. Ainsi le nombre 
G¶DUULYpHV D DWWHLQW 1.344 millions en 2009 contre 893 664 en 1999. Quant au volume des 




3RXU OD 7XQLVLH HW VHORQ O¶2IILFH GX 7RXULVPH 7XQLVLHQ ONTT, 2010) le marché 
IUDQoDLV GHPHXUH XQPDUFKp SRWHQWLHO DWWUDFWLI FDU O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HW OHV KDELWXGHV GH
vacances y sont très stables. &HSHQGDQW LO HVW SRVVLEOH G¶RSSRVHU j FHWWH DOOpJDWLRQ OH
raisonnement suivant : les ressortissants français, appartenant à une catégorie 
socioprofessionnelle supérieure, ont généralement les moyens financiers suffisants pour se 
SD\HUG¶DXWUHV©GHVWLQDtions soleils» plus prisées que la Tunisie. En outre, il est vrai que plus 
la distance parcourue est élevée, SOXVOHVSHUVRQQHVRQWO¶LPSUHVVLRQG¶rWUHGpSD\VpHVFHTXL
souvent est la motivation principale des personnes appartenant à ces catégories 
VRFLRSURIHVVLRQQHOOHV '¶DXWUH SDUW FHV SHUVRQQHV UHFKHUFKHQW j MXVWH WLWUH XQ VHUYLFH
LUUpSURFKDEOH HQ UDSSRUW DYHF OH FRW HW OH VWDQGLQJ GHV pWDEOLVVHPHQWV TX¶HOOHV DLPHQW
fréquenter pendant leurs vacances. 
Il apparaît ainsi que la Tunisie perd la clientèle française haut de gamme pourvoyeuse d¶ 
importants montants de devises et ce, DX GpWULPHQW G¶XQH FOLHQWqOH PR\HQQH YRLUH EDV GH
gamme, attirée exclusivement par le bon rapport qualité-prix proposé par les hôtels tunisiens. 
 
- Le marché allemand  
 
Ce marché tarde à retrouver le niveau des performances atteintes en 1999 (1 036 262) 
et 2000 (1 011 298). En effet, les arrivées allemandes ont régressé de 7% en moyenne pour 
atteindre 484 154 en 2009 contre 1 036 262 en 1999. Pour leur part, les nuitées ont totalisé 
5.655 millions contre 12.064 millions en 1999, soit une baisse de 7% qui correspond à une 
régression de près de 6.409 millions nuitées. 
Au contraire des français, qui privilégient le tourisme intérieur, il apparaît que les allemands 
apprécient grandement le tourisme extérieur et particulièrement les destinations «soleil». 
$LQVLVXUXQHSRSXODWLRQGHPLOOLRQVPLOOLRQVG¶DOOHPDQGVSDUWHQWDQQXHOOHPHQW à 
O¶pWUDQJHUFHTXLSODFHO¶Allemagne, au premier rang, en termes de dépenses touristiques avec 
PLOOLDUGVGHHQVHORQOHUDSSRUWGHO¶207 
La Tunisie YLHQWDLQVLWUqVORLQGHUULqUHO¶Espagne, qui récupère 50% de la clientèle allemande 
et la Grèce, représentant 11% de cette clientèle.  
/¶(VSDJQH OD*UqFH HW OD7XQLVLH VRQW WURLVGHVWLQDWLRQV WUqV HQVROHLOOpHV HW WUqVSURFKHVGH
O¶$OOHPDJQHHQ WHUPHVGHGLVWDQFH&HWWHSUpGRPLQDQFHGXPDUFKp touristique espagnol par 
rapport à celui de la Tunisie vient du fait que le tourisme espagnol est parfaitement organisé, 
que les différents intervenants de ce secteur coordonnent parfaitement leurs efforts afin que 
les touristes soient bien encadrés. MalhHXUHXVHPHQWFHQ¶HVWSDVOHFDVSRXUOD7XQLVLHHW LO




/D7XQLVLH D MXVTX¶j SUpVHQW H[SORLWp FHPDUFKp LPSRUWDQW TXL VH GLVWLQJXH SDU GH ORQJXHV
durées moyennes de séjour en Tunisie (entre 10 et 13 jours) et donc par des recettes et des 
entrées de devises plus importantes. Cependant, à en juger les articles et la presse tunisienne à 
O¶pJDUG GX WRXULVPH LO VHPEOH TXH O¶DPpOLRUDWLRQ GH FHV SHUIRUPDQFHV GHPHXUH WRXMRXUV
possible, car il apparDvW TXH OHV DOOHPDQGV PDOJUp OHXU IRUW SRXYRLU G¶DFKDW GpSHQVHQW
UHODWLYHPHQW SHX GDQV HW j O¶H[WpULHXU GH OHXUV K{WHOV SURILWDQW DXPD[LPXP GHV DYDQWDJHV
offerts par le «forfait vacances» dont ils bénéficient.  
Un point positif du marché allemand est que la population tunisienne qui travaille dans le 
tourisme commence à apprendre à parler la langue allemande, ce qui rajoute aux qualités des 
prestations touristiques tunisiennes. 
 
-  Le marché italien  
 
Le marché italien est en expansion en Tunisie ces dernières années. En effet, au cours 
GH O¶DQQpH 2009, 383 851 HQWUpHV HQ SURYHQDQFH GH O¶,WDOLH RQW pWp HQUHJLVWUpHV VRLW XQ
accroissement de 29 235 par rapport à 1999 (354 616 entrées)148. Cette augmentation a été 
amorcée en 1987, année au cours de laquelle la Tunisie a enregistré 100 168 entrées de 
citoyens italiens. Ainsi, FHV SHUIRUPDQFHV V¶H[SOLTXHQW WRXW G¶DERUG SDU OHV HIIRUWV GHV
différents tour-opérateurs auprès dHODSRSXODWLRQLWDOLHQQH'HSOXV O¶DFWLRQSURPRWLRQQHOOH
HIIHFWXpH SDU O¶2IILFH 1DWLRQDO GX 7RXULVPH 7XQLVLHQ 2177 HQ ,WDOLH GHSXLV TXHOTXHV
années a également bien profité au tourisme tunisien. En effet, par cette action la population 
italienne a été plus sensibilisée aux différents aspects et aux différentes richesses tant 
géographiques que culturelles de la Tunisie. À cet égard, il faut rappeler que la Tunisie a 
longtemps connu une influence romaine. 
 
Par ailleurs, il semble que le redressement éconRPLTXHTX¶jFRQQXO¶,WDOLHGHSXLV
DpJDOHPHQWMRXpXQU{OHQRQQpJOLJHDEOHGDQVO¶DXJPHQWDWLRQGHODIUpTXHQWDWLRQLWDOLHQQHGH
la Tunisie. 
Aussi bien sur le plan global que sur le plan du trafic charter, la Tunisie occupe la troisième 
position au niveau des destinations balnéaires des italiens, DUULYDQW DSUqV O¶(VSDJQH HW OD
Grèce. 
                                                 





SD\V TXH OHV DQJODLV RX OHV DOOHPDQGV PDLV TX¶HQ UHYDQFKH LO SRUWH SOXV G¶Lntérêt aux 
divertissements proposés dans les hôtels.  
 
- Le marché britannique 
 
Les anglais sont également très friands de destination soleil pour leurs vacances, à la 
UHFKHUFKH QRWDPPHQW G¶XQ GpSD\VHPHQW FOLPDWLTXH 6XU XQH SRSXODWLRQ GH  PLOOLRQV
G¶KDEitants en 2005 XQH ODUJH SURSRUWLRQ D O¶KDELWXGH GH SDUWLU HQ YDFDQFHV  PLOOLRQV
G¶DQJODLV SDUWHQW DQQXHOOHPHQW HQ YDFDQFHV, dont 59% font du tourisme intérieur (28.5 
millions), le reste, soit 20 millions, préfèrent O¶pWUDQJHU2072009). 
$XQLYHDXGHVHQWUpHVVXUOHWHUULWRLUHWXQLVLHQOHQRPEUHG¶DQJODLVjvisiter OD7XQLVLHV¶pOHYe 
à 275 652 en 2009 contre 261 877 en 1999, soit une hausse annuelle moyenne de 1%. Quant 
aux nuitées, elles ont évolué au un même rythme que les arrivées (+1%) en totalisant 2.730 
millions de nuitées contre 2.637 millions en 1999. 
Si on raisonne sur O¶DFWLYLWpFKDUWHU OD7XQLVLHQHUHWLHQWTXHGHVVLqJHVVRLW70 000 
VLqJHVFHTXL ODSODFHORLQGHUULqUHO¶(VSDJQH (43%), la Grèce (15%) et le Portugal (6%). Il 
VHPEOH TXH FHWWH VXSUpPDWLH GH O¶(VSDJQH HQ PDWLqUH GX WRXULVPH ©HXURSpHQª HVW QRQ
seulement due à sa proximité géographique, maLV DXVVL DX[ TXDOLWpV G¶RUJDQLVDWLRQ HW
G¶HQFDGUHPHQWGHVSURIHVVLRQQHOVGXWRXULVPH. 
 
- Les marchés belges, hollandais, espagnols, suisses et autrichiens 
 
Les flux touristiques en provenance des marchés belges, hollandais et espagnols ont 
connu des variations positives, respectivement de 2% pour le marché du Benelux (Belgique et 
Hollande), en passant à 251 012 touristes en 2009 contre 201 508 en 1999 et de 1% pour le 
marché espagnol (90 230 touristes en 2009 contre 87 441 en 2001). À O¶LQYHUVHOHVPDUFKpV
suisses et autrichiens ont enregistré une baisse moyenne des arrivées (-1% et -8%) et de 
nuitées (-12% ;-5%) sur la même période. La baisse de ces deux marchés peut être en partie 











Tableau 40. Répartition des marchés 
 
 1999 2009 TCMA 
Belges 132 361 168 108 2% 
Hollandais 69 147 82 904 2% 
Espagnols  - 90 230 1%* 
Suisses 110 202 99 822 -1% 
Autrichiens 138 261 60 654 -8% 
 
Source : Stat. ONTT (2010), Elaboration personnelle. 
 
*EQO¶DEVHQFHGHVGRQQpHV statistiques du marché espagnol, le taux de croissance est calculé par rapport à 2001. 
 
 
- Le marché scandinave  
 
Ce marché, regroupant la Suède, le Danemark, la Finlande ainsi que la Norvège, 
UHSUpVHQWH G¶XQH PDQLqUH JpQpUDOH  PLOOLRQV GH GpSDUWV HQ YDFDQFHV VXU GHV YROV
« FKDUWHUVª&¶HVWXQPDUFKpTXLSHXWrWUHWUqVSRUWHXUSRXUOD7XQLVLHHWO¶HQVHPEOHGHVSD\V
méditerranéens. La Tunisie ne représente que 2.1% en termes de pénétration de ce marché, 
VRLWO¶pTXLYDOHQWGHVLqJHVFKDUWHUF
HVW-à-GLUHORLQGHUULqUHO¶(VSDJQHOD*UqFH
(26%) et Chypre (6.2%) (OMT, 2006). 
Il semble que cette faible pénétration soit exclusivement due aux problèmes organisationnels 
GX WRXULVPH WXQLVLHQ DLQVL TX¶DX QRPEUH UHVWUHLQW G¶HQGURLWV GHVWLQpV DX[ GLVWUDFWLRQV
QRFWXUQHV VXU OH OLWWRUDO WXQLVLHQ (Q HIIHW LO UHVVRUW G¶XQH pWXGH VXU OH Fomportement des 
VFDQGLQDYHV ORUV GH OHXUV GpSODFHPHQWV WRXULVWLTXHV j O¶pWUDQJHU (Banque Mondiale, 2002), 
que ce sont des peuples qui portent une grande importance aux divertissements «nocturnes» 




19%, au Danemark de 12%, en Norvège de 13.6% et en Finlande de 26.5% par rapport à 
2002. La Tunisie doit donc saisir cette opportunité et agir davantage sur ce marché potentiel 
SRXU QH SDV OH SHUGUH GpILQLWLYHPHQW VXUWRXW VL RQ FRQVLGqUH TX¶LO HVW DFWXHOOHPHQW HQ
perpétuelle régression. Cependant, il nous semble que la Tunisie doit chercher à attirer cette 
FOLHQWqOHSDUG¶DXWUHVPR\HQVQRWDPPHQWSDUO¶LQWHUPpGLDLUHGXGpYHORSSHPHQWG¶DQLPDWLRQV
sportives au sein des établissements touristiques. De plus, il est évident que la Tunisie doit 
faire un grand effort en matière de SURWHFWLRQ HW G¶HQWUHWLHQ GH O¶HQYLURQQHPHQW Banque 




En ce qui concerne les entrées de touristes en Tunisie, ce marché vient en septième 
position avec 104 617 entrées en 2009 contre 64 699 en 1999, soit une hausse de 5%. Cette 
hausse a concerné essentiellement les marché suédois et danois et, dans une moindre mesure, 
le marché finlandais. Le marché norvégien a quant à lui évolué négativement. 
 
Tableau 41. Le marché scandinave 
 
 2002 2009 TCAM 
Danois 9 392 23 386 14% 
Norvégien 23 703 18 636 -3% 
Suédois 20 675 46 603 12% 
Finlandais 12 759 15922 3% 
Total  66 529 104 617 7% 
 
Source: Stat. ONTT (2010). 
 
Après 2005, FHPDUFKpD VRXIIHUWGH ODFULVHSURYRTXpHSDU O¶DIIDLUHGHVFDULFDWXUHV(Q
effet, au terme de O¶DQQpH, les arrivées des scandinaves ont chuté de 26.1%. Elles ont 
atteint 82 811 contre 112 023 en 2005. Les nuitées ont baissé au même rythme que celui des 
arrivées (-26%), en passant de 904 450 en 2005 à 669 322 en 2006.  
 
- /HVPDUFKpVGHVSD\VG¶(XURSHGHO¶(VW  
 
/¶DQDO\VHGX WDX[PR\HQGHFURLVVDQFH DQQXHOOHPRQWUH O¶pPHUJHQFHDFFUXHGXUDQWFHV
GHUQLqUHV DQQpHV G¶XQH FOLHQWqOH YHQDQW GHV SD\V GH O¶(XURSH GH O¶(VW149. Les taux de 
croissance enregistrés ces dernières années sont remarquables, notamment pour la Russie 
(19%) et la Pologne (9%) (cf. tableau 42). 
 
Tableau 42. /HVSULQFLSDX[PDUFKpVGHO¶(XURSHGHO¶(VW 
 
 1999 2009 TCMA 
Pologne 77 135 175 319 9% 
République Tchèque 59 733 92 713 4% 
Hongrie 23 281 30 148 3% 
Russie 22 067 126 516 19% 
 
Source: Stat. ONTT (2010). 
 
 À partir de 2005 VHORQ OHV VWDWLVWLTXHV GH O¶2177 2010), nous avons pu observer 




                                                 
149 /¶(XURSHGHO¶(VWLQFOXWOD3RORJQHla Tchéquie, la Slovaquie, la Hongrie, la Bulgarie et la Russie. 
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b. Le marché maghrébin  
 
Le marché maghrébin se compose de quatre segments : O¶Algérie, la Libye, le Maroc et la 
Mauritanie. Ces arrivées, originaires des pays du Maghreb représentent 44% du total des 
arrivées des non-résidents en 2009 (alors qu¶HOOHVQ¶pWDLHQWTXHGH 26.1% en 1999). Les deux 
principaux pays émetteurs sont ici la Lybie (66%) HWO¶$OJpULH (32%). 
Cette demande en provenance des pays du Maghreb est en augmentation importante, passant 
de 1.262 PLOOLRQ G¶DUULYpHs à 2.999 millions, soit une croissance moyenne annuelle de 9% 
entre 1999 et 2009. 
Cette expansion HVW HQSDUWLFXOLHU OLpHj O¶DXJPHQWDWLRQ IRUWHGHs demandes libyenne 
(13%) et algérienne (5%) sur la période 1999-2009. La demande marocaine a quant à elle 
diminué (-2%), comme le montre le tableau qui suit. Le marché libyen, soit 4 000 entrées en 
1986, 12 236 en 1987, a depuis explosé. La mutation profonde de ces deux segments est en 
SDUWLFXOLHUOLpHjO¶DPpOLRUDWLRQGHVUHODWLRQVSROLWLTXHVDYHFDla Lybie et O¶$OJpULH 
 
Tableau 43. Répartition du marché maghrébin sur le critère des entrées 
 
 1999 2009 TCMA 
Libyens 603 074 1 995 236 13% 
Algériens 616 447 961 343 5% 
Marocains 37 785 29 458 -2% 
Mauritaniens 5 382 13 063 9% 
Total 1 262 688 2 999 100 9% 
 
Source: Stat. O.N.T.T (2010). 
 
Les nuitées maghrébines ont connu une hausse importante (+6%) en dépassant pour la 
première fois un million de nuitées, grâce notamment à une croissance importante du marché 
algérien et libyen (+6%).  
 
Tableau 44. Nuitées et entrées réalisées par le marché maghrébin 
 
 1999 2009 TCMA 
Entrées des non résidents 1 262 688 2 999 100 9% 
Nuitées réalisées 703 000 1 240 234 6% 
 
Source: Stat. ONTT (2010). 
 
Le marché maghrébin est très diversifié et les motivations des clientèles le composant 
sont différentes: 
 
- Les algériens viennent en Tunisie essentiellement pour faire du « shopping », 
ou encore pour assister de temps en temps à des manifestations sportives. De plus, 
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GHSXLV ODPRQWpHGH O¶LQWpJULVPHHQ$OJpULH OHV DOJpULHQVYLHQQHQWHQYDFDQFHVHQ
Tunisie pour goûter aux « joies de la liberté » (Serror, 1995, p. 37). 
 
- Les libyens pour leur part cherchent en Tunisie surtout le défoulement et la 
distraction. Ils fréquentent énormément les boîtes de nuits et les restaurants. 
&HSHQGDQWPDOJUp OHV LPSRUWDQWHV VRPPHVG¶DUJHQWTX¶LOVGpSHQVHQW ORUVGH OHXU
passage en Tunisie, la durée de leurs séjours est très courte et ne dépasse pas en 
général trois jours. 
 




un flux non négligeable de liquidités. Au contraire des touristes européens, la clientèle 
PDJKUpELQHQHYLHQWSDVHQ7XQLVLHSDUO¶LQWHUPpGLDLUHGHWRXU-opérateurs, mais plutôt par ses 
propres moyens. 
 
c. Les marchés moyen-orientaux  
 
En 2009, les principaux clients sont les égyptiens (11 151), les saoudiens (6 633), les 
libanais (5 097), les émiratis (1 980), les koweitiens (1 689) et les qataris (1 051). 
2QFRQVWDWHTXH OD7XQLVLHQ¶DUULYHSDV jGHYHQLUXQHGHVWLQDWLRQFRXUDQWHSRXU OHV FODVVHV
aisées des pays du JROIHTXLVRQWjODUHFKHUFKHG¶XQ©VHFRQG%H\URXWKª 
 
Tableau 45. Entrées et nuitées  réalisés par le marché du Moyen-Orient 
 
 1999 2009 TCMA 
Entrées des non résidents 32 338 40 284 2% 
Nuitées réalisées 117 400 140 967 2% 
 













d. Les marchés lointains 
 
Les marchés lointains se composent des marchés suivants : 
 
- Le marché nord américain  
 
 Ce marché se compose de deux pays : les Etats-Unis et le Canada. Il a enregistré une 
croissance moyenne de 3% des arrivées due essentiellement au marché américain (recul de -
10.3% des flux canadiens). 
 
Tableau 46. Entrées et nuitées réalisés par le marché nord américain 
 
 1999 2009 TCMA 
Entrées des non résidents 27 050 36 275 3% 
Nuitées réalisées 225 515 255 228 2% 
 
Source : Stat. O.N.T.T (2010), calcul personnel. 
 
Il en va de même pour les nuitées qui progressent globalement de 2%. 
 
- Les marchés "japonais, australien, chinois et brésilien" 
 
Ce marché V¶H[SOLTXHSDU la stratégie de la Tunisie qui cherche à diversifier sa clientèle 
touristique. Cette politique de marketing appropriée lui ouvre ainsi de nouvelles régions telles  
que le Japon, l¶$XVWUDOLHla Chine ou le Brésil. Mais ce marché reste faible ; jWLWUHG¶H[HPSOH
le nombre de japonais ayant visité la Tunisie en 2009 ne dépasse pas 11 073 ; les chinois sont 
3 509, les australiens, 2 434 et les brésiliens, 3 094 visiteurs (cf. tableau 47). 
 
Tableau 47. Entrées réalisés par le marché japonais, australien, chinois et brésilien 
 
 2004 2009 TCMA 
japonais 20 899 11 073 -12% 
australien 456 2434 40% 
chinois 350 3 509 59% 
brésilien 1028 3 094 25% 
 
Source : Stat. ONTT (2010). 
 
Pour conclure, on constate que le tourisme tunisien présente une géographie des 
espaces émetteurs très peu diversifiée. La prédominance européenne, notamment sa 
concentration sur quatre nationalités (Allemands, Français, Italiens et Anglais), est en grande 
120 
 
SDUWLHOLpHDX[GLPHQVLRQVEDOQpDLUHVGXSURGXLWWRXULVWLTXHjO¶LPDJHGe la Tunisie véhiculée 
dans ces différents pays, à la norme de la commercialisation de ce produit dominée par les 
grands tour-RSpUDWHXUVHXURSpHQVDLQVLTX¶DXSRXYRLUG¶DFKDWGHVWRXULVWHVFLEOHV 
 
$XMRXUG¶KXLRQSDUOHGXPDUDVPHGXVHFWHXU WRXULVWLTXH Wunisien (Banque Mondiale 
2002 et Fitch 2004). Il est donc naturel de s¶LQWHUURJHUsur les raisons qui ont amené à cette 
crise. 
 
Section 2 /HVFDXVHVGXPDUDVPHGHO¶LQGXVWULHWRXULVWLTXHHQ7XQLVLH 
 
 /¶(Wat tunisien, on le sait, a choisi la filière touristique comme axe privilégié de son 
GpYHORSSHPHQW pFRQRPLTXH &H FKRL[ V¶HVW WUDGXLW SDU XQH SROLWLTXH GH ©ODLVVHU IDLUHª151 
IDYRULVDQWODPDLQPLVHGHVFDSLWDX[pWUDQJHUVWDQWGDQVOHWUDQVSRUWO¶RUJDQLVDWLRQ du voyage 
TXH GDQV O¶K{WHOOHULH Cette politique du « laisser faire ª DWWHLQW DXMRXUG¶KXL VHV OLPLWHV /H
modèle touristique connaît des difficultés significatives que les derniers événements risquent 
HQFRUHG¶DJJUDYHU 
Cette section, analyse les causes du marasme actuel. Nous commençons par évoquer celles 
OLpHV j OD VDLVRQQDOLWp HW DX[ GLPHQVLRQV VSDWLDOHV HW HQYLURQQHPHQWDOHV GH O¶DFWLYLWp




2.1- Saisonnalité : concentration des lieux touristiques et impacts 
 
0DOJUpVHVNPVGHF{WHVVRQFOLPDWDJUpDEOHWRXWHO¶DQQpHVRQKLVWRLUH152, son 
intérêt archéologique153, ses grandes zones touristiques équipées pour recevoir les touristes, la 
7XQLVLH GRLW G¶DERUG VXUPRQWHU OHV FRQWUDLQWHV OLpHV DX SKpQRPqQH GH VDLVRQQDOLWp HW j OD
FRQFHQWUDWLRQOLWWRUDOHGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH 
 
                                                 
151 La souplesse de la législation pour investir dans le secteur touristique. 
152 Des berbères, des phéniciens, des romains, des arabes, des turcs, des espagnoles, des françaLV« 




2.1.1- Impacts directs sur les recettes du secteur touristique de la concentration dans le 
WHPSVHWO¶HVSDFH 
 
a. La saisonnalité : concentration dans le temps 
 
La saisonnalité correspond à la concentration des arrivés dans le temps. En Tunisie, la 
pointe annuelle du 14 juillet au 15 août représente 30GHVDUULYpHVpWUDQJqUHVHQVpMRXUG¶pWp
à la mer. Par exemple, en 2005 OHWDX[G¶RFFXSDWLRQPR\HQpWait de 78.9% pour le mois de 
juillet et de 90.1SRXUOHPRLVG¶DRW ; tandis que le nombre de nuitées atteignait les 5 337 
049 et 5 789 483 pour ces deux mois, soit 30% des nuitées annuelles. Aussi, la capacité 
G¶DFFXHLOHVWODUJHPHQWVRXV-XWLOLVpHOHUHVWHGHO¶DQQpH (cf. figure 16). 
 
Figure 16. EntrpHVPHQVXHOOHVGHVQRQUpVLGHQWVDHWpYROXWLRQGXWDX[G¶RFFXSDWLRQSDUPRLV
en 2005 (b) 
 









(Q 7XQLVLH O¶DPpQDJHPHQW GH O¶HVSDFH WRXULVWLTXH VH FDUDFWpULVH j OD IRLV SDU XQH
concentration dans les régions côtières et par une localisation linéaire stricte pour chaque zone 
touristique. En effet, ODSOXSDUWGHVFHQWUHVWRXULVWLTXHVPDMHXUVjO¶H[FHSWLRQGH7R]HXUVRQW
situés le long de la côte. Ce tourisme balnéaire correspond à 9GHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH(cf. 
Figure 17). Cette concentration touristique GH O¶HVSDFH QDWLRQDO UpVXOWH GH O¶KLVWRLUH /HV
efforts de développement déployés par le passé visaient en effet presque entièrement à 
DXJPHQWHU OD FDSDFLWp G¶DFFXHLO, tout en accordant peu d'attention à leur interaction et 
LQWpJUDWLRQjO¶H[FHSWLRQGHVWUqVJUDnds centres balnéaires de Sousse, Monastir et Mahdia). 
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(QRXWUH OHGpYHORSSHPHQWGHFKDFXQGH FHVFHQWUHVYLVDLW j V¶RUJDQLVHU VXUWRXWDXWRXUGHV
plages. Ce sont par conséquent les vacances balnéaires qui constituent encore DXMRXUG¶KXL la 
principale motivation des touristes tandis que la pratique de circuit est bien moins développée.  
 
Figure 17. Les principales zones touristiques en Tunisie 
                 selon la répartition de la capacité en lits. 
 
 
                                                                              0                 5km 
                                                                                                  
 
Source : Dribek 2010 
Source : conception et réalisation personnelle 
 
Source : Stat. ONTT (2006), Elaboration personnelle. 
 
 
La concentration de la clientèle GDQV O¶HVSDFH HW GDQV OH WHPSV HW OD sous ou sur-
utilisation des équipements que cela suppose, génère des contraintes majeures pour la 
rentabilité des activités touristiques. 
Légende 
 





c. La faiblesse des recettes touristiques 
 
La Tunisie constitue une destination importante en termes d'arrivées internationales (6 
millions de touristes en 2004), mais se classe dans les derniers rangs pour les recettes 
touristiques globales (1.9 milliards $). Elle affiche une des plus mauvaises performances pour 
la dépense moyenne par arrivée internationale (318 $). Si on compare sa situation à celle du 
Japon et de la Belgique qui figurent au même rang que pour les arrivées, mais on observe 
dans ces deux pays des recettes bien plus importantes (11.2 Milliards $ et 9.2). Ce résultat 
explique leurs ratios de dépenses moyennes, qui sont évidemment très élevés (tab.48).  
 




La Tunisie ne réussit donc pas à générer des retombées économiques substantielles 
avec une dépense moyenne de 318 $US par arrivée internationale. Cela suggère la faible 
pénétration du tourisme tunisien vers les marchés plus productifs. En effet, le touriste ne 
dépense pas beaucoup dans le pays, vu que 81% des touristes arrivent en voyages organisés 
DYHF OH IRUIDLW WRXW FRPSULV F¶HVW-à-GLUH DYHF XQ SUL[ TXL FRPSUHQG OH ELOOHW G¶DYLRQ HW OH
logement en pension complète154 . 
                                                 
154 6HORQO¶HQTXrWHGHVDWLVIDFWLRQUpDOLVpHSDUO¶2177, p. 11. 
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De plus, il faut souligner que les touristes sont de plus en plus exigeants en matière de 
tarifs, de prestations fournies, de qualité des hôtels tandis que, dans le même temps, ils sont de 
moins en moins disposés à dépenser un montant important de devises au sein du pays. 
&H SUREOqPH GH OD TXDOLWp GHV WRXULVWHV VHPEOH SDUWDJp SDU O¶HQVHPEOH de la profession. Il 
V¶DJLW OjGXSUREOqPHSULQFLSDO UHQFRQWUpDFWXHOOHPHQWSDU O¶LQGXVWULH touristique tunisienne. 
La baisse des dépenses moyennes en devises effectuées par visiteur, qui passent de 434.5 DT 
en 2001 à (405 DT) 2005, reflète bien ce problème (cf. Tableau 49). 
 
Tableau 49. Recettes en dinars 
 
Ventilation 2001 2002 2003 2004 2005 
Recettes totales 2 340 600 2 021 000 1 902 900 2 290 000 2 587 000 
Recettes à la nuitée 70.9 78.0 75.2 74.7 77.0 
Recettes par visiteur 434.5 399.1 372.1 381.8 405.5 
Basse saison 476.8 431.9 420 429.1 445.5 
Haute saison 419.3 385.7 353.5 363.5 390.9 
 
Source : Stat. O.N.T.T (2010). 
 
Le phénomène de saisonnalité, et les conséquences sur les recettes touristiques, est 
amplifié par la baisse de la durée moyenne de séjour155 par touriste. La figure 18, nous montre 
que la durée moyenne de séjour est passée de 5.2 jours de 1963 à 4.6 jours en 2009. Cette 
EDLVVHV¶H[SOLTXHSRXUSOXVLHXUVUDLVRQVHVVHQWLHOOHPHQWO¶pPHUJHQFHGHVYDFDQFHVPXOWLSOHV
et plus courtes, la compétition de plus en plus dure entre les destinations touristiques dans le 
bassin méditerranéen, la diversification accrue des motifs de séjour tels que les participations 
aux congrès et séminaires qui correspondent jGHVVpMRXUVSOXVFRXUWVHWHQILQO¶DSSDULWLRQGH
la nouvelle tendance au voyage de Week-end dans la plupart des pays européens. 
 




Source : Stat. ONTT (2010). 
                                                 
155 6HORQOHVGpILQLWLRQVGHO¶2177 : durée moyenne de séjour = nuitées des non résidents/entrées aux frontières 





/D VDLVRQQDOLWp GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH D pJDOHPHQW XQ LPSDFW VXU OD TXDOLWp GHV
services hôteliers  OH WUDYDLO VDLVRQQLHU TXL QH GXUH TXH VL[ PRLV GDQV O¶DQQpH j WLWUH
G¶H[HPSOH O¶K{WHO Club Med «la Douce» à Djerba ne fonctionne que du 15 juin au 15 
VHSWHPEUH /HV FRQVpTXHQFHV HQ VRQW GRXEOHV  XQ K{WHO Q¶HVW MDPDLV VU GH retrouver le 
même personnel ; LOHVWpYLGHQWTXHODTXDOLWpGHVHUYLFHG¶XQHDQQpHjO¶DXWUHSRXUOHPrPH
établissement V¶HQUHVVHQW car le personnel saisonnier perd une partie de sa qualification entre 
deux saisons, faute de pratique. 
Le personnel insuffisant existant est payé au-dessus des normes prévues par la loi et au gré de 
O¶K{WHOLHU, VXLYDQWOHSULQFLSHGHO¶RIIUHHWGHODGHPDQGH 
&HWWHFRQFHQWUDWLRQGHVWRXULVWHVGDQVOHWHPSVHWGDQVO¶HVSDFHH[HUFHpJDOHPHQWXQLPSDFW




De par son importance et ses caractéristiques (forte concentration de visiteurs sur des 
périodes restreintes et des espaces limités), le tourisme de masse a inévitablement un gros 
LPSDFWVXUO¶HQYLURQQHPHQW 
(Q7XQLVLHO¶DQDO\VH de la performance environnementale, qui a été conduite par la Banque 
Mondiale en 2003, a notamment souligné que les zones touristiques ne fRQW SDV O¶REMHW GH
UpJOHPHQWDWLRQ YLVDQW OD SURWHFWLRQ GX PLOLHX 2U O¶H[LVWHQFH G¶XQH FRUUpODWLRQ HQWUH OD
GpIDLOODQFH GHV PDUFKpV WRXULVWLTXHV HW O¶pWDW GH O¶HQYLURQQHPHQW SXLVTXH OD TXDOLWp GH
O¶HQYLURQQHPHQWHVWXQERQVLJQDOSRXUOHFKRL[G¶XQHGHVWination (Prigent, 2004)), crée des 
LQWHUURJDWLRQVVXUO¶DYHQLUGHFHVHFWHXU 
Démontrer OD VHQVLELOLWpGX WRXULVPHGHPDVVH j O¶HQYLURQQHPHQW VXSSRVH DQDO\VHUG¶DERUG






VXUO¶HQYLURQQHPHQW6HORQ'HSUHVW (1997, p. 23) le tourisme de masse :" ce sont des plages 
VXUSHXSOpHVGHV OLWWRUDX[EpWRQQpVGHVHPERXWHLOODJHVG¶DXWRPRELOHVHWGHV ILOHVG¶DWWHQWH
GHV FKDUWHUV GHV DXWRFDUV HW GHV PXOWLWXGHV >«@ /H WRXULVPH GH PDVVH F¶HVW oD 8Q
SKpQRPqQHTXLQ¶LQVSLUHTXHGXPpSULV ,OHVWYUDLTX¶HQPDVVH OH WRXULVWHFRQVRPPH". Le 
126 
 
WRXULVPHGHPDVVHHVWDLQVLDFFXVpG¶rWUHXQSXLVVDQWIDFWHXUGHGHVWUXFWLRQ*RXULMD 2007, p. 
41)3DUWRXWRLOV¶LQVWDOOHPDVVLYHPHQWOHWRXULVPHQHIDLWTX¶DQpDQWLUFHTXLO¶\DYDLWDWtiré. 
Cazes (1989) qualifie le tourisme de masse comme une nouvelle colonie de vacances. 
Pour la Tunisie, le tourisme est essentiellement balnéaire, donc reposant sur le littoral. Ce 
tourisme littoral se nourrit très directement de fréquentation des plages, de baignades, de 
VSRUWVQDXWLTXHVGHSrFKHGH WKDODVVRWKpUDSLH«DFWLYLWpVTXL UHTXLqUHQWSRXUFHUWDLQHVXQH
ERQQH TXDOLWp GX PLOLHX QDWXUHO /H SD\VDJH PDULWLPH HW F{WLHU HVW pJDOHPHQW O¶XQ GHV
pOpPHQWVGH O¶DWWUDLWGX OLWWRUDO VXU OHV WRXULVWHVRappelons que, plus de 95% de la capacité 
G¶KpEHUJHPHQWHWGHVDFWLYLWpVWRXULVWLTXHVest localisé sur le littoral. Cette concentration des 
activités touristiques sur des zones relativement petites et sur une brève saison de vacances 
génère j O¶pYidence tant une détérioration socioculturelle TX¶HQYLURQQHPHQWDOH 0DLV OD
GLPLQXWLRQ GH OD TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW VL HOOH D OLHX QH FRQFHUQH SDV VHXOHPHQW OHV
touristes ou les populations locales, elle touche aXVVLO¶LQGXVWULHGXWRXULVPH©Le tourisme est 
XQHLQGXVWULHVHQVLEOHjO¶HQYLURQQHPHQWGRQWODFURLVVDQFHGpSHQGGHODTXDOLWpGHFHPrPH
environnement» (PNUE 1995, p. 7).  
Briquet (2004, p. 206) D ELHQ PRQWUp SDU XQ PRGqOH WKpRULTXH O¶LPSDFW GX WRXULVme sur 
O¶HQYLURQQHPHQW Les variables développées dans ce modèle explicitent les relations entre 
IUpTXHQWDWLRQ WRXULVWLTXH 1 TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW 4 VDWLVIDFWLRQ GHV YLVLWHXUV
dépenses touristiques et développement économique.  
La IUpTXHQWDWLRQWRXULVWLTXHHWODTXDOLWpGHO¶HQYLURQQHPHQWVRQWOLpHVSDUODGRXEOHUHODWLRQ
suivante  O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH V¶DFFRPSDJQH G¶XQH SUHVVLRQ LPSRUWDQWH VXU
O¶HQYLURQQHPHQW160 HW OD TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW HVW XQ IDFWHXU GpWHUPLQDQW GH OD
fréquentation touristique161. 
/D TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW 4 FRQVWLWXH DORUV OD UHVVRXUFH GH EDVH GRQW GpSHQGHQW OD
SURVSpULWpHWOHGpYHORSSHPHQWGXWRXULVPHVLELHQTXHWRXWHGpJUDGDWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW
FRPSURPHW OD YLDELOLWp GH O¶LQGXVWULH WRXULVWLTXH ¬ O¶LQYHUVH XQ HQYLURQQHPHQW SUpVHUYp
FRQWULEXHUDDXGpYHORSSHPHQWGXWRXULVPHLPSDFWGHO¶HQYLURQQHPHQWVXUOHWRXULVPH162. 
La figure 19 PRQWUHTXHODUHODWLRQHQWUHODIUpTXHQWDWLRQWRXULVWLTXHHWO¶HQYLURQQHPHQWSHXW
avoir deux situations GLIIpUHQWHV(Q HIIHW O¶DXJPHQWDWLRQ GH OD IUpTXHQWDWLRQ GpSODFHPHQW
                                                 
160 4 I1 DDFWLYLWpVWRXULVWLTXHVSRVVLEOHVGLYHUVLILFDWLRQGHO¶RIIUHL LQIUDVWUXFWXUHVHWVHUYLFHVOLpVDX
tourisme (transport, hébergement, commerces, etc.), p= prix touristiques relatifs, r= revenu des touristes, e : 
variables socio-économiques. 
161 N = f (Q) = s : phénomène naturels et aux autres activités humaines, i : évaluation des activités liés au 
tourisme ex : transport, c : comportement. 




Tourisme de masse Tourisme de luxe 
vers la droite de la courbe N) a pour conséquence XQHEDLVVHGHODTXDOLWpGHO¶HQYLURQQHPHQW
(Q) et la détérioration du bien-être des visiteurs (déplacement du point B vers une courbe 
G¶LQGLIIpUHQFHLQIpULHXUHj8o et déplacement de la droite R). (Ex : tourisme de masse comme 
en Tunisie). Par contre une baisse de la fréquentation (déplacement vers la gauche de la 
courbe N) entraîne une hausse de la qualité de l¶HQYLURQQHPHQW 4 GpSODFHPHQW YHUV OD
gauche de la droite R) et satisfaction du bien-être des visiteurs (déplacement du point B vers 
XQHFRXUEHG¶LQGLIIpUHQFHVXSpULHXUHRXpJDOHj8o). (Ex : tourisme de luxe). 
 
Figure 19. /DUHODWLRQHQWUHIUpTXHQWDWLRQWRXULVWLTXHHWO¶HQYLURQQHPHQW : tourisme de masse 
versus tourisme de luxe 
 
                                        U0 *                      Q 





                           B                                            Q0                                      A 
 




R                                                                                                                                               N 
                                                                        0                                   N0 
Source: Briquet (2004). 
 
U0* OHQLYHDXG¶XWLOLWpGHréférence G¶XQWRXULVWH (ce dernier dispose d¶XQUHYHQX5TX¶il utilise exclusivement à 
O¶DFKDWG¶XQVpMRXU). 
R : le budget 
R0 UHYHQXG¶XQWRXULVWH 
 
/¶LPSDFWGXWRXULVPHVXUO¶HQYLURQQHPHQWHQ7XQLVLHse manifeste à plusieurs niveaux : 
 
- Surpeuplement et congestion 
 
La Tunisie est de plus en plus concernée par le phénomène de concentration urbaine à 
FDXVHGHO¶DFFURLVVHPHQWWHPSRUDLUHGHODSRSXODWLRQOLWWRUDOH(QHIIHWO¶RFFXSDWLRQOLQpDLUH
côtière calculée par Souissi (2007) est de 2.28 en moyenne avec une densité touristique de 94 
touristes par km2 (cf. Tableau 503DUFRQVpTXHQWO¶LQGLFDWHXUGHODSUHVVLRQVRFLale est égal à 
3(WDQWGRQQpTXHO¶(WDWVRXKDLWHDFFURîWUH OHQRPEUHGHWRXULVWHVjPLOOLRQVjO¶KRUL]RQ






Tableau 50. Indicateurs de la pression touristique de pointe dans les régions littorales en Tunisie 
 
Pression touristique Indicateur 
Densité touristiques: touristes par kilomètre carré (A) 94 
Occupation linéaire côtier: touristes par mètre de cote (B) 2.28 
Pression sociale: touristes / habitants (C) 0.3 
 
Source : Stat. ONTT (2002), Souissi (2007, p. 127). 
 
A = Nombre de touristes x 0.7/superficie des régions littorales (en km2) 
B = Nombre de touristes x 0.7/linéaire côtier (en mètre) 
C = Nombre de touristes x 0.7/population permanente 
 




- Surexploitation des ressources naturelles et phénomènes de pollution  
 
Le développement du tourisme et des infrastructures liés au tourisme provoque souvent 
une détérioration des sols : érosion des plages et des dunes, réduction de la ressource en eau 
douce, et atteinte à la faune et à la flore ainsi que pollution du milieu : 
 
Erosion des plages et des dunes : O¶H[HPSOH GH O¶vOH GH'MHUED HVW UpYpODWHXU j FHW pJDUG
Cette zone, particulièUHPHQWYLFWLPHG¶XQHVXUH[SORLWDWLRQ, risque de connaître la disparition 
GH VHV SODJHV O¶DSSDULWLRQ G¶DIIOHXUHPHQWV URFKHX[ j YRLUH PrPH OH GpYHORSSHPHQW GH
O¶pURVLRQHWODGLVSDULWLRQGHFHUWDLQVSD\VDJHVVSpFLILTXHVRUGLQDLUHVRXUHPDUTXDEOHV 
 
Les ressources en eau douce, déjà limitées en Tunisie164VRQWVXUH[SORLWpHVSDUO¶LQGXVWULHGX
tourisme HQUDLVRQGHVGLIIpUHQFHVGHFRPSRUWHPHQWRQHVWLPHTXHODFRQVRPPDWLRQG¶HDX
par touriste est de 550 litres/jour, soit plus de 10 fois celle de la population tunisienne 
autochtone), les prélèvements se font de plus en plus au niveau des nappes fossiles. Cette 
surexploitation résulte également des besoins de certaines activités de loisirs, particulièrement 
exigeantes en eau (piscines, terrains de golf). Si lHSUREOqPHGHO¶HDXHVWXQSUREOqPHPDMHXU
en Tunisie, notamment au sud, le tourisme peut également conduire à une surexploitation des 
UHVVRXUFHVORFDOHVWHOOHVTXHO¶pQHUJLHOHVSURGXLWVDOLPHQWDLUHVHWOHVPDWLqUHVSUHPLqUHV 
La Tunisie est aussi gravement touchée par les problèmes de SDUWDJHHWGHTXDOLWpGH O¶HDX
Cela résulte eVVHQWLHOOHPHQW GH O¶DEVHQFH GH PR\HQV GH WUDLWHPHQW GHV HDX[ XVpHV PDOJUp
O¶DXJPHQWDWLRQUDSLGHHWLQFRQWU{OpHGXQRPEUHG¶XWLOLVDWHXUVLVVXVGXWRXULVPHGHPDVVH 
 
                                                 
164 (Q7XQLVLH OHSRWHQWLHOK\GULTXHXWLOLVDEOH V¶pOqYHVHXOHPHQWjP3 /an soit la moitié du seuil de stress 
hydrique généralement élevé à 1000m3. 
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La pollution et les déchets : les sources de pollution et de déchets issues du tourisme sont 
QRPEUHXVHV HW WRXFKHQW O¶HQYLURQQHPHQWGHGLIIpUHQWHVPDQLqUHV : pollution des sols par les 
GpFKHWV VROLGHV HW GpWUXLWV FRQWDPLQDWLRQ GH O¶HDX GRXFH HW GHV HDX[PDULQHs par les eaux 
XVpHVODTXHVWLRQGHVUHMHWVG¶HDX[XVpHVHWVHVUpSHUFXVVLRQVVXUODTXDOLWpGHVHDX[GHPHU
se pose dans la plupart des espaces touristiques balnéaires en Tunisie, comme F¶HVW
notamment le cas de la ville de Sousse qui abrite de nombreuses unités touristiques). 
 
Les atteintes à la faune et à la flore : la surexploitation des ressources naturelles et les 
phénomènes de pollution ont inévitablement un impact important sur la faune et la flore, à 
travers la destruction ou la perturbation des habitats naturels notamment dans le golfe de 
Gabès165 . Ce golfe, principale zone de pêche en Tunisie et siège d'une biodiversité élevée et 





/DEDLVVHGHTXDOLWpGHO¶HQYLURQQHPHQWGDQVOHVGHX[VHQV : impact du tourisme sur 
O¶HQYLURQQHPHQWRXHQYLURQnement sur le tourisme) a des effets directs sur le revenu, ainsi que 
sur le prix de destination. 
 
- Baisse des prix  
 
/D TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW RIIHUWH DX[ WRXULVWHV HVW XQH FRPSRVDQWH HVVHQWLHOOH
SRXU GpWHUPLQHU OH SUL[ G¶XQH GHVWLQDWLRQ /HV FRXUEHV Gu surplus du consommateur et les 
FRXUEHVG¶LQGLIIpUHQFHGDQVOHFDVG¶XQHYDULDWLRQGHTXDOLWpGHO¶HQYLURQQHPHQWPRQWUHTXH
OHWRXULVPHGHPDVVHQHSUHQGDXFXQHFRQVLGpUDWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW, notamment dans les 
pays en voie de développement (Briquet 2004, p. 208)/¶REMHFWLISULQFLSDO GH FHVSD\V HVW
G¶DYRLUXQHFDSDFLWpHQOLWVLPSRUWDQWH, ce qui est le cas de la Tunisie. 
Cette politique a donc semé les germes des difficultés structurelles que connaît le secteur 
touristique. Selon Briquet : « Une offre plus concurrentielle est certes bénéfique pour le 
GpYHORSSHPHQWGHODGHVWLQDWLRQHWO¶DPpOLRUDWLRQGHODTXDOLWpGHVSUHVWDWLRQVHWQRWDPPHQW
ODTXDOLWpGHO¶HQYLURQQHPHQWPDLVLOIDOODLWYHLOOHUjpYLWHUWRXWHUXSWXUHEUXWDOHHQWUHO¶RIIUH
et la demande qui a pour résultante immédiate la chute des prix et la détérioration de la 
                                                 
165 Le golfe de Gabès est un golfe situé sur la côte est de la Tunisie. Il s'étend sur plus de 200 kilomètres entre la 
ville de Sfax et l'île de Djerba. 
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TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW 8Q HQYLURQQHPHQW SURSUH SHUPHW G¶DXJPHQWHU OH SUL[ G¶XQH
destination ». 
     
- baisse de revenu  
 
Les répercussions environnementales entraînent une perte de revenus pour les commerces 
ORFDX[ DLQVL TXH SRXU OHV LQYHVWLVVHXUV GHV JUDQGHV FKDvQHV K{WHOLqUHV&DU OH WRXULVPH V¶LO
FUpH XQ LPSDFW VLJQLILFDWLI VXU O¶HQYLURQQHPHQW VRFLDO HW SK\VLTXH YRLW HQ FRQWUHSDUWLH
dépendre son succès du bien-être continu de ce même environnement166. Il doit donc défendre 
ses propres intérêts en conservant et renforçant la base des ressources que constituent pour lui 
les environnements sociaux et physiques. Désormais, cette conservation et ce renforcement de 
ODELRGLYHUVLWpVRQWWHQXVFRPPHO¶XQHGHVFOHIVGXVXFFqVGXWRXULVPH 
 
2.2- Le fonctionnement et la commercialisation du produit balnéaire 
 
 3RXU V¶LQVpUHU GDQV XQ PDUFKp WUqV FRQFXUUHQWLHO OHV K{WHOLHUV HW O¶(WDW ont donné 
«carte blanche» aux grandes organisations de voyages et de vacances européennes, et à leurs 
compagnies charters. Cette politique a généré non seulement une mauvaise image du produit 
tunisien, mais également des problèmes structurels en imposant une compétitivité basée sur 
des «prix moins chers». Comme le note El Kadi (1996) les autorités pensait que : « Suite au 
GpVHQJDJHPHQWGHO¶(WDWHWDXSDVVDJHjXQV\VWqPHGHYpUDFLWpGHVSUL[OHSURGXLWWXQLVLHQ
SDUWLFXOLqUHPHQWGDQVOHFDGUHGHO¶RXYHUWXUHGHVIURQWLqUHVLQWHUQDWLRQDOes, serait facilement 
concurrentiel ».  
Pour comprendre ce deuxième facteur explicatif du marasme du tourisme tunisien, il est 
LQWpUHVVDQW GH PHWWUH O¶DFFHQW VXU OH IRQFWLRQQHPHQW GXPRGqOH ©DOO LQFOXVLYHª EDVH de la 
compétitivité-prix du produit tunisien. 
 
2.2.1- Le fonctionnement du modèle «all inclusive» 
 
Le secteur touristique est globalement un secteur dynamique, en continuelle 
progression. Pour suivre ce rythme, la plupart des hôteliers en Tunisie ont choisi le modèle 
                                                 
166 (QGpJUDGDQWOHVYDOHXUVQDWXUHOOHVHWSD\VDJqUHVGRQWHOOHGpSHQGO¶industrie du tourisme creuse en définitive 




«all inclusive»168, basé sur la philosophie de Dr Cem Kinay (2008): "Une expérience "all 
inclusive" unique pour nos invités avec le meilleur rapport qualité -prix ". Selon les hôteliers 
tunisiens enquêtés en 2005, cette stratégie est la meilleure pour travailler et garder les 
personnels WRXWDXORQJGHO¶DQQpH&HSHQGDQWHOOHFRPSRUWHGHVIDLEOHVVHVVXUWRXWHQFHTXL
concerne la rentabilité du secteur à cause des «bas prix» qui influent sur la qualité et donc 
O¶LPDJHGHVSURGXLWVRIIHUWV 
 
Pour comprendre le système de fonctionnement touristique en Tunisie, nous avons fait 
intervenir la théorie de la concurrence qui fait référence à la notion de «compétitivité»169. La 
GLVFXVVLRQVHIDLWDORUVjSURSRVGHO¶LQIRUPDWLRQVXUOHSUL[$XGpSDUWORUVTXHO¶2177IL[DLW
le prix, on pouvait effectivement parler de concurrence pure et parfaite. À partir des années 
1990, depuis la guerre du Golfe, les prix sont fixés par les tour-opérateurs qui fixent les prix. 
On glisse ainsi à un modèle de concurrence imparfaite, plus précisément à un modèle 
G¶ROLJRSROH FRQFXUUHQFH GH %HUWUDQG TXL IRQFWLRQQH HVVHQWLHOOHPHQW VXU XQH FRQFXUUHQFH
par le prix, ce qui est la réalité des hôteliers tunisiens.  
 
Le tableau ci-dessous résume cette succession GH PRGqOHV V¶DSSOLTXDQW j O¶KLVWRLUH GH
tourisme en Tunisie. 
 
Tableau 51. &RPSDUDLVRQHQWUHOHVPRGqOHVGHFRQFXUUHQFHSDUIDLWHHWGHO¶ROLJRSROH 
 
Le modèle de la concurrence parfaite  Le modèle GHO¶ROLJRSROH 
Prix de marché donné 
 - 6LO¶HQWUHSULVHQHVHGpYHORSSHSDV : 
       L¶HQWUHSULVHQHIDLWTXHFRXYULUVHVFRWVHWQH
JpQqUH DXFXQ EpQpILFH OH WHPSV GH O¶HQWUHSUHQHXU
et la prime de risque sont comptabilisés comme 
coûts). 
- 6L O¶HQWUHSULVH UpXVVLU j GLIIpUHQFLHU VRQ SURGXLW 
(possède par exemple une avance technologique) : 
         Les prix peuvent dépasser les coûts moyens 
(bénéfice marginal « positif ») 
Prix de marché Q¶HVWSDVGRQQp 
- Concurrence par les prix "concurrence de Bertrand" :       
     La fin de tout bénéfice à partir de deux participants au 
marché. 
- Concurrence par la quantité "concurrence de Cournot" : 
     Les entreprises détermLQHQW OH QRPEUH G¶XQLWpV
écoulées selon les considérations stratégiques et laissent le 
marché décider le prix, les marges sont de nouveau 
positives170.   
 
Source : Elaboration personnelle. 
 
                                                 
168 Sujette à un contexte de forte négociation tarifaire dans le cadre de formule « tout compris ». 
169 Le terme de compétitivité est issu de la littérature des entreprises. Il désigne une firme qui peut, sans aide, 
survivre et produire aux coûts donnés, selon la fiscalité et les conditions locales. Il existe pourtant de nettes 
GLIIpUHQFHV HQWUH HQWUHSULVHV &HUWDLQHV QH SHXYHQW VXUYLYUH TX¶DYHF GHV EpQpILFHV pOHYpV G¶DXWUHV RQW GHV 
prétentions plus modestes. Elles peuvent également produire au prix du marché ou offrir une technologie, une 
JDPPHGHVSURGXLWVRXXQHTXDOLWpTXHSHUVRQQHG¶DXWUHQHSRVVqGH 
170 On parle de bénéfice (moyen) positif lorsque le prix est plus élevé que les coûts moyens, et de bénéfice 




90 une fourchette des prix de vente pour les différentes zones touristiques en fonction de la 
saison : en basse saison, les prix étaient de 25% de ceux de la haute saison, en moyenne 
saison de 50% et en saison intermédiaire de 75%.  
0DOJUpO¶H[LVWHQFHG¶XQSUHPLHUV\VWqPHGHFODVVLILFDWLRQGHVK{WHOVGHSXLVOHVDQQpHVPLV
HQ SODFH SDU O¶2177 OHs tour-opérateurs ont progressivement mis en place leur propre 
système de classification, utilisé dans les brochures de vente parce que le premier Q¶a pas fait 
O¶REMHWG¶XQVXLYLUpJXOLHU 
3RXU DPpOLRUHU O¶LPDJH GHV K{WHOV O¶2177 D DGRSWp XQ QRXYHDX V\Vtème national de 
classification171 en 2005, qui repose sur trois volets : fixation des standards que doivent 
UHVSHFWHU OHV K{WHOV HQ WHUPHV G¶DPpQDJHPHQW HW G¶pTXLSHPHQW WDLOOH HW pTXLSHPHQW GHV
FKDPEUHV pTXLSHPHQW GH O¶K{WHO« DLQVL TX¶HQ WHUPHV GH TXDOLWé (maintenance des 
pTXLSHPHQWVTXDOLWpGXVHUYLFH« &HVPHVXUHVQ¶RQWSDVHQFRUHUpXVVLjFKDQJHUO¶DYLVGHV
tour-opérateurs '¶XQH PDQLqUH JpQpUDOH OHV VWDQGDUGV WXQLVLHQV GH TXDOLWp VRQW PRLQV
exigeants que les standards internationaux. Les prix effectivement pratiqués par chaque hôtel 
sont fixés, après négociation, par les tour-opérateurs. 
 
3RXUpYDOXHUO¶LPSDFWGHFHVSUL[LOHVWLPSRUWDQWGDQVXQSUHPLHUWHPSVGHGpILQLUOD
compétitivité des entreprises, de poser XQFDGUHG¶DQDO\VHGH OD VWUXFWXUHGHV FRWV DILQGH
SUpFLVHU O¶RULJLQH GH FHV EDV SUL[ ,O V¶DJLW GH FRPSUHQGUH FRPPHQW on est parvenu à cette 
situation.  
 
 2.2.2- La compétitivité du produit touristique tunisien 
Des études172 ont montré que le produit touristique tunisien est compétitif. Pour saisir 
FRPPHQW OD 7XQLVLH V¶HVW LPSRVpH FRPPH XQH GHVWLQDWLRQ SDV WUqV FKqUH LO HVW LPSRUWDQW
G¶DQDO\VHUOHMHXGHVDFWHXUVGDQVOHGpWHUPLQHQWGXSUL[ILQDO 
 
a. La stratégie des hôteliers 
 
Les entreprises de tourisme sont essentiellement des PME, jeunes et dynamiques173, 
mais faibles sur les fonds propres et fragiles économiquement. Pour faire baisser les prix, et 
                                                 
171 &I$UUrWpGHVPLQLVWUHVGX&RPPHUFHHWGX7RXULVPHGHV/RLVLUVHWGHO¶$UWLVDQDWGXIpYULHUIL[DQW





garantir une compétitivité, les hôteliers ont toujours fait pression sur les coûts variables : les 
écRQRPLHV VH IRQW G¶DERUG VXU OD UHVWDXUDWLRQ HW O¶DQLPDWLRQ &H TXL D SRXU UHWRPEpH
LPPpGLDWHODGpJUDGDWLRQGHODTXDOLWpGXVHUYLFHTX¶LOVRIIUHQW 
Lors des entretiens, O¶DQDO\VH GH OD VLWXDWLRQ GH OD FRPSpWLWLYLWp GH O¶K{WHOOHULH WXQLVLHQQH
révèle aussi O¶H[LVWHQFHGHFHUWDLQVIDFWHXUVGHVXUFRW 
 
- les prélèvements considérés par les professionnels comme élevés en matière de 
taxes de séjour, de contribution au fonds de développement. 
- les coûts élevés des "Achats Nourriture", sujets aux aléas climatiques, mais aussi 
à des droits et taxes sur certains articles indispensables à la clientèle 
internationale (alcools). 
- OHFRWpOHYpGHO¶HDXHWGHO¶pQHUJLHHWOHULVTXHQRQQpJOLJHDEOHjWHUPHG¶XQH
revalorisation du coût de travail, resté à des niveaux encore faibles dans ce 
secteur174. 
- la problématique de compétitivité et de rentabilité associée aux facteurs de 
capital (majorité des groupes et promoteurs nationaux, les investisseurs étrangers 
ne représentant que 7% à 8GHO¶LQYHVWLVVHPHQWJOREDOGDQVOHtourisme). Cela 
V¶H[SOLTXH par le rôle dH O¶HQWRXUDJH GX 3UpVLGHQW %HQ $OL (Le Monde ; La 
Tribune, 2011). En effet, la plupart des promoteurs nationaux sont proches du 
clan Ben Ali (selon le ministre du tourisme en 2011 : sur 550 hôtels, 25 
appartiennent à la famille du président). En ce qui concerne la faiblesse des 
investissements étrangers, selon Wikileaks, les investisseurs étrangers ont peur et 
FUDLJQHQWTXHODIDPLOOHQ¶H[LJHXQHSDUWGHO¶DIIDLUH177. 
 
*OREDOHPHQW LO VHPEOH TX¶j OD IUDJLOLWp GHV PDUJHV RSpUDWLRQQHOOHV GX VHFWHXU
V¶DMRXWHQWODULJLGLWpGHVIDFWHXUVGHFDSLWDOOHFRWG¶LQYHVWLVVHPHQWSURJUHVVDQWSOXVYLWHTXH
OHVSUL[GHYHQWHHWOHFRWGHO¶DUJHQWUHVWDQWpOHYp 
/¶DQDO\VH GH OD VWUXFWXUH GHV FRWV G¶XQ K{WHO SHUPHW G¶pYDOXHU VD YXOQpUDELOLWp IDFH DX[
situations de basses conjonctures. Il est clair que plus les coûts fixes sont importants, plus 
                                                                                                                                                        
173 Leurs fonctions sont multiples. Elles exercent leurs activités dans un ou plusieurs sous-secteurs du tourisme 
OLpVDX[GLIIpUHQWHVFRPSRVDQWHVGXSURGXLWWRXULVWLTXHKpEHUJHPHQWWUDQVSRUWDQLPDWLRQ« 
174 Selon Mr Hchaichi Taieb, le Directeur de Bureau G¶(WXGHVjO¶2177. 
177 1RXVSRXYRQVFLWHU O¶H[HPSOHTX¶XQSURFKHGH OD IDPLOOH : Bel Hassan Trabelsi, le beau frère du président, 
avait tenté de faire pression sur une entreprise allemande V¶activant dans le secteur offshore, mais après 




cette vulnérabilité est forte. Sur un échantillon de taille réduite (50 sur 112 hôtels), nous 
SRXYRQVFRQVWDWHUTX¶HQYLURQGHVFKDUJHVRSpUDWLRQQHOOHVG¶XQK{WHOj'MHUEDVRQWGHV
charges variables, ce qui constitue un bon ratio : 
 
- &¶HVWVXUWRXWVXUODUXEULTXH© frais du personnel » que tous les hôteliers agissent 
pour abaisVHU OHXU QLYHDX GH FKDUJHV IL[HV $LQVL O¶HPSORL GX SHUVRQQHO
saisonnier et peu qualifié est-LOGHUqJOHGDQVODSURIHVVLRQ&HTXLQ¶HVWSDVVDQV
JpQpUHUGHJUDYHVFDUHQFHVFRPPHQRXVO¶DYRQVdéjà démontré avec la qualité du 
service de ces établissements ; 
- Il est toutefois important de souligner que cette analyse de la structure des coûts 
se limite à la composante « exploitation ª HW TX¶HOOH Q¶LQWqJUH GRQF QL OHV
FKDUJHV ILQDQFLqUHV OLpHV DX ILQDQFHPHQW GH O¶LQYHVWLVVHPHQW QL OHV FKDUJHV
G¶DPRUWLVVHPHQW (comme le montre le graphique ci-dessous : 66% et 34%) 
 




Source : Elaboration personnelle. 
 
b. Le rôle des banquiers 
 
La construcWLRQGHO¶LQIUDVWUXFWXUHK{WHOLqUHQpFHVVLWHO¶HQJDJHPHQWGHFDSLWDX[WUqV
importants dont la majeure partie a été apportée par les banques sous forme de crédits à long 
terme. 
La Société Tunisienne de Banque (STB), qui est la plus importante banque tunisienne et la 
plus engagée sur le secteur du tourisme, affiche un taux de créances classées dans ce secteur 
de près de 60%. Cet endettement, élevé et "endémique", HW O¶LPSRUWDQWYROXPHGHVFUpDQFHV
non performantes détenues par les banques sur ce secteur représentent un risque majeur. Selon 




charges financières, banques et impôts). Cela veut dire que cet hôtel devra travailler au moins 
VHSWDQQpHVHWFRQVDFUHUFHUpVXOWDWG¶H[SORLWDWLRQDXVHXOSDLHPHQWGHVDGHWWH&HPrPHUDWLR
est de 7,1 pour un hôtel cinq étoiles. Des ratios jugés hors normes et généralement observés 
uniquement dans les entreprises en faillite, selon les professionnels. Parlant des indicateurs 
G¶H[SORLWDWLRQ HW ILQDQFLHUV SDU FDWpJRULHV G¶K{WHOV HQ 7XQLVLH O¶DJHQFH GH QRWDWLRQ HVWLPH
HQVXLWHOHSURILWQHWG¶XQK{WHOFLQTpWRLOHVde 30%, G¶XQK{WHOTXDWre étoiles, 9,5%. 
/¶$JHQFH© Fitch » affirme à ce propos que : « la baisse de leur rentabilité et de leurs cash 
flows ne permet plus aux entreprises lourdement endettées de faire face à leurs engagements 
financiers ». Des chiffres très inquiétants et à la lecture desquels, on comprend cette frénésie 
de bradage des prix, ce mépris de plus en plus affiché, même par des hôtels 4 étoiles et plus, 
SRXU OD TXDOLWp GX VHUYLFH O¶DGRSWLRQ GX © all inclusive » de faible prix, de la part non 
seulement des gérants tunisiens, mais aussi des tour-opérateurs étrangers engagés dans la 
gestion de certains hôtels (cf. tableau 52). 
Pourtant, selon Hchaichi (2008), "Il est vrai que nombre d'hôteliers sont depuis longtemps 
rentrés dans « leurs frais et ont fait leur beurre », que la plupart des hôtels ont été amortis 
(O¶âge moyen est égal à 16 ans) et que les banques ont également peu de soucis à se faire, 
SXLVTX¶HOOHVSURYLVLRQQHQWjIRQGFKDTXHDQQpHHWVHGLVHQW «TX¶HOOHVILQLURQWELHQXQMRXUpar 
colmater toute cette brèche financière du tourisme »". 
 
Tableau 52. Taux de couverture des charges financières 
 










5* 25% 108% 0% 
4* 20% 105% -25% 
3* 25% 56% -40% 
2* 9% 244% 22% 
 





Le secteur touristique bénéficie depuis son lancement de la protection étatique. Celle-
ci est garantie par des pratiques bien déterminées dont : 
 
- Compensation des produits alimentaires consommés par les touristes grâce à la 
caisse de compensation ; 
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- Exonération des hôtels de la taxe sur les boissons alcoolisées ; 
- Baisse des tarifs douaniers sur les équipements importés par les hôtels ; 
- Compensation des prix du carburant vendu aux compagnies aériennes à 50% du 
prix courant. 
 
De plus, O¶(WDW D VRXYHQW UHFRXUX j XQH GpYDOXDWLRn du dinar par rapport aux autres 
devises, escomptant compenser la perte en recettes par un gain en nombre de touristes. 
 
 2.2.3- Les effets économiques du modèle "inclusive" sur le secteur touristique  
 
Les effets apparaissent sur le plan national par le GpVHQJDJHPHQWGHO¶(WDWG¶XQHSDUW
HW O¶pYROXWLRQGXFRWPR\HQSDU OLWG¶DXWUHSDUWHIIHWVTXL rendent impossible de nouvelles 
baisses de prix telles TX¶elles étaient réalisées auparavant. Ces effets se font ressentir aussi sur 
le plan international, DYHF O¶LQWHUQDWLRQDOLVDWLRQ GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HW O¶DSSOLFDWLRQ GHV
normes internationales au secteur des services dans le cadre du GATT. Evolutions qui 
menacent la stabilité de la compétitivité du produit tunisien. 
 
a. Effets sur les recettes 
 
3DUDGR[DOHPHQW FHWWH pYROXWLRQ GHV FRWV Q¶HVW SDV VXLYLH SDU FHOOH GHV UHFHWWHV
/¶DXJPHQWDWLRQGpPHVXUpHGHVFRWV WURXYHVRQRULJLQHGDQVO¶LQFRPSpWHQFHHW OHVPDXYDLV
choix dans la gestion des établissements, dans la mesure où elle ne peut être entièrement 
UDWWDFKpH j O¶DPpOLRUDWLRQ GH OD TXDOLWp GHV K{WHOV /H GpUDSDJH GHV GpSHQVHV GRQW LO HVW
TXHVWLRQSHXWDYRLUSRXUVRXUFHO¶LQVXIILVDQFHGHODIRUPDWLRQVSpFLDOLVpHGDQVFHVHFWHXU 
Selon les GRQQpHVGHO¶2177FI)LJXUH1), nous pouvons remarquer la faible augmentation 
(+4%) des recettes unitaires par touriste, exprimées en monnaie locale. Cette évolution 
PDVTXH O¶LPSDFW SRVLWLI GH OD GpSUpFLDWLRQ GX GLQDU GH SUHVTXH  SDU UDSSRUW j O¶HXUR
GHSXLV(QWHUPHVUpHOVVHORQO¶2NTT les recettes par touriste auraient chuté en dessous 
des 400 DT mettant en évidence une baisse notable au cours des dernières années. Entre 2000 
et 2005, la Tunisie a perdu 5,3% de sa part du marché régional, alors que celle de la Turquie a 
augmenté de 9,9%. En outre, les recettes par touriste en Tunisie sont, rappelons le, les plus 










Source: Stat. ONTT (2010), Elaboration personnelle. 
 
 
À travers cette analyse, on peut conclure que la compétitivité-prix, réalisée par le 
secteur touristique, O¶DpWpGHPDQLqUHDUWLILFLHOOH 
 
b. Effets sur le coût moyen  
 
/¶(WDWPHWWUDILQGHIDoRQSURJUHVVLYHjFHWWHDLGHDFFRUGpHDXWRXULVPHHWTXLJUHYDLW
son budget. En effet une politique de véracité des prix sera instaurée et aura pour effet 
G¶pOHYHU OHV prix du produit touristique, rendant le secteur incapable de soutenir la 
concurrence. 
/¶pYROXWLRQVSHFWDFXODLUHGXFRWPR\HQSDUOLW UHQGUDLPSRVVLEOHXQHEDLVVHDUWLILFLHOOHGHV
prix de la part des hôteliers ; ils seront concurrencés par des produits proposés à des prix 
inférieurs, mais aussi de meilleure qualité. 
Les effets sur les coûts moyens ou sur les recettes montrent la précarité de cette politique 
basée sur la compétitivité des prix. La critique rejoint le point de vue du Paul Krugman quand 
celui-ci déclarait en 1994 que ce concept de compétitivité était dangereux178. 
Donc, la Tunisie a un produit qui ne peut résister à la concurrence, tant sur le plan des prix, 
que sur celui de la qualité. Nous avons déjà souligné que le manque de compétitivité peut être 
G G¶XQH SDUW j GHV FRWV pOHYpV HW G¶DXWUH SDUW j XQH IDLEOH SURGXFWLYLWp179. Il était 
FHSHQGDQW OpJLWLPH G¶H[DJpUHU O¶LPSRUWDQFH GHV IDFWHXUV SUL[ HW FRW GDQV OHV GLVFXVVLons 
politiques et populaires. 
 
                                                 
178 Plus précis que « dangerous », « obsessive » et « élusive » et « meaningless », voir Aiginger (2006a) 





La transformation du tourisme tunisien en ©WRXULVPH LQGXVWULHOª QpFHVVLWH G¶DQDO\VHU
O¶RIIUH WRXULVWLTXH VHORQ OH F\FOH GH YLH HW OD FRQFXUUHQFH VXU OH marché. Pour comprendre 
O¶pYROXWLRQGXSURGXLWVXUOHPDUFKpQRXVSURFqGHURQVHQWURLVWHPSV$SUqVXQHDQDO\VHGX 
produit touristique au regard du modèle fordiste, nous portons notre attention sur le cycle de 
YLH GH FH SURGXLW (QILQ V¶LPSRVHUD XQH pWXGe des enjeux de la concurrence sur le bassin 
méditerranéen. 
 
2.3.1- La faillite du modèle fordiste 
 
Il est aisé de repérer les grandes caractéristiques du tourisme fordiste180 dans la 
trajectoire du tourisme tunisien : 
 
- la prise en charge de la part des LQWHUPpGLDLUHV WRXULVWLTXHV G¶XQH SDUWLH
VLJQLILFDWLYHGHODFRQFHSWLRQHWGHO¶RUJDQLVDWLRQGXGpSODFHPHQWWRXULVWLTXHOHV
tour-opérateurs, les voyagistes) ; 
- la simplicité des prestations offertes (le touriste se contente principalement des 
éléments de base : nature, climat, cadre de vie, commerces, activités de 
groupes) ; 
- le prix, contrairement à la qualité qui répond davantage à un standard moyen 
capable de satisfaire le touriste, constitue la variable incitative et se trouve au 
centre du modèle. 
 
Par ailleurs, à travers la compétitivité imposée aux hôteliers tunisiens, nous avons observé 
TXHO¶DSSURFKHIRUGLVWHHVWELHQGHW\SHLQGXVWULHOSRXUUHFKHUFKHU 
 
- O¶REWHQWLRQ G¶pFRQRPLHV G¶pFKHOOHV DLQVL TXH O¶DFFHQW PLV VXU OD SURGXFWLYLWp
permettant de minimiser le coût unitaire ; 
- le faible niveau des coûts relatifs compte tenu de la faiblesse de la monnaie du pays ; 
                                                 
180 Ce modèle, qualifié de "fordisme" selon Ortega Y *$66(7YLVHGHX[RSWLPXPVG¶XQHSDUWune production 
de masse générée par le progrès technologique et la division du travail qui permettent de réduire les coûts de 
SURGXFWLRQHWGRQFG¶DXJPHQWHUOHVJDLQVGHSURGXFWLYLWpHW, G¶DXWUHSDUWXQHFRQVRPPDWLRQGHPDVVHJpQpUpH
quant à elle par la redistribution, sous forme G¶DXJPHQWLRQV du salaire réel, suite aux JDLQVGHSURGXFWLYLWp&¶HVW








Il existe bien une relation entre modèle du tourisme fordiste et tourisme de masse. Comme 
le montre Cuvelier (2000, p. 32): « LHPRGqOHGXWRXULVPHIRUGLVWHDSHUPLVO¶DSSDULWLRQGX
tourisme de masse. (QHIIHW F¶HVWGXUDQW OHVDQQpHV50-1975, pendant la grande période 
fordiste des mutations économiques et sociales, que la mobilité à des fins touristiques est 
devenue un fait de la société et que les vacances ont intégré la structure de dépenses de 
ménages ». Ce modèle fordiste ou tourisme de masse connaît depuis les années 90 des 
difficultés. Les expériences du tourisme portugais181 et marocain dans leur forme balnéaire 
(Leymarie et Tripier, 1992) ou encore celle du tourisme grec, et plus particulièrement de la 
région du Dodécanèse182, nous semblent constituer de bons exemples pour expliquer 
O¶pSXLVHPHQWGXPRGqOHGHGpYHORSSHPHQWWKpRULTXH 
La figure présentée par Cuvelier (1994) illustre notre réflexion : 
 












Source : Pascal Cuvelier, 1994 (Patrimoine, modèles de tourisme et développement local, p. 58). 
 
 
0DOJUp O¶pSXLVHPHQW GXPRGqOH IRUGLVWH OD 7XQLVLH SUopose toujours un modèle de 
loisirs qui répond aux désirs des populations de la période fordiste (Miossec, 1996 et JICA, 
2001) en offrant principalement la nature avec ses composantes (soleil, plage). 
La figure 23 montre que la demande du produit touristique balnéaire a été croissante durant 
les années 75-80. Une offre massive qui a cru à un rythme fort important lui a répondu. Mais, 
dans la phase de maturité, le rythme de la croissance ralentit. Cuvelier (2000, p. 32) cite 
                                                 
181 &RQFHUQDQW OD FULVH TXL WRXFKH OH3RUWXJDO RQSRXUUD VH UHSRUWHU j O¶DUWLFOH GH%ULJitte Camus Lazaro (Le 
Monde du 22 janvier 1994).  
182 -HDQ6FRODDQDO\VpGDQVVDWKqVHGHJpRJUDSKLHODFULVHHWOHVWUDQVIRUPDWLRQVTX¶DVXELHVOHVHFWHXU du 
tourisme dans cette région. 
Massification    Baisse de la rentabilité pour les entreprises du tourisme 
Baisse de la qualité du service offert Baisse du statut de la demande                             
140 
 
O¶H[HPSOH GH O¶(VSDJQH R O¶RIIUH WRXULVWLTXH HVW DXMRXUG¶KXL UHPLVH HQ FDXVH GHSXLV OH
retournement de la demande constatée en 1989 et 1990 (-4% des arrivées touristiques), 
UpVXOWDWG¶XQHSHUWHGHFRPSpWLWLYLWpGHVSUL[WRXULVWLTXHVF¶HVW-à-dire du rapport qualité-prix. 
De même, OD7XQLVLHDXFRXUVGHFHWWHSpULRGHDFHVVpG¶rWUHXQSD\V©ERQPDUFKpª0DLVFH
ralentissement du tourisme a été en partie évité par la dévaluation du dinar (perte de 40% de 
sa valeur). Cette dévaluation a retardé O¶pSXLVHPHQWGXPRGqOHIRUGLVWHHQUHJDUGDX[DXWUHV
pays concurrents. 
 
Figure 23. /¶pYROXWLRQGXPRGqOHIRUGLVWHjWUDYHUVOHWHPSVHWOHF\FOHGHYLHGXSURGXLW tunisien 
 
Modèle fordiste                                             
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Mise au point (après la deuxième guerre mondiale)  
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Produit tunisien (mer, soleil et plage) 
 
Source : Elaboration personnelle. 
 
 
&¶HVW DYHF GpFDODJH TXH OHV OLPLWHV GXPRGqOH VRQW DLQVL DSSDUXHV (Q HIIHW LO IDXW
attendre les années 2000-2001 pour que se révèle la gravité de la crise du secteur touristique à 
travers XQ WDX[ G¶RFFXSDWLRQ Q¶excédant pas plus les 40% durant la haute saison. Cette 
VLWXDWLRQHVWODFRQVpTXHQFHG¶XQPRGqOHG¶RUJDQLVDWLRQWRXULVWLTXHIRQGpVXUGHVFRQYHQWLRQV
de développement quantitatif O¶RIIUHWRXULVWLTXHVHGRLWGHQHSDVSHUGUHGHYXHO¶pYROXWLRQ
de la demande touristique. Selon Sahli (2004, p. 28), « 7RXWHEUXWDOHGLVWRUVLRQHQWUHO¶RIIUHHW




2.3.2- Le vieillissement du produit tunisien et les limites des strDWpJLHVDGRSWpHVSDUO¶2177 
 
/HSURGXLWWRXULVWLTXHWXQLVLHQHVWHQWUpGDQVO¶kJHGHPDWXULWpF¶HVWFHTXLpPDQHGH
O¶pWXGH VWUDWpJLTXH GX 6FKpPD 'LUHFWHXU G¶$PpQDJHPHQW GX 7HUULWRLUH 1DWLRQDO 6'$71
1996, p. 61). Pour Kotler et Dubois (1986, p. 327)," La maturité est une période de 
ralentissement de la croissance des ventes, du fait que le produit est déjà bien accepté par le 
marché". Le bénéfice atteint son niveau maximal, puis commence à décroitre. Ce déclin 
V¶H[SOLTXHSDUOHVGpSHQVHVPDUNHWLng engagées pour soutenir le produit face à la concurrence. 
Le ralentissement général de la demande188 GLPLQXH LQpYLWDEOHPHQW OHV WDX[ G¶RFFXSDWLRQ
hôteliers. On pourrait alors craindre la réduction de la rentabilité des équipements et 
V¶LQTXLpWHUTXDQWjODVXUYLHGHVSURIHVVLRQQHOVGXWRXULVPH 
Selon la théorie générale du cycle de vie des produits (cf. figure 24), la phase de maturité dans 
laquelle est entré le tourisme tunisien précéderait celle de déclin. On peXWQpDQPRLQVO¶pYLWHU
ou le retarder au maximum en apportant des modifications ou des améliorations au produit. 
Butler (1980), Cazes, (1992) considèrent cette option comme la «rejuvenation» ou le 
rajeunissement. 
2QSRXUUDLWGLUHTX¶LOV¶DJLWG¶XQHVRrte de «lifting» du produit touristique (Zaiane 2002, p. 
89) qui confèrerait à ce dernier une plus grande variété et un nouvel aspect. Le produit serait 
DORUVSOXVDSWHjUpSRQGUHjODGHPDQGHG¶XQPDUFKpHQFRQVWDQWHpYROXWLRQHQIRQFWLRQGHV

















                                                 
188 L¶DXJPHQWDWLRQGXQRPEUH G¶DUULYpHV HQ7XQisie (environ 6 millions de touristes en 2005) ne signifie pas 
IRUFpPHQW O¶DFFURLVVHPHQWGes acheteurs potentiels. Elle peut être un phénomène plus complexe qui renvoie à 
deux processus, à savoir un accroissement du nombre de touristes et une substitution de touristes disposant de 
revenus élevés par des touristes à revenus plus modestes (la recette touristique moyenne par arrivée 
internationale en Tunisie est SDVVpH G¶XQH YDOHXU GH  HQ  j  HQ , source : OMT et World 
development indicators, 2006). 
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Figure 24. Cycle de vie de produit 
 














                                                                                                           Temps 
Source : R.W.Butler (1980). 
 
 
/DOXWWHFRQWUHFHWWHVWDJQDWLRQSRXUUDLWV¶RSpUHUGHWURLVIDoRQV : par la modification 
du marché, par la modification du produit touristique, ou en combinant les deux précédentes 
actions : 
a. Par la modification du marché 
 
,OV¶DJLUDLWGHFKHUFKHUjDXJPHQWHUOHVYHQWHVWURXYHUGHQRXYHDX[PDUFKpVRXDWWLUHU
GHQRPEUHX[ WRXULVWHVGHVSD\VGpMjFLEOpV YX OH WDX[GH UHWRXUDVVH] IDLEOH&¶HVW FHTXH
tente de réaliser la Tunisie avec une politique appropriée de marketing TXL V¶Ddresse à de 
QRXYHOOHVUpJLRQVOHV86$OH-DSRQRXHQFRUHOHVSD\VGHO¶(XURSHGHO¶(VW. Selon Zaiane 
(2002, p. 90), OD7XQLVLHV¶HIIRUFHGHSHUIHFWLRQQHUHWGHPRGerniser son industrie touristique. 
&RQFUqWHPHQWFHODVHWUDGXLWSDUGHVSROLWLTXHVG¶LQYHVWLVVHPHQWVWRXULVWLTXHVVRXWHQXHVGDQV
les infrastructures hôtelières et para-touristiques (routes, aéroports, gares, ports, marina, parcs 
naturels..), dans la formation (école hôtelière) ou encore dans la commercialisation des 
SURGXLWV FDPSDJQHV SXEOLFLWDLUHV j O¶pWUDQJHU RXYHUWXUHs j O¶pWUDQJHU GH UHSUpVHQWDWLRQV
gouvernementales pour la promotion du tourisme national). 
 
b. Par la modification du produit touristique 
 
En améliorant la qualité ou en diversifiant les services. La Tunisie mobilise les 
professionnels du tourisme dans ce sens, pour une amélioration de la qualité des services 
hôteliers en particulier. Elle développe parallèlement de nouveaux produits, tels que les 
festivals, le Golf, la plaisance, la thalassothérapie ou encore les circuits culturels et naturels. 
Declin 









c. Par la modification du « mix » 
 
/DPRGLILFDWLRQ GXPL[ F¶HVW-à-dire les éléments relatifs à la commercialisation du 
produit ou du service, de la publicité, de la promotion et de la force de vente par le biais de 
formation et recyclage réguliers. Il serait ici question de penser la formation et le recyclage 




G¶DVVXUHUOHPrPHVXSSRUWTX¶jO¶pSRTXHGXWRXULVPHIRUGLVWH Il y aurait ainsi un décrochage 
HQWUH O¶Rffre et la demande, ce qui peut expliquer la relative désertion de certaines plages 




,O FRQYLHQWG¶LQVLVWHU VXU OHSUREOqPHGH OD FRQFXUUHQFH HQPpGLWHUUDQpe, destination 
principale pour un grand nombre de touristes européens qui fréquentent les pays riverains de 
cette mer. 
$ILQ GH GpILQLU O¶HQMHX GH FHWWH FRQFXUUHQFH DX UHJDUG GX WRXULVPH WXQLVLHQ LO FRQYLHQW





La principale caractéristique GHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHGDQVOHEDssin méditerranéen est 
O¶pQRUPH GLVSDULWp HQWUH OH 1RUG HW OH 6XG (Q HIIHW OD IUpTXHQWDWLRQ WRXULVWLTXH HVW
inégalement répartie : 90% des touristes voyagent dans les pays du Nord de la méditerranée, 
10% voyagent dans le Sud en 2005190 (OMT, 2009). Dans ce marché, la Tunisie est classée 
huitième au niveau des arrivés avec 2.7% (cf. tableau 53).  
                                                 
189 1RXVSRXYRQVSUHQGUHO¶H[HPSOHGHSRXUOD7XQLVLHHQSOHLQHVDLVRQODFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQWDDWWHLQW
juste 40% de capacité totale. 




GHYDOHXUVUHODWLYHVF¶HVWGDQVOHVSD\VHQYRLHGHGpYHORSSHPHQWRXGDQVOHs petits Etats que 
le tourisme pèse le plus dans les économies nationales : 6% du PIB en Egypte, 5,4% en 
Tunisie, 6.8% au Maroc et presque 20% à Chypre, alors que ce pourcentage ne dépasse pas 
2% en France et en Italie, et 5% en Espagne (OMT, 2003). 
Le tourisme dans le bassin méditerranéen est particulièrement balnéaire, ceci malgré les 
efforts de diversification et de développement des pratiques touristiques dans les zones 
intérieures. En effet, le poids très lourd du littoral (70 V¶LPSRVH FRPPH FDUactéristique 
majeure (OMT, 2003). 
 
Tableau 53. Principaux pays touristiques en Méditerranée (en 2005) 
 
Destination Arrivées (en million) % Rang 
France  75 908 32.2 1 
Espagne 55 914 23.7 2 
Italie 36 513 15.5 3 
Turquie 20 273 8.6 4 
Grèce 14 765 6.25 5 
Croatie 8 467 3.6 6 
Egypte  8 244 3.5 7 
Tunisie 6 378 2.7 8 
Maroc 5 843 2.5 9 
Syrie  3 368 1.45 10 
Total 23 5673 100  
 
Source: Stat. OMT (2009), Elaboration personnelle. 
 
 
Sahli (1999, p. 256) opère une division parmi ces «nations touristiques» en distinguant 
les pays aux « Avantages Comparatifs Naturels Touristiques » des pays aux «Avantages 
Comparatifs Technologiques Touristiques»191. La Tunisie fait partie des pays qui ont des 
«Avantages Comparatifs Naturels Touristiques ª DXPrPH WLWUHTXH OH0DURF O¶(J\SWH«
(OOH EpQpILFLH HVVHQWLHOOHPHQW GH GRWDWLRQV IDFWRULHOOHV WRXULVWLTXHV HW G¶DYDQWDJHV GH FRW
relatifs des prestations offertes.192. La particularité de ce pays est le fort degré de volatilité de 
son Avantage Comparatif Révélé (ACR). Cet avantage varie notamment en fonction du taux 
GHFKDQJHDLQVLTXHGHO¶pPHUJHQFHGHGHVWLQDWLRQVconcurrentes (cf. infra).  
                                                 
191LD )UDQFH HW O¶,WDOLH EpQpILFLHQW SDU H[HPSOH G¶DYDQWDJHV WHFKQRORJLTXHV GRQW O¶REWHQWLRQ H[LJH GHV
compétences et un savoir-IDLUH G¶XQ QLYHDX VXSpULHXU FDSDEOHV GH FRPSHQVHU OHXUV GpVDYDQWDJHV FRPSDUDWLIV
naturels touristiques. Ces «pays industrialisés dHV YR\DJHVª SUpVHQWHQW O¶DYDQWDJH G¶RIIULU XQ FKRL[ GLYHUVLILp
dans les prestations ; du forfait bon marché au tourisme de luxe. 
192Le faible niveau des coûts relatifs compte tenu de la faiblesse de la monnaie du pays récepteur et de 
O¶XWLOLVDWLRQGHELHQVOibres (biens qui, par définition, sont sans coût ou avec XQIDLEOHFRWG¶RSSRUWXQLWp.  
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Pour mieux cerner les enjeux de la concurrence dans le bassin méditerranéen, il faut 
WHQLUFRPSWHG¶XQFHUWDLQQRPEUHGH conditions, notamment se centrer sur les concurrents de 
la Tunisie en matière de tourisme balnéaire. Ensuite, parmi ces concurrents, encore faut-il 
distinguer les concurrents directs (Maroc, Egypte, la Grèce et la Turquie) des concurrents 
indirects (Espagne, Malte et Chypre). Notre attention se porte exclusivement sur les 
concurrents directs. 
 
2.4.2- Identification des concurrents 
 




a. Au niveau des arrivées touristiques 
 
À partir de la figure 25, on remarque une large différenciation des arrivées entre les 
deux pays touristiques de la rive Nord de la Méditerranée (la Turquie et la Grèce) et les autres 
de la rive Sud OD7XQLVLHOH0DURFHWO¶(J\pte). La Turquie reste la destination touristique la 
plus populaire, notamment en matière de tourisme balnéaire. En 2005, ce pays a enregistré 
SOXVGHPLOOLRQVGHYLVLWHXUVFHTXLUHSUpVHQWHXQHSDUWGHPDUFKpGHO¶RUGUHGHSDU
rapport aux autres destinations concurrentes. La Turquie est suivie de près par la Grèce qui a 
enregistré de son côté plus de 15 millions de visiteurs. Contrairement à la Grèce, la Turquie 
reste une destination touristique majeure en termes de tourisme culturel. Mais au cours de ces 
GHUQLqUHVDQQpHVHOOHYLVHGHSOXVHQSOXVOHSURGXLWEDOQpDLUH7RXMRXUVHQWHUPHVG¶DUULYpHV
WRXULVWLTXHVO¶(J\SWHVHSRVLWLRQQHHQWrWHGHVFRQFXUUHQWVGLUHFWVGHODULYHVXGOD7XQLVLHHW
le Maroc) avec une part de marché de 15% en 2005. 
 
NoXV UHPDUTXRQV TX¶DX FRXUV GH FHV GHUQLqUHV DQQpHV OD7XQLVLH D SHUGX OD WrWH GX











Figure 25. Arrivées des visiteurs-Tunisie et les quatre destinations concurrentes 
 
 
Source : OMT, Annuaire statistique (2006). 
 
&HGpFOLQV¶H[SOLTXHSDUOHIDLWTXHOD7XQLVLHDpWpSHXHQFOLQHjGpYHORSSHUGDYDQWDJH
les autres segments de marché du tourisme global ou à développer de nouveaux produits 
touristiques permettant GH GLYHUVLILHU VRQ SRWHQWLHO GH PDUFKp (Q SDUDOOqOH O¶(J\SWH HW OD
Turquie ont commencé à grignoter les précieuses parts du marché tunisien et à 
commercialiser, en plus du tourisme baOQpDLUHG¶DXWUHVIRUPHVGHWRXULVPH&HWpOpPHQWSRVH
un sérieux problème au tourisme tunisien qui doit faire face à cette nouvelle forme de 
concurrence méditerranéenne. 
&RQWUDLUHPHQWjOD7XQLVLHOD7XUTXLHHWO¶(J\SWHVRQWSDUYHQXHVjFLEOHUG¶autres créneaux 
lucratifV GXPDUFKp HW j SURSRVHU G¶DXWUHV SURGXLWV WHOV TXH OHV FRQIpUHQFHV OH \DFKWLQJ OH
thermalisme, la découverte et les randonnées. Ces destinations ont depuis longtemps été et 
FRQWLQXHQW G¶rWUH FXOWXUHOOHV UHVVRXUFHV DUFhéologiques, historiques, culturelles et 
folkloriques ayant une réputation mondiale). 
&HWWHDFWLYLWpSUpVHQWHXQLQWpUrWWRXWSDUWLFXOLHUSXLVTX¶HOOHLQIOXH sur O¶pWDOHPHQWGHVVDLVRQV
O¶DPpOLRUDWLRQGXWDX[GHUHWRXUDLQVLTXH sur la rentabilité des investissements. 
 
¬FHWpJDUGRQSHXWIDLUHUpIpUHQFHjODPXWDWLRQGXWRXULVPHPDURFDLQ¬O¶H[FHSWLRQ
GH OD UpJLRQ G¶$JDGLU V\QRQ\PH GH WRXULVPH EDOQpDLUH FH SD\V D ORQJWHPSV SULYLOpJLp OH
tourisme culturel. On peut illustrer cette idée en faisant référence aux villes historiques (Fès, 
0DUUDNHFK$XMRXUG¶KXLGpVLUHX[G¶DWWLUHUSOXVGHWRXULVWHVOH0DURFPLVHVXUOHEDOQpDLUH 
 
b. Au niveau de la recette 
 
/¶DQDO\VHGHVH[HPSOHVGH OD*UqFHGH OD7XUTXLHGX0DURFHWde l¶(J\SWHPRQWUH

















en 2005) que celles enregistrées dans ces quatre pays (cf. tableau 54). La Turquie, la Grèce , 
O¶(J\SWH HW OH 0DURF HQUHJLVWUHQW GHV UHFHWWHV WRXULVWLTXHV GHX[ IRLV SOXV LPSRUWDQWHV que 
celles de la Tunisie, bien que cette dernière attire beaucoup plus de touristes étrangers, ce qui 
pose la question de la qualité du produit touristique tunisien et des catégories de clientèles qui 
fréquentent la Tunisie. 
 
Tableau 54. Position de la Tunisie vis-à-vis des destinations concurrentes 
 
Destination Revenu Touristique par entrée (US$) 
selon les années 
Tunisie = 1.0 en 2005 
1990       1995      2000        2005 
Tunisie 296         371        333          336 1.00 
Maroc 313         498        477          791 2.35 
Turquie 672          700       797          895 2,66 
Egypte 456          935       849          831 2,47 
Grèce 292          408       704          930 2,76 
 
Source: Stat. OMT et World Development Indicators (2006). 
 
 
2.4.3- Limites de la stratégie adoptée par la Tunisie 
 
a. La promotion par les prix 
 
La faiblesse des recettes en devises peut être expliquée par le choix stratégique des 
autoritéV WXQLVLHQQHV G¶RIIULU XQH GHVWLQDWLRQ ©PRLQV chère». Ce constat est confirmé par le 
Forum Economique Mondial de Davos en 2009. En effet, la Tunisie arrive en 44éme position 
sur 133 pays ; elle devance néanmoins ses principaux concurrents comme la Turquie (56), 
O¶(J\SWHHWOH0DURF/DFRPSpWLWLYLWpGXSURGXLWWXQLVLHQGpFRXOHHQSUHPLHUOLHX
des prix proposés par la destination. La Tunisie est en effet, classée au 7éme rang mondial en 
matière de compétitivité-prix. Ce critère couvre les tarifs des chambres dans les hôtels ainsi 
TXH OHV SUL[ GHV K\GURFDUEXUHV HW O¶HQVHPEOH GHV WD[HV OLpHV DX YR\DJH &HWWH SROLWLTXH
tunisienne de «promotions» tous azimuts ULVTXHG¶rWUH suivie par un cycle de baisse de prix. Il 
est à craindre que  cette situation se solde par un bradage généralisé des prix. On peut citer 
O¶H[HPSOHGu VORJDQG¶XQWRXU-opérateur français proposant des séjours touristiques dans des 
hôtels de catégorie 5 étoiles aux prix des hôtels de catégorie 2 étoiles (Sahli, 2004). En plus, 
O¶H[SDQVLRQHIIUpQpHGHO¶LQYHVWLVVHPHQWK{WHOLHUDFFURLVVHPHQWGHODFDSDFLWpHQOLWVDVHPp





b. $EVHQFHG¶DWRXWSURPRWLRQQHOSRXUGLIIpUHQcier son image dans les marchés 
cibles  
 
Pour les organisateurs de voyages « en Tunisie, le touriste est piégé dans son hôtel». En 
G¶DXWUHVWHUPHVOHSURGXLWWXQLVLHQHVWEDVpXQLTXHPHQWVXUOHOLWWRUDOFHTXLDSRXVVp*DwOGH
la Porte du Theil, DirectHXU *pQpUDO GH &+2586 O¶XQ GHV WRXV SUHPLHUV WRXU-opérateurs 
français, associé à TUI, 194à déclarer : "LD7XQLVLHQ¶DGpYHORSSpTXHVRQOLWWRUDOLOQ¶\DULHQ
ou pas grand-FKRVHG¶DXWUHjIDLUHTXHODSODJH"195&RQWUDLUHPHQWjO¶(J\SWHOD7XUTXLHRX
le Maroc, la Tunisie ne bénéficie pas G¶HPEOqPHV SXLVVDQWV HW ODUJHPHQW UHFRQQXV
représentant lHVDWWUDFWLRQVTX¶HOOHRIIUHDX[YLVLWHXUV/HVS\UDPLGHVGX&DLUHOD0RVTXpHGH
+DJLD 6RILD G¶,VWDEXO RX OD PpGLQD GX0DUUDNHFK Mouissent de ce statut et sont fortement 
mises en avant dans les promotions sur le plan international. Les images de ces destinations 
sont différenciées et sont perçues comme des expériences culturelles de très grande valeur. La 
Tunisie manque actuellement de ce type de levier G¶DWWUDFWLRQ 
 
À travers cette section, nous avons explicité les quatre causes du marasme du tourisme 
tunisien : la saisonnalité, la commercialisation des produits tunisiens par les tour-opérateurs, 
le vieillissement du produit et la concurrence des pays émergents. Ces causes sont les résultats 
de la politique du « laisser faire ªDGRSWpH(OOHV¶DFFRPSDJQHG¶XQpFKHF à tous les niveaux : 
 
- Sur le plan économique : concrètement une perte, par ce biais, des 2/3 environ du prix 
de vente du produit. En général, le tiers seulement de ce que paie le client revient à la 
7XQLVLHG¶RXQHJUDQGHGpSHQGDQFHGXVHFWHXUSDUUDSSRUWjO¶pWUDQJHU 
- Sur le plan social : la population a peur de dépendre de cette activité (chômage et 
émigration) ; 
- Sur le plan environnemental : différents problèmes environnementaux affectent le 
tourisme international en Tunisie, tels que la dégradation des plages, des sites naturels 
HW XUEDLQV HW OD SROOXWLRQ PDULQH GH O¶HVSDFH WRXULVWLTXH Parallèlement, coexistent 
G¶DXWUHVSUpRFFXSDWLRQVHQYLURQQHPHQWDOHVFRPPHOHSUREOqPHGHODFRQVRPPDWLRQ
des espaces agricoles et des ressources en eau dans les principaux pôles touristiques. 
 
                                                 
194 Interview par Michel Cantal Dupard pour la revue Architecture. 
195 ,OYDSOXVORLQORUVTX¶LOGLW« LPDJLQRQVTXHOD/\ELHTXLSRVVqGHGHWUqVEHDX[VLWHVGpFLGHGHV¶RXYULUDX
WRXULVPHHWGHFDVVHUOHVSUL[GXMRXUDXOHQGHPDLQLOQ¶\DXUDLWSOXVSHUVRQQHHQ7XQLVLH&HSD\VYHQGXQH
PDWLqUH TXL Q¶HVW SDV OD VLHQQH SURSUH  OH VROHLO ODPHU HW OH VDEOH«VL RQ Q¶LQWqJUH SDV XQH DXWUH GRQQpH




Au total, les résultats de cette politique amènent plusieurs auteurs à avouer que le tourisme 
Q¶D SDV DWWHLQW OHV REMHFWLIV IL[pV SDU O¶(WDW196. Par exemple, pour Alaoui (1986, p. 505) Le 
tourisme  international Q¶D SDV FRQVWLWXp OH PRWHXU GX GpYHORSSHPHQW GH O¶pFRQRPLH
tunisienne, ce que les dirigeants politiques espéraient de lui, mais seulement un appoint. Il 
IDXWGRQFV¶LQWHUURJHUVXUOHVsolutions à adopter pour que le tourisme sorte de ces blocages et 
devienne un axe central de développement pour la Tunisie. 
Section 3. Quelles solutions pour que le tourisme reste un axe de 
développement pour la Tunisie ?  
 
$XMRXUG¶KXLSRXUrésister à la concurrence, le tourisme doit combiner deux facteurs : 
O¶DYDQWDJHFRPSDUDWLIHWODFRPSpWLWLYLWp (Lafay, 1999 page 39), nouvelle donne justifiée par 
O¶DJHQFHLQWHUQDWLRQDOHGHQRWDWLRQ©)LWFK5DWLQJªSRXUOD7XQLVLH3RXUFHWWHGHUQLqUe 
O¶LQGXVWULH WRXULVWLTXHWXQLVLHQQHHVW©XQPRGqOHpFRQRPLTXHjUpQRYHUª/¶DWWUDFWLYLWpGHOD
7XQLVLH F¶HVW G¶DERUG OH OLWWRUDO 6HORQ OHV WRXULVWHV HQTXrWpV (JICA, 2002), la Tunisie ne 
valorise pas ses territoires198. Face à une concurrence mondiale de plus en plus intense, à des 
comportements en évolution rapide, la destination « Tunisie ªGRLW V¶DGDSWHU HW V¶RUJDQLVHU
'DQVFHFRQWH[WHROHVDFWHXUVGXWRXULVPHpYROXHQWYLWHFHWWHPXWDWLRQLQFLWHDXMRXUG¶KXLj
faire des propositions concrètHVVXVFHSWLEOHVG¶DPpOLRUHUO¶HIILFDFLWpGXWRXULVPHHQ7XQLVLH
notamment en termes de qualité et de durabilité du secteur. 
 
3.1- Tourisme post-fordiste ODTXDOLWpDXF°XUGHVPRGqOHVGHVRUWLHGHFULVH 
 
Afin de définir les attentes des clientèles, LOHVWQpFHVVDLUHGHUDSSHOHUO¶pYROXWLRQGHOD
dynamique du marché touristique. La période 1960-1990 peut être qualifiée de « 30 glorieuses 
du tourisme tunisien ª/DVWUDWpJLHGHO¶RIIUHpWDLWGRPLQDQWH(QHIIHWO¶RIIUHVRXYHQWULJLGH
en hébergement et en produits (durée de séjour, prestations imposées, concentration spatiale 
GH O¶RIIUH« orientait la consommation touristique des clientèles (le contexte concurrentiel 
Q¶pWDLt pas exacerbé et le rapport de force contractuel était favorable aux destinations 
                                                 
196 Banque Mondiale (2002), Gy-Jaabiri (1999), Alaoui (1986) et Boudhiba (1976). 
198 Selon O¶HQTXête menée par Souissi (2007, p. 61) en 2003 dans la zone Sousse-Monastir : 60 % des touristes 
interrogés ont choisi la destination Tunisie en raison des prix avantageux proposés par les tours opérateurs et les 
agences de voyage.  
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réceptives de touristes)199. Cependant, depuis le milieu dHVDQQpHVHWjO¶KRUL]RQ2, si la 
GHPDQGH D SURJUHVVp HW YUDLVHPEODEOHPHQW SURJUHVVHUD XOWpULHXUHPHQW O¶RIIUe touristique a 
DXJPHQWp HQFRUH SOXV UDSLGHPHQW DX SRLQW G¶rWUH GpVRUPDLV H[FpGHQWDLUH SDU UDSSRUW j OD
demande. 
Principale conséquence pour le marché touristique, les années à venir seront déterminées par 
la demande. Il faudra impérativement proposer une offre de produits en adéquation avec les 
attentes des clientèles touristiques. Le schéma suivant précise les nouveaux rapports de force 
en vigueur sur ce marché de demandeurs.  
 









              
 
          




Source : Elaboration personnelle. 
 
 
Les nouvelles tendances de la consommation touristique ont donc changé : «  le 
QRXYHDXWRXULVWHFKHUFKHOHFDOPH ODIDFLOLWpGHFLUFXOHU O¶DXWKHQWLFLWpGXFDGUHGHUHODWLRQV
humaines. Il se veut explorateur de nouvelles cultures (traditions, fêtes populaires, 
écomusées) ª(QG¶DXWUHVWHUPHVLOHVWjODUHFKHUFKHG¶XQHRIIUHWRXULVWLTXHYDULpHWRXWHQ
UHVSHFWDQW O¶HQYLURQQHPHQW &¶HVW OH FRQFHSW GH TXDOLWp TXL VHPEOH OH SOXV DSSURprié pour 
résumer les arguments avancés par ceux qui perçoivent une étape de mutations profondes au 
VHLQ GX PRGqOH G¶RUJDQLVDWLRQ WRXULVWLTXH 6HORQ Gourija (2007, p. 56): «La crise de la 
quantité a donc ouvert la voie à la qualité». 
Pour la Tunisie, O¶Dmélioration des composantes « service » et « produit offert » devrait 
UHGUHVVHUO¶LPDJHGXSURGXLW&RPPHOHVRXOLJQHDYHFMXVWHVVH$ELWERO (1990, p. 62) : « Avant 
G¶DPpOLRUHUO¶DYHQLUGXSURGXLWWRXULVWLTXHWXQLVLHQLOVHUDit sage GHO¶DPpOLRUer lui-même ».  
                                                 
199 Les taux de croissance des départs en vacances se sont depuis stabilisés ; le consommateur touriste potentiel : 
est plus expérimenté, il compare, voire négocie âprement ses choix de loisirs et de vacances. Pour le 



























6WUDWpJLHGHO¶RIIUH-1990) Stratégie de la demande (1990-2012) 
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3.1.1- Au niveau du service  
 
/DGpJUDGDWLRQGHODTXDOLWpV¶REVHUYHVXUWRXWGDQV le domaine des services hôteliers. 
,O V¶DJLW Oj GX ©WDORQ G¶$FKLOOHª GX WRXULVPH WXQLVLHQ /¶pWXGH du groupe japonais (JICA, 
2001) relève que FHWWHODFXQHUpVXOWHDYDQWWRXWG¶XQQLYHDXLQVXIILVDQWGHSURIHVVLRQQDOLVPH
Ces institutions recommandent au pouvoir public, pour améliorer la qualité du produit, 
G¶LQFLWHUOHVpWDEOLVVHPHQWVWRXULVWLTXHVjREWHQir la certification de conformité aux normes de 
qualité ISO, de renforcer la compétitivité du produit touristique et de garantir la transparence 
des transactions au niveau des prix. Le diagnostic est posé depuis longtemps, Boussarsar201 
(2003) précise que «O¶K{WHOOHULH tunisienne souffre d¶XQ déficit de qualité du fait du bradage 
des prixGHO¶LQVXIILVDQFHG¶LQYHVWLVVHPHQWHWde O¶DEVHQFHGHPDLQG¶°XYUHTXDOLILpH qui sont 
une menace pour le long terme». $LQVLLOV¶DJLWQRQVHXOHPHQWGHposer un diagnostic sur le 
service touristique, mais aussi de proposer des recommandations pour en améliorer la qualité. 
 
a. La Formation 
 
Le problème central ici est celui de la formation professionnelle des acteurs du 
tourisme. En HIIHW OH VHFWHXU WRXULVWLTXH V¶HVW IRUWHPHQW GpYHORSSp GDQV OHV DQQpHV 
souvent grâce aux promoteuUV LPPRELOLHUV 6¶LO \ D ELHQ HX un investissement matériel 
LPSRUWDQWO¶LQYHVWLVVHPHQWKXPDLQ a été UHOpJXpDXVHFRQGSODQ8QUHFUXWHPHQWPDVVLIV¶HQ
HVWVXLYLjXQPRPHQWRLOQ¶\DYDLWSDVRXSHXG¶pFROHVGHWRXULVPHLa situation a évolué 
depuis  DXMRXUG¶KXL OH U{OH GHs écoles est important dans la formation (adéquation de la 
qualification et des métiers), ce qui devrait à terme améliorer la qualité du service. /¶pFROHGH
tourisme de Djerba (tableau ci-après) en est un exemple: 
 
Tableau 55. Répartition selon les spécialités et le sexe des LQVFULWVjO¶pFROHGHWRXULVPHGH'MHUED 
 
Spécialités Répartition selon sexe Inscrits 
Masculin Féminin 
Cuisine (1er, 2éme, apprentis) 102 3 105 
Restaurant (1er, 2éme, apprentis) 64 1 65 
Pâtisserie (2éme) 21 5 26 
Réception (2éme) 17 8 25 
Etage (1er, 2éme) 34 10 44 
Total 238 27 265 
  Source : Ecole de Tourisme de Djerba (2008). 
                                                 
201 Président de la Fédération Tunisienne des Agences de Voyages (FTAV). 
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Nous remarquons la faible présence des femmes (10%) dans la formation en 
comparaison, par exemple, avec la France (52%). Cette orientation en Tunisie V¶H[SOLTXHSDU
OHSKpQRPqQHUHOLJLHX[(QHIIHWOHVK{WHOLHUVVHWURXYHQWGDQVO¶LPSRVVLELOLWpGHUHFUXWHUGX
SHUVRQQHOIpPLQLQDXPRLQVSRXUFHUWDLQVSRVWHVRO¶HPSORLGHVIHPPHVDSSDUDvWnécessaire. 
Le second problème concerne la qualité des inscrits : ce sont souvent des non-diplômés (le 
Bac) qui, par désespoir de cause, V¶RULHQWHQW YHUV OH WRXULVPH &RPPH le signale Abitbol 
(1979, p. 217) ; LOV¶DJLUDLW©«d¶avoir un personnel et des cadres qui ne proviendraient pas, 
FRPPH VRXYHQW GHV GpFKHWV GH O¶HQVHLJQHPHQW WUDGLWLRQQHO ». Il ajoute que « Sur près de 
42 SHUVRQQHVWUDYDLOODQWGLUHFWHPHQWGDQVO¶K{WHOOHULHWXQLVLHQQHOHTXDUWVHXOHPHQWDHX
une formation éphémère et l¶D SHUGXH DX FRQWDFW GX SHUVRQQHO QRQ IRUPp Paradoxe du 
secteur : un besoin de personnel qualifié et un non-emploi de celui-ci » (1990, p. 64). 
 
Pour cela, il est nécessaire de faire coopérer étroitement O¶2ffice National du Tourisme 
Tunisien (ONTT) HW OH PLQLVWqUH GH O¶pGXFDWLRQ QDWLRQDOH de façon à instaurer une option 
« Tourisme » dans le cycle secondaire des études, tout comme il existe une option Economie 
ou Technique. Cela permettrait non seulement de relever le niveau des élèves et des étudiants, 
mais encore de susciter de nouvelles vocations vers les métiers du tourisme. Enfin, dernier 
problème, le vieillissement du matériel utilisé dans la formation et d¶RULJLQHDOOHPDQGe. On 
assiste DXMRXUG¶KXL à une évolution du matériel, ce qui demande, pour le directeur de l¶pFROH
de tourisme de Djerba, un long délai pour mieux intégrer le système de la formation.  
Par ailleurs, la plupart des élèves choisissaient le métier de la réception MXVTX¶j SHX. Or, 
DXMRXUG¶KXLattire davantage  le métier de la restauration, mieux rémunéré ; par conséquent, il 
faut adapter les spécialités aux besoins des hôteliers pour que les étudiants qualifiés trouvent 
un emploi. 
 
Les métiers du tourisme sont de plus en plus réglementés et la législation du travail 
offre peu de flexibilité. Ainsi, le secteur recourt, non seulement à des contrats spéciaux de la 
formation professionnelle et donc à des stagiaires de longue durée, surexploités et non 
déclarés, mais encore à des employés sous payés qui ne bénéficient pas toujours des 
prestations de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS). Lorsque ces formations ont 
lieu, elles sont souvent en inadéquation avec la demande du marché, notamment du fait de la 
qualité des formateurs. 'RQF O¶XQ GHV SUREOqPHV HVVHQWLHOV j UpVRXGUH GpFRXOH GH
O¶LQDGpTXDWLRQHQWUHOHVEHVRLQVDFWXHOVGHO¶K{tellerie tunisienne et les ressources disponibles 
en capital humain issues du système de la formation. Cette distorsion reflète la faiblesse de la 
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qualification des salariés du secteur. Ce phénomène entrave la productivité et nuit à 
O¶DPpOLRUDWLRQ GH OD FRPSpWLWLYLWp du tourisme tunisien. Selon Abitbol (1990, p. 54) : « Le 
WRXULVPHHVWG¶DERUGXQHLQGXVWULHGHPDLQG¶°XYUHFDUF¶HVWGHODTXDOLILFDWLRQGHVKRPPHV
et donc de la qualité du service que naît en premier lieu celle du produit touristique ». Cela 
VLJQLILH TX¶LO IDXW FRQVROLGHU OD TXDOLWp GDQV OH VHFWHXU SXLVTXH FHOOH-ci se définit par la 
performance et se mesure par la satisfaction du client. Parmi les contraintes qui entravent le 
développement du tourisme, nombreuses sont ainsi celles liées aux ressources humaines. 
 
/¶pWXGH de la Banque Mondiale (2002) recommande également un programme de mise 
j QLYHDX GHV DQFLHQQHV XQLWpV WRXULVWLTXHV HW OD UpDOLVDWLRQ G¶pWXGHV GH diagnostic et de 
O¶DPpOLRUDWLRQ GH OD TXDOLWp © Qui dit qualité, dit formation », G¶R O¶HQMHX VHORQ O¶pWXGH
G¶D[HU OHV HIIRUWV VXU OD TXDOLWp GH OD IRUPDWLRQ SURIHVVLRQQHOOH GDQV OHV VHFWHXUV SXEOLF HW
SULYpHWG¶DVVRFLHUGDYDQWDJHODSURIHVVLRQDXV\stème de formation. Elle insiste aussi, pour 
que la formation du personnel soit gérée paritairement avec les professionnels et dans le cadre 
G¶XQDPpQDJHPHQWSULYp(QFODLUO¶pWXGHSODLGHSRXUO¶pPHUJHQFHG¶XQV\VWqPHGHIRUPDWLRQ
touristique privé et de qualité. 
 
Dernière remarque, le secteur touristique a longtemps été considéré comme un secteur 
qui ne nécessite pas pour sa gestion une formation précise ; TX¶j OD OLPLWH LO VXIILW G¶DYRLU
O¶HVSULW FRPPHUoDQW pour réussir dans ce domaine. Mais à une époque où la puissance des 
acteurs touristiques passe avant tout par la technologie des réseaux informatiques, un pays ne 
maîtrisant pas cette variable se trouve très vite marginalisé. Il en va de même pour le besoin 
en cadres de gestion comme dans tous les autres secteurs économiques. Il se trouve que cette 
REOLJDWLRQQ¶HVWSDVUHVVHQWLHSDU tous les hôteliers. En effet une enquête faite en 1995 par la 
)pGpUDWLRQ7XQLVLHQQH GH O¶+{WHOOHULH )7+ DXSUqV GHV professionnels, sur les besoins en 
IRUPDWLRQGDQVO¶K{WHOOHULHUpYqOH TX¶LO\HQDHQFRUHjQLHUO¶LPSRUWDQFHGHODIRUPDWLRQ
dans le développement de la filière. 
 
Tableau 56. EQTXrWHVXUOHVEHVRLQVHQIRUPDWLRQGDQVO¶K{WHOOHULH 
 
 &DWpJRULHVG¶K{WHOV Oui Non 
 
    Le développement est il lié à la formation ? 
2* + NC 85.7% 14.3% 
3* + VV 84.6% 15.4% 
4* et 5* 85% 15% 
      




La principale contrainte à ce sujet est O¶HIIRUWGHO¶(WDWGDQVFHGRPDLQH En effet, pour 
la seule année 1995, le déficit en personnel diplômé était de 2 860 personnes : VHORQO¶pWXGH
réalisée par la F.T.H sur les besoins en formation, ces derniers sont évalués à environ 4 000 
SHUVRQQHVSDUDQDORUVTXHODFDSDFLWpGHO¶DFWXHOV\VWqPHH[FOXVLYHPHQWDVVXUpSDUO¶(WDWQH
dépasse pas le millier. 
3RXUDYRLUXQHPDLQG¶°XYUHTXDOLILpHLOHVWQpFHVVDLUHG¶LQWURGXLUHOH secteur privé dans la 
formation. Car elle est seule peut aider à combler le déficit et à garantir la qualité de la 
formation requise en lui accordant les incitations optimales et les ressources nécessaires. Il 
faudrait aussi faire disparaitre le caractère saisonnier pour stabiliser le personnel : difficile 
G¶LQFLWHUOHSHUVRQQHOjVHUHF\FOHUV¶LOUHVWHoccuper six mois par an au minimum. Il faudrait 
donc GpYHORSSHU OH WRXULVPH G¶KLYHU HQ GLYHUVLILDQW OH Sroduit, en attirant les touristes du 
« troisième âge », le tourisme de congrès, de chasse, etc. 
 
Au total, pour le renforcement des ressources humaines, il convient de rapprocher les 
professionnels du secteur et les écoles hôtelières au niveau national et international et de 
UHQIRUFHU OD FRRUGLQDWLRQ HQWUH O¶2177 OD )pGpUDWLRQ WXQLVLHQQH GH O¶K{WHOOHULH HW OD
Fédération Tunisienne des Agences de Voyage. La qualité étant la cible du développement du 
VHFWHXU O¶DPpOLRUDWLRQGHV UHVVRXUFHVKXPDLQHV HQGHPHXre la clé. Le développement de la 
formation continue publique et privée DLQVL TXH O¶pWDEOLVVHPHQW GH QRUPHV FRQFHUQDQW
O¶HPSORL HW OHV TXDOLILFDWLRQV GDQV OH VHFWHXU VHUDLHQW VRXUFH GHPRWLYDWLRQ HW G¶LPSOLFDWLRQ
plus forte des personnels. Enfin, la nécesVLWpGHJpQpUDOLVHUO¶HQVHLJQHPHQWGHO¶LQIRUPDWLTXH
Q¶HVWSOXVjGpPRQWUHUV\VWqPHGHUpVHUYDWLRQFRPSWDELOLWp 
 
b. La profession 
 
(Q FH TXL FRQFHUQH OD SURIHVVLRQ OH PDQTXH G¶DVVDLQLVVHPHQW GH OD SURIHVVLRQ
WRXULVWLTXH HW O¶DSSOLFDWLRQ QRQ ULJRXUHXVe des textes régissant la branche du tourisme 
constituent des entraves au développement touristique tunisien. L¶pWXGHJICA (2001) propose 
des aménagements fiscaux devant permettre le développement de groupes touristiques plus 
puissants cDSDEOHV GH QpJRFLHU G¶pJDO j pJDO DYHF OHV WRXU-opérateurs qui ont tendance à 
imposer leurs prix. Cette étude estime que la période actuelle paraît opportune pour envisager 
GHV UHJURXSHPHQWV HW  RX GHV UHFDSLWDOLVDWLRQV G¶HQWUHSULVHV (OOH SURSRVH pJDOHment 




Mise à Niveau des établissements Hôteliers (PMNH205) fait partie des mesures prises par la 
Tunisie pour améliorer la qualité. 
/H U{OHGH O¶2IILFHGX7RXULVPH7unisien est déterminant pour mettre en place ce nouveau 
système national de classification206 qui repose sur trois volets : 
 
- Une réactualisation des normes de classement de 1 à 5 étoiles qui repose à la fois sur 
GHV QRUPHV SK\VLTXHV HW IRQFWLRQQHOOHV GLPHQVLRQV pTXLSHPHQWV SUHVWDWLRQV« HW
sur des normes de qualité. Ce classement est obligatoire et directement contrôlé par la 
GLUHFWLRQGHV3URGXLWVGHO¶2177 
- Un label de qualité auquel peuvent volontairement adhérer à certaines conditions les 
hôteliers qui le souhaitent. Ce label peut favoriser GHVGpPDUFKHVG¶DPpOLRUDWLRQGHOD
qualité des hôtels; 
- Une spécialisation dans une catégorie de produit/service. Parmi les différentes 
spécialisations, chaque établissement peut demander trois spécialités. Ce dernier volet 
GRLWSHUPHWWUHGHPLHX[FDUDFWpULVHUO¶RIIUHG¶KpEHUJHPHQWSDUUDSSRUWDX[DWWHQWHVGHV
clients. Cette approche, GDQV OH VHQV G¶XQH différenciation des produits, devrait se 
traduire par une meilleure valorisation de O¶RIIUHjWHUPHgénérer un outil vis-à-vis du 
public individuel. 
 
Cependant les spécialisations proposées207 ne vont pas toujours dans le sens de la 
clarification (hôtels pour familles/hôtels club et de vacances) dans la mesure où elles incluent 
des spécialisations par type et non par thème. ,O VHUD GRQF QpFHVVDLUH SRXU O¶2IILFH GX
7RXULVPHG¶DVVXrer un suivi assez strict des classements et de les compléter par une politique 
de promotion du système en direction GHVJHVWLRQQDLUHVG¶KpEHUJHPHQWHWdu marché. 
/¶REMHFWLI HVW GRQF O¶DPpOLRUDWLRQ GH O¶RIIUH H[LVWDQWH, la diversification des produits 
touristiques et le renforcement de la rentabilité des investissements touristiques. 
 
 
                                                 




207 Les 13 spécialisations proposées sont les suivantes : hôtel de golf, hôtel de séminaires, hôtel de congrès, hôtel 
WKDODVVRWKpUDSLHK{WHOSRXU IDPLOOHVK{WHOG¶DIIDLUHVK{tel club et de vacances, hôtel historique, hôtel casino, 
hôtel de santé, hôtel de sports, motel, écohôtel. 
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c. /¶KpEHUJHPHQW  
 
 $X QLYHDX GH O¶KpEHUJHPHQW, les perspectives du tourisme littoral sont liées à la 
structure même de ses hébergements. La plupart des constructions datent des années 70 et 
FRPPHQFHQW j GHYHQLU YpWXVWHV G¶DXWDQW SOXV TX¶HOOHV VRQW VRXPLVHV DX[ GpJUDGDWLRQV GX
climat maritime. Se pose aussi un problème de qualité des services à offrir aux visiteurs. La 
clientèle étrangère est exigeante et sensible à un certain niveau de confort des hébergements, à 
ODGLYHUVLWpGHVDFWLYLWpVSURSRVpHVRXjODTXDOLWpGHO¶DFFXHLO 
 
On conclut que les évolutions sont lentes en matière de modification des 
FRPSRUWHPHQWV G¶RIIUH WRXULVWLTXH HW TXH PrPH VL OHV QRXYHOOHV VWUDWpJLHV V¶DGDSWHQW
rapidement à la demande, elles ne pourront compenser à court terme les difficultés 
rencontrées par le tourisme traditionnel local. 
3RXUVRUWLUO¶LPPRELOLHUGHORLVLUVGHODFULVHGHQRXYHOOHVIRUPXOHVVRQWHQFRXUDJpHVSDUOes 
promoteurs, comme les résidences de loisirs. 
 
3.1.2- Au niveau du produit offert 
 
$ILQG¶DQDO\VHUOHSURGXLWWRXULVWLTXHWXQLVLHQLOHVWQpFHVVDLUHG¶DERUGGHOHFRPSDUHU
aux produits offerts par des pays ayant les mêmes caractéristiques (pays méditerranéens ayant 
un patrimoine islamique) et ce en partant des avis des tour-opérateurs et des touristes. Ensuite, 
nous proposons des solutions pour diversifier le produit tunisien. 
 
a. La position de Tunisie par rapport aux pays concurrents 
 
La dégradation de la qualité V¶REVHUYHGDQV O¶DWWUDFWLYLWpGHVOLHX[WRXULVWLTXHVoffrant une 
gamme de services peu diversifiés. En effet, les pays concurrents, principalement le Maroc, 
O¶(J\SWHHWODTurquie, offrent un vaste choix d'installations sportives et culturelles, un grand 






























Très Fort Faible Faible Acceptable Acceptable Faible Faible Faible Vacances 
balnéaires  
Maroc 
Acceptable Fort Fort Fort Acceptable Fort Acceptable Fort Plusieurs 
objectifs 
Egypte 
Fort Fort Fort Fort Acceptable Fort Acceptable Fort Plusieurs 
objectifs 
Turquie 
Fort Fort Fort Fort Acceptable Fort Acceptable Fort Plusieurs 
objectifs 
 
Source (TXLSHG¶pWXGH-,&$1, p. 6). 
 
Alors que le tourisme tunisien est concentré essentiellement sur le tourisme balnéaire, 
le type de vacances préféré des Européens voyaJHDQW j O¶pWUDQJHU HVW EHDXFRXS SOXV YDUié 
comme le montre le tableau 58. 
 






loisirs Soleil + Plage 
Vacances 
en ville 
Circuits Campagne Autres Total 
25% 12% 13% 6% 19% 76% 13% 11% 
 
Source: IPK International, World Travel Monitor, 1998. 
 
On observe ainsi une nette dépendance de la Tunisie vis-à-vis des vacances balnéaires 
traditionnelles et son faible positionnement sur les autres grands produits. ,O Q¶HVW GRQFSDV
étonnant que les recettes du tourisme par arrivée de visiteur restent de faible niveau. 
 
b. Perception de la Tunisie par les tour-opérateurs européens 
 
Pour connaître O¶DYLVGHVWRXU-opérateurs sur la Tunisie, nous faisons référence à une 
enquête de 2000 (JICA, 2001). Cette enquête a été réalisée au cours G¶HQWUHWLHQV DYHF KXLW
tour-opérateurs importants de TXDWUHSD\VHXURSpHQV  O¶,WDOLH O¶(VSDJQH OHV3D\V%DVHW OD






- Médiocre présentation des ressources (historiques, culturelles) et de leur explication 
XWLOLVDWLRQGHO¶DUDEHHWGXIUDQoDLVVHXOHPHQW 
- Hôtels mal entretenus et laisser-aller dans la prestation de services (service lent, la langue 
française uniquement); 
- Promotion plus agressive en Egypte et au Maroc, comparée à la Tunisie; 
- /¶Egypte et le Maroc sont plus attractifs en matière de circuits culturels et historiques  
 
Les tour-opérateurs affirment que le taux de retour est faible, ce qui traduit une certaine 
GpFHSWLRQGHVWRXULVWHVjO¶pJDUGGXSURGuit tunisien et un faible désir de revenir. 
 
c. Perception de la Tunisie par les touristes  
 
En dépit de la richesse du patrimoine culturel tunisien208, les sites culturels importants 
du pays ont tendance à être considérés comme moins attractifs par les touristes : le niveau de 
satisfaction est de 29.3% (cf. Figure 27), ratio obtenu auprès de personnes impliquées dans le 
tourisme du pays et des tour-oppUDWHXUVHXURSpHQVLQWHUURJpVGDQVOHFDGUHGHO¶HQTXrWH-,&$
(2000, p. 10). Il est important de noter que le niveau de satisfaction des touristes ayant 
plusieurs objectifs est plus élevé que les autres. Ceux qui viennent pour la plage, la culture et 
la beauté naturelle sont les plus satisfaits (38.5%). 
 
 




Source : JICA, Enquête auprès des 3 600 touristes menée en juillet-août 2000. 
     
 
En même temps, il faut reconnaître que la valeur des sites culturels en Tunisie telle 
TX¶HOOH HVW SHUoXH SDU OHV WRXULVWHV Q¶HVW SDV QpFHVVDLUHPHQW IDLEOH ; elle est en fait 
                                                 
208 Le site archéologique de Carthage, l¶DPSKLWKpkWUH romain G¶(OMHP, le musée de Bardo, le patrimoine 
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relativement élevée. Comme le montre le graphique ci-dessous, 75,8% des personnes qui ont 




Figure 28. Visiteurs ayant qualifié les principaux sites culturels de «Bien» 
Source : JICA, Enquête auprès des touristes menée en juillet-août 2000 
 
Source : JICA, Enquête auprès des touristes menée en juillet-août 2000, p. 11. 
 
Les résultats de l¶HQTXrWHmenée par le groupe japonais en juillet et août 2000 pour 
connaître le motif principal de leur présence sur le littoral sont éloquents : 82% des touristes 
estiment TXHF¶HVWSULQFLSDOHPHQWOHVplages qui les ont motivés à venir. Il est intéressant de 
SHUFHYRLUTXH ODYRFDWLRQ WRXULVWLTXHGH OD7XQLVLH HW O¶LPDJHYpKLFXOpH SDU ODPDMRULWpGHV
touristes se résument à sa balnéarité (82%). 
Il est cependant important de remarquer que les résulWDWV PRQWUHQW DXVVL TX¶XQ QRPEUH
significatif de vacanciers balnéaires (45%: plage + culture+ beauté naturel + plage + culture + 
plage + beauté naturelles) choisissent la Tunisie pour son côté culturel et ses beautés 
naturelles en plus de son produit balnéaire. 
 
Tableau 59. Répartition des vacanciers209 par objectif recherché 
 
Objectif des vacances % du Total des Vacanciers % de Vacanciers balnéaires 
Plage uniquement 45,2% 55,0% 
Plage + culture 14,5% 17,7% 
Plage + beautés naturelles 11,4% 13,9% 
 11,0% 13,4% 
Total Plage 82,0% 100,0% 
Culture uniquement 5,2% - 
Beautés naturelles uniquement 9,1% - 
Culture + beautés naturelles 3,6% - 
Total 100,0% - 
Source : JICA (2001), Enquête auprès des touristes menée en juillet-août 2000, p. 10. 
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Des enquêtes auprès des visiteurs indiquent également l¶H[LVWHQFH G¶XQH DEVHQFH GH
satisfaction liée aux conditions du pays et à la qualité des services. Un important voyagiste 
allemand (Condor et Neckermann, 2000) rapporte que le niveau de réclamation de ses clients 
vers la Tunisie constitue le double du niveau moyen de réclamations relatives aux destinations 
LQWHUQDWLRQDOHV'DQV O¶HQTXrWHGH JICA (2001) effectuée auprès des touristes, les questions 
relatives aux services et équipements urbains et aux conditions sanitaires ont obtenu de très 
faibles résultats. Le faible pourcentage de «Bien» (19% et 22% respectivement) révèle une 
très forte insatisfaction de ces prestations. 
 
La satisfaction des touristes est d'une importance cruciale, notamment dans la manière 
dont elle influence les visiteurs potentiels, valeur significative, si l'on en juge par le taux élevé 
de ceux qui considèrent le "bouche à oreille" comme source d'information utile. Comment 
résoudre ce problème ? 
 




/¶DQLPDWLRQ ©DUW GLIILFLOHª UHVWH WUqV LQVXIILVDQWH&HWWH DFWLYLWp FRQVWLWXH O¶XQH GHV
principales lacunes du tourisme tunisien. Ainsi, en dehors de quelques établissements 
WRXULVWLTXHVO¶DQLPDWLRQHVWTXDVLLQH[LVWDQWH 
Le tourisme est certes GHO¶DQLPDWLRQ, mais aussi des produits annexes variés. Selon Abitbol 
(1993) : « L¶KRPPH D EHVoin de spectacles, de folklore, de dépaysement. Ce genre 
G¶DQLPDWLRQFUpHUDLWODIrWHGDQVODUXHVLQpFHVVDLUH pour le pays qui veut retenir ». Dans le 
FDGUHGHO¶DQLPDWLRQLOQHV¶DJLWSOXVG¶RUJDQLVHUGHVDFWLYLWpVHQERUGGHPHUVXUODSODJHGH 
O¶K{WHO, PDLVGHSHUPHWWUHDXWRXULVWHGHVRUWLUGXFHUFOHIHUPpGHO¶pWDEOLVVHPHQWK{WHOLHUHWGH
découvrir le pays à travers des circuits organisés. À Djerba par exemple, en dehors du projet 
de «Ali Meftah»210 WUqVSHXG¶LQLWLDWLYHV VLJQLficatives ont été prises pour contribuer à une 
véritable animation des stations balnéaires ; les programmes événementiels restent faibles et 
OH SHX G¶DQLPDWLRQ FXOWXUHOOH H[LVWDQW GDQV OHV VWDWLRQV Q¶HVW SDV VXIILVDPPHQW FLEOp HQ
direction des visiteurs étrangers.  
                                                 
210 Ce projet porte le nom de son créateur « Ali Meftah », un professionnel du tourisme. C¶HVWXQ centre de loisir 
qui vient étoffer l¶DQLPDWLRQ WRXULVWLTXH ORFDOH ,O intègre une très grande diversité de distractions : animation 






- OHV FRPEDWV G¶DQLPDX[  O¶(VSDJQH SRVVqGH VD WDXURPDFKLH OH 0DURF VHV FRPEDWV
G¶DQLPDX[ HW VXUWRXW GH FRTV GHPrPHSRXU OD7XUTXLH des combats de chameaux. En 
Tunisie, la tradition de combats G¶DQLPDX[HVWWUqVYLHLOOHLOV¶DJLWGHVFRPEDWVGHEpOLHUV 
- la pêche au poulpe, la plongée sous-marine SHUPHWWHQWG¶DWWLUHUGXSULQWHPSVjO¶DXWRPQH
un nombre important de touristes. 
 
b. Tourisme de santé et du bien-être  
 
/D 7XQLVLH SURPHXW G¶DXWUHV IRUPXOHV G¶DFFXHLO QRWDPPHQW SRXU OHV PR\HQQHV HW
basses saisons. Parmi ces formules, elle a réussi le pari de se classer en seconde position au 
niveau mondial en matière de tourisme de santé. Chirurgie esthétique211, chirurgie générale ou 
de pointe, thalassothérapie212«DXWDQW G¶RIIUHV GH VRLQV TXL VRQW XQH RSSRUWXQLWp SRXU OH
tourisme. La Tunisie dispose de plusieurs cliniques SULYpHVG¶XQQRPEUHLPSRUWDQWGHFHQWUHV
GH WKDODVVRWKpUDSLH DX[ QRUPHV LQWHUQDWLRQDOHV pTXLSpHV G¶LQVWDOODWLRQV DXVVL SHrformantes 
TXHFHOOHVGHVSD\VHXURSpHQV/¶DVVRFLDWLRQ%ULWDQQLTXH© Operations Abroad » a inscrit le 
pays parmi les destinations de santé proposées aux patients anglais. De plus, les prestations 
SURSRVpHV VRQW GH PRLQV FKqUHV TX¶HQ (XURSH /¶DIIOX[ Ges patients étrangers est en 
constante progression. 
 
c. Tourisme culturel 
 
Il y a une idée traditionnelle et persistante chez les hôteliers qui considèrent que leurs 
FKDPSVG¶DFWLRQGRLvent se limiter au parc hôtelier, et que tout investissement en dehors de 
ces frontières esW QRQ UHQWDEOH0DLV LO LPSRUWHG¶DIILUPHUTX¶DXQLYHDX LQWHUQDWLRQDO FHWWH
idée est révolue, et donc libérer les HVSULWVGHFHWWHQRWLRQGH©JKHWWRVWRXULVWLTXHVªV¶impose. 
Car OHWRXULVWHGHO¶DQ2012 Q¶HVWSOXVFHWrWUHTXLSDVVHVRQVpMRXUjO¶LQWpULHXUGHO¶K{WHOHWVH
suffit de quelques spectacles de «Folklore» du pays pour prétendre connaitre le pays. Loin de 
OjF¶HVWXQ WRXULVWHTXLYLHQWj ODGpFRXYHUWH GH O¶DXWUH: de la population, de la culture, des 
                                                 
211 (Q7XQLVLHXQHRSpUDWLRQGHVVHLQVFRWHHQYLURQ¼, transport compris. En revanche, en France une telle 
intervention à elle seule revient au double (Revue «Al Arabia» du jeudi 7 décembre 2006). 
212 /DWKDODVVRWKpUDSLHV¶LQVFULWGDQVOHFDGUHGXPDUFKpOLpjO¶HDX&HGHUQLHU met en place un schéma global de 
la remise en forme et du bien-rWUH TXL YD G¶XQH SULVH HQ FKDUJH SHX Pédicalisée à très médicalisée. La 
WKDODVVRWKpUDSLHXWLOLVHO¶HDXGHPHUSRXUGHVILQVWKpUDSHXWLTXHVRXSUpYHQWLYHV(OOHHVWGpVRUPDLVSOXVOXGLTXH
(concept anglo-saxon) que médicale (approche française) et combine de plus en plus santé, bien être, tourisme et 
loisirs. Ainsi, la croissance du marché de la remise en forme connaît actuellement un véritable renouveau, se 
développe et se diversifie en fonction des nouvelles attentes sociétales.  
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paysages, de la gastronomie213 et de O¶artisanat214. De sorte que le produit touristique ne se 
résident plus aux SUHVWDWLRQV IRXUQLHV SDU O¶pWDEOLVVHPHQW G¶KpEHUJHPHQW PDLV concerne 
O¶HQVHPEOH des villes touristiques. 'RQF LQYHVWLU GDQV OH WRXULVPH F¶HVW LQYHVWLU GDQV
O¶HQYLURQQHPHQW tant écologique que culturel. 
 
Le patrimoine archéologique, architectural et naturel de la Tunisie est très riche. Il faut 
donc lui apporter une attention, le valoriser afin G¶HQ faire un atout concurrentiel par son 
unicité. Il ne suffit plus de «clichés» préétablis pour impressionner le touriste. Ce dernier est 
de plus en plus éveillé et cherche la véritéEHDXFRXSSOXVTXHO¶LPDJHGHFHOOH-ci. Plusieurs 
pistes sont envisageables. Un travail de recherche de sauvegarde doit être entrepris pour 
O¶HQVHPEOH GX SD\V FDU FKDTXH UpJLRQ D GHV VSpFLILFLWpV TXL HQ IRQW XQ SURGXLW WRXULVWLTXH
potentiel. Toutefois, LO QH V¶DJLW SDVGHGpIRUPHU OD UpDOLWpGXSD\V HQYXHG¶DWWLUHUXQSOXV
JUDQGQRPEUHGHWRXULVWHV$XFRQWUDLUHF¶HVWXQWUDYDLOVFLHQWLILTXHGHPLVHHQpYLGHQFHGu 
côté caché et fortement intéressant de la Tunisie qui doit être réalisé. 
 
Ce travail permet : 
 
- G¶LQWpJUHU OH WRXULVPH EDOQpDLUH HW VDKDULHQ les touristes en vacances balnéaires des 
FHQWUHV WRXULVWLTXHV GH OD 7XQLVLH SHXYHQW EpQpILFLHU G¶XQH GpFRXYHUWH RSWLRQQHOOH GX
Sahara : ce segment FRQVWLWXHO¶HQWUpe de touristes la plus importante. La SRVVLELOLWpG¶XQH
expérience XQLTXHSDUOHELDLVGHO¶DPpOLRUDWLRQGXSURGXLWWRXULVWLTXH pourrait augmenter 
la valeur des vacances balnéaires et accroître le chiffre de ce segment. 
- G¶DWWLUHUOHWURLVLqPHG¶kJHDILQG¶DWWLUHUSOXVGHVWRXULVWes au cours de la basse saison, il 
conviendrait de faire valoir le climat tempéré en hiver, tout particulièrement dans la région 
6XGHWQRWDPPHQWVXUO¶vOHGH'MHUED&HVHJPHQWHVWHQDXJPHQWDWLRQHWSUpVHQWHXQERQ
potentiel. 
- de diversifier le tourisme de circuits thématiques: OHV WRXULVWHV GHV SD\V GH O¶2&'(
QRWDPPHQWG¶(XURSHG¶$PpULTXHGX1RUGHWG¶$VLHGHO¶(VWvisitent déjà la Tunisie pour 
des circuits thématiques dans les domaines de O¶DUFKpRORJLHHWGHODFXOWXUHHIIHFWXDQWHQ
                                                 
213 La cuisine tunisienne compte de nombreuses spécialités : les couscous, le riz djerbien (viande, foie et 
légumes), les mesfoufs, les poissons séchés et autres boissons typiques comme le "legmi" (sève de palmier). 
214L'artisanat y est très diversifié. Notamment la poterie poreuse (gargoulettes, et jarres), la poterie vernissée 






moyenne un séjour de 10 à 14 jours et passant une ou deux nuits au Sahara. Ce segment 
du tourisme est en croissance et présente un bon potentiel. 
- d¶DWWLUHUOHVWRXULVWHVpWUDQJHUVLQGLYLGXHOV: les étudiants et chercheurs font également 
partie de cette catégorie. &HUWDLQVG¶HQWUHHX[HIIHFWXHQWdes séjours plus longs que ceux 
qui choisissent les voyages organisés, mais ont tendance à dépenser moins par jour, du fait 
TX¶LOVRQWGHVREMHFWLIVVSpFLILTXHVHWTXHOHXUVDFWLYLWpVWRXULVWLTXHV restent limitées. Cette 
niche pourrait contribuer au fonctionnement des hôtels en basse saison. 
- d¶attirer les touristes de Week-HQGHQSURYHQDQFHG¶(XURSHRFFLGHQWDOH: ce marché 
des séjours courts prHQGGH O¶LPSRUWDQFHGDQV OHVPDUFKpVpPHWWHXUV et présente un bon 
potentiel. Mais la disponibilité des vols est un élément essentiel de la promotion de ce 
segment. On retrouve là le rôle stratégique des compagnies aériennes. 
 
Ces solutions vont dans le sens de la Banque Mondiale (2002) qui suggère au 
JRXYHUQHPHQW WXQLVLHQ G¶HQJDJHU XQH PLVH j QLYHDX GX VHFWHXU HW G¶DJLU j FHWWH ILQ VXU
SOXVLHXUVIURQWVO¶LPDJHGXVHFWHXUOH]RQLQJ touristique, la formation, le professionnalisme, 
ODSURPRWLRQO¶HQYLURQQHPHQWHWODGLYHUVLILFDWLRQGXSURGXLW 
 
Après avoir déterminé les principales issues de sortie de crise, il est important de les 




/¶DPpOLRUDWLRQGH ODTXDOLWpSHUPHWtra de sortir du marasme le secteur touristique en 
Tunisie. Mais cette solution est de court terme. Il faut donc que le secteur touristique 
V¶LQVFULYHGDQVXQFDGUHGHGpYHORSSHPHQWGXUDEOH. En effet, selon Chassande (2002) : "Le 
développement durable doit prendre en compte le long terme ; le tourisme durable a besoin 
G¶XQHYLVLRQjORQJWHUPHHWLOGRLWVHSURMHWHUVur une durée de dix à vingt ans". Ce nouveau 
mode de développement présuppose une nouvelle gouvernance qui se donne pour objectif de 
PRUDOLVHUO¶LQGXVWULHGu tourisme en comblant ses lacunes ou en limitant ses effets négatifs. 
3RXUFHODXQHUpIOH[LRQHQWURLVWHPSVV¶LPSRVHWRXWG¶DERUGGpILQLUODSUREOpPDWLTXHGHOD
durabilité du tourismeF¶HVW-à-GLUHG¶H[SRVHUOHVEDVHVG¶XQWRXULVPHGXUDEOHSRXr la Tunisie, 
ensuite étudier les moyens de sa PLVHHQ°XYUHGans ODUpJLRQG¶DFFXHLOHWHQILQ, recourir à 
une évaluation économique et environnementale. 
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3.2.1- Le problème de la durabilité dans le tourisme et les bases G¶XQWRXULVPHGXUDEOH 
 
a. Problème de la durabilité 
 
Pour comprendre la problématique de la durabilité du secteur touristique, il convient 
GHGpILQLUG¶DERUGOHFKDPSG¶LQWHUYHQWLRQGHO¶pFRQRPLVWH(QHIIHWODQRXYHOOHpFRQRPLHHVW 
ODUpSRQVHDXFRQVWDWTXHO¶pFRQRPLHDFWXHOOHQ¶HVWQLpTXLWDEOH, ni durable (Minvielle, 2006). 
Elle vise donc, G¶XQHSDUW, jSUpVHUYHU OD WHUUH HW VHV UHVVRXUFHV G¶DXWUH SDUW j DVVXUHUXQH
meilleure répartition des richesses produites, enfin à préserveU O¶DYHQLU GHV JpQpUDWLRQV
futures.  
Notre premier constat HVWTXHOHGpYHORSSHPHQWGXUDEOHGHO¶pFRQRPLVWHQHVHFRQVWUXLWSDVHQ
des termes identiques à ceux du sociologue, du JpRJUDSKH RX GH O¶pFRORJXH 3DU ELHQ GHV
aspects, il se décline même en des termes souvent opposés, selon Minvielle (2006):"Au-delà 
de ces approches sectorielles, le développement durable se décline généralement 
GLIIpUHPPHQWVXLYDQW OHQLYHDXDXTXHORQVHVLWXH OHGpYHORSSHPHQWGXUDEOHG¶XQHDFWLYLWp
au niveau micro peut se faire, au niveau macro, aux dépens de celui du système global (et 
inversement)". Le deuxième constat est que les principes de développement et les méthodes 
de gestion du tourisme durable sont applicables à toutes les formes de tourisme et tous les 
types de destination, y compris le tourisme de masse et les différents segments spécialisés. 
 
$SUqVDYRLUGpOLPLWpOHFKDPSG¶LQWHUYHQWLRQGHO¶pFRQRPLVWHHWYDOLGHU O¶DSSOLFDWLRQ
du développement durable sur toutes les formes de tourisme, le tourisme de masse peut 
V¶RULHQWHUtant vers les aspects économiques et socioculturels TX¶environnementaux, mais avec 
O¶REMHFWLIGHdéterminer le juste équilibre entre les trois dimensions pour garantir sa viabilité à 
long terme. 
Thomas (2003, p. 5) GpILQLWO¶REMHFWLIGXWRXULVPHGXUDEOHà travers « O¶DLUHG¶LQWHUVHFWLRQGHV
sphères sociétales, économique et environnementale ». Ce nouveau modèle tente de concilier 
O¶HIILFDFLWp pFRQRPLTXH OHSURJUqV VRFLDO HW ODSUpVHUYDWLRQGHV pFRV\VWqPHVHW G¶pWDEOLUXQ
lien vertueux entre ces trois sphères. Il ajoute que :"le mode de développement recherché est 
WRXW j OD IRLV pTXLWDEOH YLDEOH HW YLYDEOH 2Q SDUOH DORUV G¶REMHFWLI "à triple dividendes", 
gagnant sur les trois plans. À O¶LQYHUVH G¶XQH GpPDUFKH VHFWRULHOOH VHXOH XQH DSSURFKH
JOREDOH SHUPHW G¶DSSUpKHQGHU GH IDoRQ VLPXOWDQpH OHV WURLV GLPHQVLRQV HQ DQDO\VDQW OHXUV





8QH UHSUpVHQWDWLRQ DXMRXUG¶KXL DGPLVH GpVLJQH O¶REMHFWLI G¶XQ développement durable (cf. 
figure 29). 
 













Source : Thomas (2003, p. 5). 
 
6HORQ O¶207  OH WRXULVPH GXUDEOH HVW  ©un tourisme qui tient pleinement 
compte de ses impacts économiques, sociaux et environnementaux actuels et futurs, en 
répondant aux besoins des visLWHXUV GHV SURIHVVLRQQHOV GH O¶HQYLURQQHPHQW HW GH
FRPPXQDXWpVG¶DFFXHLO». 
Il découle que le tourisme durable doit, dans un premier temps, garantir des activités 
économiques viables à long terme en apportant à tous les acteurs des retombées socio-
économiques équitablement répartieV QRWDPPHQW GHV SRVVLELOLWpV G¶HPSORLs et de revenus 
VWDEOHVGHVVHUYLFHVVRFLDX[DX[FRPPXQDXWpVG¶DFFXHLOHWHQFRQWULEXDQWjODOXWWHFRQWUHOD
SDXYUHWp(QVXLWH LOGRLW UHVSHFWHU O¶DXWKHQWLFLWp VRFLRFXOWXUHOOHGHVFRPPXQDXWpVG¶DFFXHLO, 
conserver leur patrimoine culturel bâti et vivant ainsi que leurs valeurs traditionnelles et 
contribuer à la tolérance et à la compréhension interculturelles ; et enfin, faire un usage 
optimal des ressources environnementales qui sont un élément clé du développement du 
tourisme, en préservant les processus écologiques essentiels et en contribuant à la 
conservation des ressources naturelles et de la biodiversité. 
 
En somme, le développement durable appliqué au tourisme est celui qui équilibre 
O¶pFRQRPLTXH OH VRFLDO HW O¶KXPDLQ DLQVLTXH O¶XWLOLVDWLRQGHV UHVVRXUFHV3RXU6HQ 
O¶H[LVWHQFHGH©ELHQVSXEOLFVªMXVWLILHTXHO¶RQVHVLWXHDX-delà du mécanisme de marché. Il ne 
V¶DJLWSDVGHFRQVLGpUHUOHVLQYHVWLVVHXUVSULYpVFRPPHGHVGHVWructeurs des milieux naturels 
et socioculturels, PDLVSOXW{WG¶DQDO\VHUYRLUHGHUHGLULJHUO¶HIILFLHQFHGXVHFWHXUSULYpGDQV
le sens de politiques économiques pérennes ou soutenables. Cependant, la réflexion 
 
 
                                  Social Equitable              Economique 
Vivable               Durable 
                                           Viable 
 
         Environnement 
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scientifique sur le tourisme reste, aujourd¶KXL SULQFLSDOHPHQW TXDQWLWDWLYH FH TXL GHPDQGH
une nouvelle vision qualitative et notamment dans le cadre du développement durable. 
Les interrogations du développement du tourisme tunisien nécessitent de proposer une piste 
de réflexion, en suggérant une modification en profondeur des pratiques dans le domaine du 
tourisme. 'DQV FHWWH QRXYHOOH OHFWXUH LO V¶DJLW G¶H[SRVHU OHV EDVHV G¶XQ WRXULVPH GXUDEOH
VXVFHSWLEOHGHJpQpUHUGHVUHVVRXUFHVVSpFLILTXHVHWG¶KDUPRQLVHUOHVLPSpUDWLIVpFRQRPLTXHV




 Au niveau économique 
 
/HWRXULVPHGXUDEOHLPSOLTXHO¶DPpOLRUDWLRQGH la compétitivité des entreprises. Cela 
FRQFHUQHGLUHFWHPHQWO¶K{WHOOHULHHWODUHVWDXUDWLRn, les organisateurs de voyages et séjours, les 
agences de voyages, les sociétés gérant des attractions touristiques. Cela concerne également 
OHVVRFLpWpVGHWUDQVSRUWOHVFRPPHUFHVHWOHVVHUYLFHVG¶DFFXHLOG¶LQIRUPDWLRQHWG¶DVVLVWDQFH
dont bénéficient les touristes. 
1RXV PHWWURQV O¶DFFHQW GDQV FHWWH DQDO\VH VXU OH VHFWHXU K{WHOLHU TXL UHSUpVHQWH O¶DFWLYLWp
principale du secteur touristique tunisien.  
La compétitivité du secteur hôtelier devrait se baser sur la différenciation et la maîtrise des 
coûts. 
 
- Au niveau de la différenciation 
 
Ces entreprises devraient adopter une stratégie de différenciation qui consiste en la 
©UHFKHUFKHGDQVFKDFXQGHVGRPDLQHVG¶DFWLYLWpVGDQVOHVTXHOVO¶HQWUHSULVHHVWSUpVHQWHGHOD
FRQVWUXFWLRQ G¶XQ DYDQWDJH FRQFXUUHQWLHO GpWHUPLQDQW F¶HVW-à-dire décisif, durable et 
défendable» (Strategor, 1991)&HWWHVWUDWpJLHDGRQFSRXUREMHFWLIG¶DVVXUHU ODSpUHQQLWpGH
O¶HQWUHSULVHGHPDLQWHQLUXQDYDQWDJHFRQFXUUHQWLHOHWGHSUpSDUHUO¶DYHQLU 
Ce tableau montre les différentes stratégies possibles pour une entreprise. Dans le cas de la 
Tunisie217, seule la stratégie de différenciation combinée à celle des coûts (voir ci-dessous) 
semble optimale pour résoudre les problèmes diagnostiqués du tourisme tunisien. Pour Porter 
(1990): « UnH ILUPHSHXWSRVVpGHUGHX[ W\SHVG¶DYDQWDJHVFRQFXUUHQWLHOV SDU OHVFRWVRX
par la différenciation ». 
                                                 
217 1RXV SRXYRQV SUHQGUH O¶H[HPSOH GHGroupes tels que : Aziz Miled, Agence de voyage TTS, Compagnie 




Tableau 60. Les différentes stratégies du secteur hôtelier 
 



















          La trésorerie 
Les gains des TO résident en partie dans leur trésorerie 
nette positive  OH FOLHQW SD\H VRQ YR\DJH j O¶DYDQFH
FRQVRPPH GHV SUHVWDWLRQV HW O¶HQWUHSULVH SD\H OHV
prestations de services ensuite. 
Lorsque le TO dispose de son propre réseau, les sommes 
versées par le client entrent directement dans ses caisses, 
ce qui lui permet de disposer de liquidités pour 
développer, étendre son réseau, et en tout cas, ne pas 
payer des frais financiers. 
Contrôler et maîtriser la 
vente et le produit, connaître 
ses clients 
&¶HVW XQ PR\HQ G¶DPpOLRUHU O¶RIIUH FRPPHUFLDOH HW Oa 









(les stratégies des chaînes 









Phénomène de chaîne : 
proposer un produit 
standard à un prix identique 
/¶REMHFWLI HVW GH IDYRULVHU OD ILGpOLVDWLRQ GHV FOLHQWV Hn 
leur proposant les mêmes produits et services sur 
O¶HQVHPEOHGXWHUULWRLUHHWjO¶pWUDQJHU 
Pour être efficace, cette stratégie nécessite une taille 
importante pour atteindre une densité suffisante à 
O¶pFKHOOHG¶XQSD\VSOXVOHQRPEUHG¶K{WHOVDSSDUWHQDnt 
jODFKDvQHHVWpOHYpSOXVO¶HIIHWGHFKDvQHHVWHIILFDFH 
Cette concentration horizontale, crée des effets pervers 
qui interviennent au niveau local. La volonté 
G¶H[SDQVLRQ pousse les chaînes hôtelières à créer des 






Stratégie de domination 
par les coûts 
 
 
Maîtrise des coûts bas : 
XWLOLVH O¶HIIHW G¶H[SpULHQce et 
G¶pFKHOOH SRXU DVVXUHU XQH
compétitivité durable 
Cette stratégie a pour objectif de faire baisser les prix de 
vente pour conquérir des parts de marché. (D<O). Elle 
concerne notamment des sous-secteurs touristiques : le 
WUDQVSRUWDpULHQHWO¶K{WHOOHUie. 
&¶HVW XQH VWUDWpJLH GH FURLVVDQFH SRXU OHV QRXYHDX[







de croissance : utilisation des 
nouvelles missions et de 
nouveaux produits. 
Pour pénétrer un nouveau marché, les entreprises doivent 
se diversifier : changer de métier et/ou de clients dans 
O¶HVSRLUG¶DFFURvWUHOHVSHUIRUPDQFHVGHO¶HQWUHSULVH 
 
Source : Recherche personnelle. 
 
- Au niveau des coûts  
3RXU FH TXL HVW GH OD FRPSpWLWLYLWp GHV FRWV LO V¶DJLW G¶DERUG GH OD TXDOLWp GH OD
IRUPDWLRQGXSHUVRQQHOK{WHOLHUG¶RODQpFHVVLWpG¶LQYHVWLUGDQVFHGRPDLQH(QVXLWHGHla 
mise en place G¶une stratégie de conceQWUDWLRQDOOLDQFHFHQWUDOHG¶DFKDW« En effet, la taille 
constitue un avantage comparatif dans le secteur hôtelier dans la mesure où elle tend à réduire 
                                                 
219 Le développement des autres formes de distribution (téléphone, Minitel, Internet, etc) vise toujours à éviter 
les intermédiaires. Pour un hôtelier, le but est de développer sa clientèle grâce à un tour-opérateur puis de faire 
revenir les touristes en direct. Cette situation est source de tension, de confusion et de perte de crédibilité. 
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les déséquilibres du rapport de force dans les négociations avec les tour-opérateurs. Des 
investigDWLRQVTXHQRXVDYRQVSXHQWUHSUHQGUHLOUHVVRUWTXHODWDLOOHSHUPHWG¶DPpOLRUHUOHV
WDX[GH UHPSOLVVDJHHWG¶REWHQLUXQHPHLOOHXUHQpJRFLDWLRQGHV WDULIV/D WDLOOHSHUPHW ainsi 
non seulement GHV pFRQRPLHV G¶pFKHOOH HQ PDWLqUH G¶DSSURYLVLRQQHPents (nourritures, 
ERLVVRQV«, mais encore la FUpDWLRQ G¶XQLWpV GH VHUYLFH FRPPXQ EXDQGHULH /D WDLOOH
DXWRULVHHQILQOHUHFUXWHPHQWG¶XQSHUVRQQHOG¶HQFDGUHPHQWSOXVQRPEUHX[HWSOXVTXDOLILpGH




dire que la constitution de chaînes hôtelières soit le seul modèle économique viable. En effet, 
deV DYDQWDJHV VLPLODLUHV SHXYHQW rWUH SURFXUpV SDU OD FRQVWLWXWLRQ GH FHQWUDOHV G¶DFKDW
UHJURXSDQW SOXVLHXUV XQLWpV GH WDLOOH UpGXLWH DLQVL TXH SDU OD FRQFOXVLRQ G¶DOOLDQFHV
commerciales qui permet à ces unités de tailles réduites de se présenter en front uni face aux 
tours opérateurs. 
On constate alors que la stratégie de différenciation SHUPHW GH SUpSDUHU O¶DYHQLU GDQV XQ
FRQWH[WHpFRQRPLTXHLQFHUWDLQRO¶HQWUHSULVHGRLWVHPRQWUHUIOH[LEOHHWUpDFWLYHSRXUUHVWHU




produit spécifique. $X QLYHDX GH O¶LQWpJUDWLRQ GHV DXWUHV IDFWHXUV FH VRQW DXMRXUG¶KXL OD
dynamique macroéconomique, la technologie, OHV\VWqPHGHJRXYHUQHPHQWHW O¶pFRORgie qui 
UHWLHQQHQWO¶DWWHQWLRQJICA, 2001). 
&HV WURLV VWUDWpJLHV OD GLIIpUHQFLDWLRQ ODPDvWULVH GH FRW HW O¶LQWpJUDWLRQ G¶DXWUHV IDFWHXUV
SHUPHWWHQWG¶DPpOLRUHUODTXDOLWpHW de proposer des prix élevés tout en restant concurrentiel. 
Cela a pour conspTXHQFHO¶DPpOLRUDWLRQGHODUHFHWWHGHVIDFWHXUVGHSURGXFWLRQDLQVLTXHOD
compétitivité en relation avec les facteurs de capital. Ces derniers peuvent être résumés dans 




























 Au niveau social 
 
/¶REMHFWLIGXGpYHORSSHPHQWGXUDEOHHVW aussi de maximiser les réponses aux attentes 
de la population (impacts positifs) liées au tourisme et de minimiser les effets négatifs qui en 
découlent actuellement220 (Milman et Pizman, 1993). (Q7XQLVLHO¶LPSDFWVRFLDOGXWRXULVPH
devrait se traduire par davantage de création G¶HPSORLVpar une amélioration des modes de 




Les créations G¶HPSORLV GLUHFWHPHQW OLpes aux activités touristiques devraient être 
sécurisées en attirant davantage de touristes pendant les basses et moyennes saisons. Etant 
GRQQp TXH O¶LQWpULHur du pays offre peu industries prometteuses, les bénéfices du 
développement touristique devraient DOOHU DX[ UpJLRQV SHX DLGpHV MXVTX¶à présent, comme 
celles du sud, notamment de Tozeur et de Matmata. 
 
                                                 
220 Les changements dans les systèmes de valeurs, dans les comportements individuels et les rapports familiaux 
et dans les styles de vie collective.  
Le tourisme comme un des outils de développement économique  
Amélioration de la 





Amélioration de la 
compétitivité en relation 
avec les facteurs de 
capital 
La refonte des stratégies de 
développement de destination. 
/DUHFKHUFKHG¶XQHGLYHUVLILFDWLRQGHV
produits marchés. 
/¶RSWLPLVDWLRQ HW O¶DGDSWDWLRQ GHV
facteurs de marketing/ventes. 
Le renforcement et la mise en place 
G¶XQH SROLWLTXH GH )RUPDWLRQ GH
UHYDORULVDWLRQGHO¶DQLPDWLRQFXOWXUHOOH
et de loisirs. 
Au plan des achats de marchandises 
et de prestation :  
 Favoriser O¶LPSODQWDWLRQ DX VHLQ GHV
entreprises de systèmes de gestion. 
Au plan des ressources humaines : 
Mettre HQ°XYUH un plan de formation 
apte à générer une hausse substantielle 
de la productivité. 
0DvWULVHU  OHV FRWVGH O¶pQHUJLH HW GH
O¶HDX 
Optimiser la qualité des investissements. 
Corréler la sélectivité des aides à la 
valeur ajoutée des projets pour la 
destination globale. 
'UDLQHU O¶LQYHVWLVVHPHQW pWUDQJHU
(Résoudre la problématique de 




- Amélioration des conditions de vie 
 
/¶DPpOLRUDWLRQ GHV LQIUDVWUXFWXUHV, notamment routières mais aussi sanitaires et 
énergétiques, continuera également à valoriser la vie dans les régions éloignées et à éviter les 
embouteillages dans les principaux centres villes. La construction de parkings rendra 
également la circulation plus fluide autour des médinas (notamment à Tunis, Hammamet et 
Sousse) et facilitera le quotidien des populations (réduction des accidents et des pollutions 
acoustiques et atmosphériques). 
Une meilleure gestion des déchets solides dans les «médinas» et certaines régions de 
O¶LQWpULHXUGXSD\Vaura non VHXOHPHQWGHVUpSHUFXVVLRQVVXUO¶HQYLURQQHPHQW, mais également 
dans le domaine social. 
 
- Sensibilisation culturelle  
 
/D FUpDWLRQ G¶DWWUDFWLRQV V\PEROLTXHV HW OD GLYHUVLILFDWLRQ GHV SURGXLWV se concentre 
VXU OHGpYHORSSHPHQWGH O¶DVSHFW FXOWXUHOGX WRXULVPHQRWDPPHQW OHVFXOWXUHV UHOLJLHXVH221, 
saharienne222 et berbère, avec des conséquences positives sur la culture et les traditions 
WXQLVLHQQHVHQRIIUDQW ODSRVVLELOLWpGH OHVSUpVHUYHUHWGH OHVSURPRXYRLUSDU OHELDLVG¶XQH
JHVWLRQ HW G¶XQH SUpVHQWDWLRQ DSSURSULpHV /H WRXULVPH FXOWXUHO SHUPHWWUD pJDOHPHQW
G¶DXJPHQWHU OHVpFKDQJes entre les populations locales et les touristes, tout particulièrement 
dans les villages du Sud, apportant ainsi une plus grande reconnaissance de la culture et des 
traditions tunisiennes dans le monde et débouchant sur une plus grande fierté des populations 
locales. 
&HVPHVXUHVSHUPHWWURQWG¶REWHQLUXQHQYLURQQHPHQW WRXULVWLTXHDJUpDEOHHWG¶DPpOLRUHU OHV
conditions de vie des populations locales. 
 
 Au niveau environnemental 
 
(QFHTXLFRQFHUQHO¶HQYLURQQHPHQWOHWRXULVPHGRLWDVVRFLHUOHVnotions de durée et 
GHSpUHQQLWpGHVUHVVRXUFHVQDWXUHOOHVHDXDLUVROVGLYHUVLWpELRORJLTXH« 
                                                 
221 /¶LVODP, le judaïsme et le christianisme. 
222 Exemple de la palmeraie de Tozeur dans le sud tunisien (une des oasis les plus célèbres du monde, irriguée 





En Tunisie, les principaux problèmes qui menacent la durabilité du tourisme concernent O¶HDX
et la pollution marine, notamment au Sud du pays. Ces deux difficultés ne sauraient se réduire 




Le développement rapide du secteur touristique y a exercé de fortes pressions sur les 
sources hydrauliques locales et notamment dans le sud du pays (le cas de Djerba et Tozeur). 
Selon la SONEDE (2005), la consommation en eau de la zone touristique correspond à 
environ 70% de la consommation totale du pays. De nombreuses raisons expliquent cette 
FRQVRPPDWLRQ GH O¶K{Wellerie en eau, notamment le fait que OD FRQVRPPDWLRQ GH O¶HDX IDLW
partie du contrat  « all inclusive ». Elle pourrait néanmoins être réduite si elle était mieux 
gérée.   
Le gouvernement devrait mener une politique structurelle G¶pFRQRPLHGHO¶HDX&HWWHGHUQLqUH
SRXUUDLW V¶DUWLFXOHU DXWRXU GH GHX[ D[HV SULQFLSDX[ : O¶DSSOLFDWLRQ G¶XQe tarification de la 
consommation progressivement dissuasive et des campagnes de sensibilisation à O¶pFRQRPLH
G¶HDX. L¶État devrait également inciter les hôteliers à procéder au GHVVDOHPHQW GH O¶HDX. Il 
V¶DJLUDLWSRXUFHVGHUQLHUVGHUpFXSpUHUO¶HDXGHSOXLHHWG¶HQDVVXUHUXQHJHVWLRQUHVSRQVDEOH
Les opérations G¶pSXUDWLRQ HW GH UHF\FODJH SRXUUDLHQW DORUV rWUH HQYLVDJpHV DX QLYHDX GH
FKDTXHXQLWpRXJURXSHG¶XQLWpVK{WHOLqUHV 
 
- Pollution marine 
 
Pour la Tunisie, le tourisme est certes O¶XQHGHVFDXVHVGHla pollution de la mer et de son 
littoral (très urbanisé en raison de la forte variation saisonnière de la population littorale), 
mais Q¶HVWSDVOHSULQFLSDOSROOXHXU(QUHYDQFKHOHWRXULVPH, pour sa pérennité, a tout intérêt 
à protéger la mer et le littoral. /¶HQYLURQQHPHQWQDWXUHOHVWVRQVXSSRUW. 
En Tunisie, la situation du golfe de Gabès reste préoccupante avec en particulier les rejets liés 
j O¶LQGXVWULH GHV SKRVSKDWHV223. Les études menées dans le golfe par le Ministère de 
O¶(QYLURQQHPHQWHWGX'pYHORSSHPHQW'XUDEOHRQWSHUPLVG¶REVHUYHUGHVVLJQDX[LQGLFDWHXUV
                                                 
223
 Les usines de traitement des phosphates de la zone de Gabès sont inVWDOOpHVGHSXLV$XMRXUG¶KXLOHJROIH
subit de très fortes contraintes liées aux activités entropiques et surtout à la forte industrialisation dans les zones 
de Sfax (partie nord du golfe) et de Gabès (partie centrale). La pollution marine et le phosphogypse déversé  par 
les usines d'acide phosphorique et d'engrais chimiques de Sfax, Skhira et Ghannouch, menacent les deux 
principales activités GHO¶pFRQRPLH de cette zone (le tourisme et la pêche). 
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de menaces environnementales, notamment la détérioration des herbiers et de la faune 
DVVRFLpHHWSOXVUpFHPPHQWO¶DSSDULWLRQIUpTXHQWHGHVHDX[FRORUpHV 
/HSUREOqPHGHV UHMHWVG¶HDX[XVpHVGDQV OHJROIHGH*DEqV peut constituer à long terme la 
FDXVH G¶XQHPHQDFH VpULHXVH sur la qualité des eaux de mer de la zone touristique Djerba 
Zarzis. 
'¶DLOOHXUV LO IDXW QRWHU TXH OD SROOXWLRQ GHVPLOLHX[ F{WLHUV HWPDULQV SHXW rWUH FDXVpH SDU
G¶DXWUHV VRXUFHVFRPPH OH UHMHWGHVHDX[XVpHVGRPHVWLTXHVHW LQGXVWULHOOHVGDQV OHV]RQHV
proches des grands pôles touristiques, le drainage agricole, le drainage pluvial de grandes 
zones urbaines touristiques, ainsi que les menaces liées aux décharges de déchets solides et à 
la pollution atmosphérique. 
3DU DLOOHXUV O¶LPSRUWDQFH GX WUDILF DX ODUJH GHV F{WHV WXQLVLHQnes (exportations du brut 
tunisien, exportations OLE\HQQHYHUVOD0pGLWHUUDQpHRFFLGHQWDOH«HWODGpFRXYHUWHGHSpWUROH
dans le golfe de Gabès et aussi sur les côtes de Djerba VRQW j O¶RULJLQH GH OD IRUPDWLRQ GH
dépôts de goudron en différents points de la côte. Cette pollution croissante de la mer est sans 
doute O¶XQGHV IDFWHXUVGH ODGLPLQXWLRQGXsable dans la région de Djerba-Zarzis (Miossec, 
Paskoff, 1979). 
/DSROOXWLRQPDULQHSRXUUDLWDYRLUFRPPHFRQVpTXHQFHQpIDVWHO¶LQWHUGLFtion de la baignade 
GDQV FHUWDLQHV ]RQHV WRXULVWLTXHV '¶R OD QpFHVVLWp SRXU OHV SRXYRLUV SXEOLFV WXQLVLHQV
G¶LQWHUYHQLU HQ OD PDWLqUH SDU OD PLVH HQ SODFH G¶XQH SROLWLTXH GH OXWWH FRQWUH FH W\SH GH
pollution. 
Ces objectifs (économiques, sociaux et environnementaux) ne seront atteints que si les régions 
G¶DFFXHLO disposent de SOXV G¶DXWRQRPLH SRXU JpUHU O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HW de moyens 
suffisants pour mettre en °XYUHun développement durable. Selon Zaoual (2000) : « SL O¶RQ
GpFLGHG¶RSWHUSRXUXQWRXULVPHGXUDEOHLOIDXWDFFHSWHUODFRPSOH[LWpGHODUpDOLWpSUHQGUH
en considération tous les éléments composant le territoire touristique, tenir compte de la 
grande variété des sociétés humaines »$LQVL LO VHUDLW SUpIpUDEOHG¶DGDSWHU OHVSROLWLTXHVj
O¶H[WUrPHYDULpWpGHVVLWHVHQSUHQDQWHQFRQVLGpUDWLRQOHPLOLHXODGLYHUVLWpGHVSRSXODWLRQV 
et les cultures. 
 
3.2.2-/HV PR\HQV GH PLVH HQ °XYUH GX GpYHORSSHPHQW GXUDEOH DX SURILW GH OD UpJLRQ 
G¶DFFXHLO 
 
Selon la charte européenne du tourisme durable (1997) : « lH WRXULVPHGXUDEOHQ¶HVW
pas un produit, ni une nouvelle façon de vendre une activité ou un pays  PDLV F¶HVW XQ
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processus, un mode de développement qui dépend de facteurs globaux et lRFDX[ SXLVTX¶LO
YHXWV¶DGDSWHUDX[ WHUULWRLUHVHWDX[SRSXODWLRQV ORFDOHVGDQVVDPLVHHQ°XYUHHWGDQVVHV
retombées ». 
Le concept de développement durable doit être appliqué dans le cadre de la planification 
touristique, notamment du point de vue régional en prenant en compte toutes les spécificités 
GHODUpJLRQG¶DFFXHLOHWO¶LQWHUYHQWLRQG¶DXWUHVDFWHXUV 
 
a. La territorialisation et la diversification  
 
Chaque territoire a son tourisme propre et a besoin de connaître ses atouts pour se 
GLYHUVLILHU /¶HQULFKLVVHPHQW GH O¶RIIUH EDOQpDLUH Q¶D FHUWHV SDV SHUPLV GH GpYHORSSHU XQH
mobilité "touristico-patrimoniale". Même si elle a aidé au développement du pays, elle ne met 
SDVVXIILVDPPHQWOHVWHUULWRLUHVHQYDOHXU&¶HVWHQHIIHWDXSDWULPRLQHQDWXUHOHWFXOWurel) de 
MRXHU OH U{OH GH PRWHXU GH GpYHORSSHPHQW GX WRXULVPH UpJLRQDO SDU OH ELDLV G¶XQH




- ODPLVH HQ SODFH G¶XQH VWUDWpJLH GH GLIIpUHQFLDWLRQ WRXULVWLTXH SDU OD YDORULVDWLRQ GH
O¶HVSDce grâce à une approche touristique identitaire des territoires ; 
- O¶pWXGHGH la faisabilité de la labellisation «made in Tunisia» ou «Hannibal Carthage»;  
- O¶RUJDQLVDWLRQGHVWHUULWRLUHVDXWRXUGH©SURMHWVGHGHVWLQDWLRQª 
 
Par ailleurs, il ne faut plus se suffire de «clichés» préétablis pour impressionner un 
WRXULVWHGpVRUPDLVSOXVj OD UHFKHUFKHG¶DXWKHQWLcité TXHG¶LPDJHVXUIDLWH'DQVFH VHQVXQ
WUDYDLO GH UHFKHUFKH GH VDXYHJDUGH GRLW rWUH HQWUHSULV SRXU O¶HQVHPEOH GX SD\V FDU FKDTXH
région a des spécificités qui en font un produit touristique potentiel.  
7RXWHIRLV LO IDXW VH JDUGHU GH GpIRUPHU OD UpDOLWp GX SD\V HQ YXH G¶DWWLUHU XQ SOXV JUDQG
nombre de touristes. Bien au contraire, F¶HVWXQWUDYDLOVFLHQWLILTXHPpWKRGRORJLTXHGHPLVH
en valeur du patrimoine (naturel et culturel) de la Tunisie qui doit être entrepris. 
,O QRXV VHPEOH TX¶XQH VWUDWpJLH SHUWLQHQWH SHUPHWWDQW O¶DGpTXDWLRQ HQWUH DPpOLRUDWLRQ GH OD
compétitivité du produit balnéaire et respect du patrimoine, reposerait sur la créatiRQ G¶XQ




- GLYHUVLILHU O¶LPDJHGXSURGXLWEDOQpDLUH ,OVHPEOHHQHIIHWTX¶LOH[LVWHXQGpFDODJHHQWUH
les attentes des clientèles en matière de produits offerts et leur perception de la destination 
une fois sur place : elles découvrent un pays hospitalier, à la fois riche en coutumes et 
traditions locales. 
- agrémenter la destination par des activités complémentaires (golf, thalassothérapie, 
équitation, visites de sites culturels, etc.) enrichissant le produit balnéaire. Cet 
pODUJLVVHPHQW GH O¶RIIUH VH IHUDLW j OD PDUJH PDLV © F¶HVW j OD PDUJH TXH VH IDLW OD
différenciation entre les destinations balnéaires» (JICA, 2001); 
- Développer la promotion eWODUpDOLVDWLRQG¶DFWLYLWp, liées au patrimoine culturel et naturel 
GHOD7XQLVLH,OSHXWV¶DJLUSDUH[HPSOHGHODPLVHHQSODFHGHFLUFXLWVG¶DQLPDWLRQ ou de 
visites historique, etc. 
 
&HWWHVWUDWpJLHSHUPHWG¶DWWLUHUGHVFOLHQWs de classe mondiale comme le montre le schéma 
suivant : 
 
Figure 31. Les avantages du changement de positionnement dans les stations balnéaires 
 







  Classe moyenne 
                      
                           Masse                                      Différencié                                       masse                   différencié 
 
                      Positionnement actuel de la Tunisie                                         Positionnement stratégique prévu 
 
(i) Partager les produits en produits de classe mondiale (et différencié). 
                Approche pour différencier les espaces (1) et (2) (dans le diagramme) 
    Introduire un nouveau processus «  très compétitif » concernant le développement des zones 
touristiques, fDLUH DSSHO j GHV FRQVXOWDQWV SDU DSSHOV G¶RIIUHV LQWHUQDWLRQDX[ e[SORLWHU O¶H[SHUWLVH 
internationale la plus développée en matière de développement des stations touristiques et promouvoir 
activement les investissements étrangers pour le développement des stations touristiques.  
(ii) Améliorer la qualité des stations dans la zone de compétition et ses alentours afin de 
UHQIRUFHUOHERQUDSSRUWTXDOLWpSUL[ODIOqFKHQRLUHGDQVO¶HVSDFH 
    Mettre en place des programmes de formation et organiser des séminaires pour le personnel hôtelier, 
développer le tourisme culturel ainsi que le tourisme saharien non seulement pour enrichir le produit 
EDOQpDLUH SURSRVp PDLV DXVVL SRXU DXJPHQWHU OH WDX[ G¶RFFXSDWLRQ SHQGDQW OHV EDVVHV VDLVRQV
DPpOLRUDQWDLQVLODUHQWDELOLWpFHTXLSHUPHWWUDGHIRXUQLUSOXVG¶HIIRUWVSRXUrelever la qualité. Il en va 
de même pour le tourisme de congrès. 
















b. ,QWHUYHQWLRQG¶DXWUHVDFWHXUV  
 
Le saut qualitatif envisagé du SURGXLW WRXULVWLTXH WXQLVLHQ QpFHVVLWH O¶HQWUpH GH
nouveaux acteurs, ainsi que le développement de partenariats entre les secteurs public et 
privé. 
 
- Rôle de la Fédération Tunisienne des Hôteliers et des Agences de 
Voyages 
 
/HSULQFLSDOFOLHQWHVWO¶(XURSH ; ceci est attesté clairement par les statistiques. Mais il 
ne faut pas oublier le client potentiel TX¶est le touriste tunisien. En effet, le tourisme local doit 
V¶LQVFULUHGDQV OD VWUDWpJLH WRXULVWLTXHJOREDOH en lien avec O¶DPpOLRUDWLRQGXQLYHDXGHYLH
des tunisiens et la démocratisation du transport individuel et ne plus être perçu uniquement 
comme un palliatif (cf. les tableaux ci-après). 
 
Tableau 61. Amélioration de niveau de vie des tunisiens 
 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Moyenne du revenu individuel annuel (DT) 2987.8 3092.0 3299.7 3576.2 3737.3 4063.8 
 
Source : Ministère de développement et de coopération internationale.  
 
Tableau 62. Part des ménages ayant une voiture (en %) 
 
Année 1984 1989 1994 1999 2000 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Nombre de ménages 
ayant une voiture 
Part des ménages 














































Source : INS (2008). 
 
Actuellement, le tourisme intérieur occupe la 5ème place au niveau des nuitées en 
Tunisie (8GHVQXLWpHVJOREDOHV/¶REMHFWLIHWO¶DPELWLRQ sont de porter ce taux à 15%, dans 
les années qui viennent. Pour atteindre ce résultat, il faut étudier le comportement du touriste 
local afin de lui proposer des produits qui répondent à ses désirs et il faut surtout que les 
hôteliers fournissent un effRUWSRXUGpWUXLUHO¶LPDJHQpJDWLYHTXe le client tunisien a du séjour 
GDQVXQHXQLWpWRXULVWLTXHQDWLRQDOHPDXYDLVHTXDOLWpGHVVHUYLFHVHWGHO¶DFFXHLOSUpIpUHQFH
SRXUOHWRXULVWHpWUDQJHU« 
Si les résidents pouvaient bénéficier des prix réservés aux agences de voyages, le tourisme 
interne pourrait fournir un potentiel-clients important, qui permet à O¶K{WHOOHULHGHIRQFWLRQQHU
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en hiver et en intersaison. Thermalisme, chasse archéologie, détentes avec animation 
appropriée en bord de mer ou en forêts, tournois seraient autant de motivations pour cette 
forme de tourisme. 
Il faudrait profiter de ce que les périodes de vacances scolaires en Tunisie ne coïncident pas 
avec celles des pays développés pour inciter les résidents à mieux connaître le pays. À cet 
effet, et dans le but de contribuer à la réalisation de ce projet HW G¶HQULFKLU O¶LQYHQWDLUH GX
produit «hôtel» sur Amadeus (Centrale de réservation hôtelière tunisienne), les responsables 
de tous les établissements hôteliers VRQWLQVWDPPHQWSULpVGHV¶DVVRFLHUjFHWWHLQLWLDWLYHSDU 
 
- Tarif  O¶RFWURLGHV WDULIVDWWUDFWLIVDX[FRQVRPPDWHXUV WXQLVLHQV IDFWHXUGpWHUPLQDQW
pour le développement du tourisme intérieur. 
- Allotements  O¶DOORFDWLRQ G¶DOORWHPHQWV VSpFLILTXHV HQ IDYHXU GHV ©WRXULVWHV
tunisiens» en adéquation avec la saisonnalité, surtout en période estivale. 
 
La mise en exécution de ce projet devrait être incessamment concrétisée par une 
«convention cadre» liant les deux partenaires Fédération Tunisienne des Agences de Voyages 
(FTAV) et la Fédération tunisienne des hôteliers (FTH). Ce nouvel outil permettra aux 
tunisiens, par le biais des agences de voyage, de réserver leurs vacances, de les payer 
G¶DYDQFHHWjGHVSUL[PRLQVFKHUVTXHG¶KDELWXGH 
     
- Rôle de la coopération internationale 
 
Les activités des agences internationales, des bailleurs de fonds et agences de 
coopération bilatérales soutenant le tourisme en Tunisie sont très limitées. Certaines agences 
de développement sont directement impliquées pour améliorer la gestion et la présentation des 
ressources culturelles de la Tunisie et soutiennent, de ce fait, indirectement le secteur du 
tourisme en améliorant son offre. Ainsi, la commission européenne, à travers le programme 
MEDA participe à la restauration et à la revalorisation de plusieurs sites historiques225. 
La Banque mondiale, via le Projet de Gestion et de Valorisation du Patrimoine Culturel, 
ILQDQFH XQH pWXGH D\DQW SRXU REMHW G¶DQDO\VHU OHV UHVVRXUFHV FXOWXUHOOHV GX SD\V DILQ G¶HQ
améliorer la gestion (sélection et financement de sites spécifiques). La coopération française 
se concentre ces dernières années sur la formation des compétences dans le domaine du 
tourisme. Plusieurs actions sont liées à la gestion des ressources culturelles et du patrimoine. 
                                                 




/¶DVVLVWDQFHDOOHPDQGHSDUWLFLSHjODYDORULVDWLRQGHVLWHVDUFKpRORJLTXHVHWGHPXVpes. Elle a 
DXVVLFRQWULEXpjO¶pWXGHGHODVWUDWpJLHGHGpYHORSSHPHQWGXOLWWRUDOHWGHSDUFVQDWLRQDX[HW 
de musées écologiques. 
 
- Sensibiliser la population jO¶LPSRUWDQFHGu tourisme dans le pays 
 
Des efforts sont à développer via O¶HQVHLJQHPHQW SRXU XQH RXYHUWXUH VXU G¶DXWUHV
FXOWXUHV HW G¶DXWUHV ODQJXHV PDLV DXVVL SDU ODPLVH HQ YDOHXU GX SDWULPRLQH FXOWXUHO HW VD
nécessaire préservation. Les visites scolaires des sites touristiques sont à encourager, 
GpP\VWLILDQW DLQVL O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HW VHQVLELOLVDQW GqV OHSOXV MHXQH kJH j O¶KLVWRLUHGX
pays et à sa diversité culturelle. 
 
- &UpDWLRQG¶XQ5pVHDX7HFKQR- Economique (RTE) 
 
'DQV ODPrPHRSWLTXH LQWHUYHQWLRQG¶DFWHXUV HQYXHGH ODGXUDELOLWpGX VHFWHXU OD
FUpDWLRQG¶XQ57(V¶DYqUHSHUWLQHQWH6HORQ Callon (1991) : «LH57(FRRUGRQQHO¶HQVHPEOH
G¶DFWHXUV KpWpURJqQHV ODERUDWRLUHV SXEOLFV FHQWUHs de recherche, entreprises, organismes 
ILQDQFLHUVXVDJHUVHWSRXYRLUVSXEOLFVTXLSDUWLFLSHQWjODFRQFHSWLRQjO¶pODERUDWLRQjOD
production, et à la distribution-diffusion de procédés de production, de biens et services dont 
FHUWDLQV IRQW O¶REMHW G¶XQH WUDQVDFWLRQ PDrchande ». Les RTE peuvent donner une vision 
dynamique du territoire et de ses atouts au sein de son environnement global. En effet, la 
QRWLRQGHUpVHDXQRXVDSHUPLVG¶LGHQWLILHUOHVFRQGLWLRQVGHUpDOLVDWLRQG¶XQSURMHWORFDO(OOH
constitue donc potentiellement un outil pertinent des dynamiques territoriales. Le patrimoine 
« peut donc représenter une force pour être acteur au sein du réseau, car il donne une 
LGHQWLWpDXWHUULWRLUHHQDVVXUDQWODFRKpVLRQQpFHVVDLUHjO¶LQWHUDFWLRQHQWUHOHVS{OHV ». 
La présence de ces trois pôles : le pôle technique est basé sur le savoir-faire local, le pôle 
VFLHQWLILTXH VXU O¶DSSURSULDWLRQDFWLYHGX FRQFHSWGX3(3 S{OHG¶(FRQRPLHGXSDWULPRLQH
par le territoire, le pôle du marché par les gens de tourisme. 
 
En ce qui concerne les solutions pour que le tourisme reste un axe de développement 
SRXU OD 7XQLVLH RQ SHXW GLUH TXH OH UHQRXYHOOHPHQW HQ SURIRQGHXU GH O¶LPDJH GH FHWWH
industrie sur les marchés émetteurs devient impératif pour permettre à ce secteur de 
V¶DXWRQRmiser et de jouer son rôle pleinement dans le développement économique du pays. 
Selon Neffati (2004) : « L'image devient un facteur crucial dans le choix d'une destination. 
/¶LQWpJUDWLRQ GHV VLWHV WRXULVWLTXHV OD PLVH HQ DYDQW GH OD FXOWXUH GHV WUDGLWions et du 
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SDWULPRLQH SHUPHWWHQW XQH UpGXFWLRQ GH O¶LQFHUWLWXGH HW XQH PHLOOHXUH DSSUpKHQVLRQ GH FH
secteur par la population locale ». 
 
À WUDYHUV FHWWH DQDO\VH GH O¶LQWHUYHQWLRQ G¶DXWUHV DFWHXUV il nous est possible 
G¶HQYLVDJHUXQV\VWqPHtouristique assurant la durabilité du secteur comme il O¶a été proposé 
par le plan Bleu (1998) (cf. figure 32). Mais pour que ce travail soit accompli, il devra être 
QpFHVVDLUHPHQWVXLYLG¶XQHpYDOXDWLRQpFRQRPLTXHHWHQYLURQQHPHQWDOH 
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Pouvoirs publics    
extérieurs   
(Etat-ONTT) 
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3.3- Le recours nécessaire à une évaluation économique et environnementale 
 
/¶pPHUJHQFHGXFRQFHSWGHGpYHORSSHPHQWGXUDEOHHWO¶LPSRUWDQFHGRQQpHjODUpJLRn 
ont par ailleurs relancé la critique scientifique sur les impacts du tourisme (Thomas, 2003). En 
HIIHWVXUOHSODQpFRQRPLTXHODFULWLTXHV¶DSSXLHVXUXQHDQDO\VHSOXVPLFURpFRQRPLTXHTXH
macroéconomique227 HW WUDLWH GH O¶LPSDFW GX WRXULVPH j Ges niveaux sub-nationaux. Sur les 
SODQV pFRORJLTXH HW VRFLRORJLTXH OD FULWLTXH V¶DSSXLH VXU OD PpWKRGH pFRQRPLTXH OD SOXV
DSSURSULpH j OD UpJLRQ G¶DFFXHLO GpJUDGpH PpWKRGH G¶pYDOXDWLRQ FRQWLQJHQWH PpWKRGH
KpGRQLVWH« Pour cela, on essaye dans un premieUWHPSVG¶DQDO\VHUOHVOLPLWHVGHVPpWKRGHV
G¶pYDOXDWLRQpFRQRPLTXHFRW-EpQpILFHHWpWXGHG¶LPSDFWHQSUHQDQWO¶H[HPSOHGHO¶DFWLYLWp
touristique en Tunisie. Dans un deuxième temps, nous discutons du modèle de tourisme 





a. 0pWKRGHG¶$QDO\VH&RWV-Bénéfices (ACB) 
 
Selon Prigent (2001, p. 161O¶$&%UHFRPPDQGHGHPHVXUHUVLmultanément les avantages 
HWOHVFRWVHQWHUPHVPRQpWDLUHV'HFHIDLWOHVGHX[WHUPHVG¶DQDO\VH VRQWFRPSDUDEOHVO¶XQ
j O¶DXWUH /H FDOFXO GH OD GLIIpUHQFH des flux financiers actualisés donne un indicateur 
V\QWKpWLTXHG¶DLGHjla décision: la 9DOHXU$FWXDOLVpH1HWWH9$18QSURMHWQ¶HVWHQWUHSULV
TXHVLOD9$1HVWSRVLWLYH6¶LOIDXWGpFLGHUHQWUHSOXVLHXUVSURMHWVOHFKRL[UHSRVHVXUOHUDWLR
VAN/Investissement actualisé (Desaigues et Point, 1993). 
Si la méthode coûts-bénéfices apparaît importante GDQV O¶DQDO\VHpFRQRPLTXHSRXU OHFKRL[
des politiques les plus efficaces dans une perspective de bien-être social (car prenant 
généralement en compte aussi bien les valeurs monétaires que non monétaires) (Thomas, 
2003, p.182) HOOH Q¶HQ GHPHXUH SDV PRLQV FRQWLQJHQWH FDU HOOH REOLJH j  afficher une 
estimation monétaire de tous les inconvénients et de toutes les satisfactions tirées des 
politiques analysées (Prigent 2001, p.162). 
                                                 
227 /¶pYROXWLRQ G¶XQH IRFDOLVDWLRQ PDFUR YHUV XQH IRFDOLVDWLRQ PLFUR-économique (davantage centrée sur les 
SHUVRQQHVHW OHXUUHVSRQVDELOLVDWLRQHW O¶pYROXWLRQGXFRQFHSWGHFURLVVDQFHGRQWO¶LQGLFDWHXUHVW OH3,%YHUV





3DU DLOOHXUV O¶H[DFWLWXGH des résultats dépend de O¶HVWLPDWLRQ GHV FRWV HW EpQpILFHV, 
pas toujours aisée à réaliser comme cela a été mis en avant dans le domaine de transport (Bent 
Flyvberg et al, 2005). Des études comparatives228 indiquent que de telles inexactitudes se 
retrouvent aussi dans le secteur touristique. 
Néanmoins, ces études peuvent se révéler trompeuses : leur inexactitude représente un risque 
substantiel dans la planification, car, par leur ampleur, elle peut conduire à des décisions 
totalement inefficaces, comme Pareto et Kaldor-+LFNVO¶RQW déjà démontré dans leurs travaux 
VXU O¶RSWLPDOLWp (Jacquemin et Tulkens, 1996). Ces résultats inexacts ne doivent pas nous 
surprendre, puisque de telles estimations: 
 
- V¶DSSXLHQW EHDXFRXS VXU OH SDVVp QRWDPPHQW sur G¶DQFLHQV SURMHWV VRXYHQW ELHQ
différents par leur fonction ou leur ampleur et aussi certainement par le niveau de 
FRPSpWHQFHVGHO¶pTXLSH 




&HWWHPpWKRGH FRQVLVWH j GpWHUPLQHU OHV LPSDFWV GHV DFWLRQVPLVHV HQ°XYUH TX¶LOV
soient favorables ou défavorables. À OD GLIIpUHQFH GH O¶Dnalyse « coûts-avantages » les 
LPSDFWVSHXYHQWrWUHPHVXUpVGDQVGHVJUDQGHXUVQRQPRQpWDLUHVPrPHVLO¶XQLWpPRQpWDLUH
Q¶HVW SDV SURVFULWH /¶REMHFWLI TXL GpWHUPLQH OH UHFHQVHPHQW GHV JDLQV HW GHV SHUWHV HVW
rarement clair et il risque de provoquer une FRPSWDELOLVDWLRQ GRXEOH 'H SOXV O¶pWXGH
G¶LPSDFWQpFHVVLWHO¶DSSOLFDWLRQG¶DXFXQHUqJOHG¶DJUpJDWLRQFHTXLVLJQLILHTXHOHVGpFLVLRQV
VRQWSULVHVG¶DSUqVXQHPDWULFHG¶LPSDFWV/¶pWXGHG¶LPSDFWSHUPHWFHSHQGDQWGHUHFRQQDvWUH
explicitement des objectifV DXWUHV TXH O¶HIILFDFLWp pFRQRPLTXH &HUWDLQHV pWXGHV G¶LPSDFW
complètent les informations rassemblées par une analyse «coûts-avantages». 
/¶pWXGHG¶LPSDFWPHWO¶DFFHQWVXU O¶XWLOLVDWLRQGHVUHVVRXUFHVSRXUHWSDUODVRFLpWpODVWDELOLWp
des prix et de lDSURGXFWLRQ OHVpFKDQJHVH[WpULHXUV OHVUDSSRUWVG¶pFKDQJHHQWUHQDWLRQVHW
finalement la croissance économique de long terme (Thomas 2003, p. 131). 
/¶DQDO\VHGHO¶LPSDFWpFRQRPLTXHPHVXUHGRQFOHVEpQpILFHVGHVWUDQVDFWLRQVGXPDUFKpSDU
les effets successifs, et elle se focalise sur la distribution régionale des revenus, et non sur 
                                                 
228 8QHDQDO\VHFRWEpQpILFHDpWpPHQpHDILQG¶pYDOXHUTXDQWLWDWLYHPHQWOHVLPSDFWVpFonomiques de la mise en 
°XYUHGXSODQQDWLRQDO%LHQTXHFHWWHDQDO\VHSXLVVHFRPSRUWHUXQHJUDQGH LQFHUWLWXGHHVVHQWLHOOHPHQWGXHj
O¶DEVHQFHGH UHODWLRQVTXDQWLWDWLYHs HQWUH ODPLVH HQ°XYUHGXSODQQDWLRQDO HW O¶DXJPHQWDWLRQGHV DUULYpes de 
visiteurs étrangers (JICA, 2001. p. 236). 
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O¶HIILFLHQFH pFRQRPLTXH &HWWH FKDvQH GHV HIIHWV HVW DSSHOpH © HIIHW PXOWLSOLFDWHXU ª GHV
dépenses touristiques (Thomas 2003, p. 178). 
 
c. Limite des méthodes 
 
/¶évaluation des retombées du tourisme au travers des gains en échanges extérieurs ou de 
la contribution aux revenus des gouvernements ne peut refléter le poids du tourisme sur 
O¶HVSDFH Thomas, 2003, p. 131). Le développemeQW G¶XQH WHOOH VWUDWpJLH à des fins 
WRXULVWLTXHVVXSSRVHGHSUHQGUHHQFRPSWHSOXVLHXUVYDULDEOHVTXLQ¶DSSDUDLVVHQWSDVGDQVOHV
analyses macroéconomiques (exemple la Valeur ajoutée).  
(Q7XQLVLHOHIDLWG¶pWDEOLUOHVSUpYLVLRQVGHVUHFHWWHVGu tourisme en se basant principalement 
sur les indicateurs à connotation physique (arrivées de visiteurs, nuitées de visiteurs) n¶HVW pas 
convenable pour prévoir le développement du tourisme tunisien au cours des prochaines 
années. Ceci risque d¶LQFLWHU le secteur à se concentrer sur une stratégie d¶H[WHQVLRQ GH OD
capacité et à accorder peu G¶DWWHQWLRQjODTXDOLWp&HFLSRXUUDLWDIIDLEOLU ODFRPSpWLWLYLWpGX
secteur sur le marché international, conséquence apparemment indésirable pour l¶pFRQRPLHj
long terme. 
/D SOXSDUW GHV GpFLGHXUV FRQYLHQQHQW DXMRXUG¶KXL TXH OD SULVH GH GpFLVLRQ GDQV OH
processus de développement nécessite de prendre en compte de nombreux paramètres 
statistiques montrant ainsi le rôle primordial de la qualité (Commission Européenne, 2009). 
Dans ce sens, les enquêtes existantes au niveau de ce secteur permettent de disposer de 
FKLIIUHVVXUO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH 
Cependant, la disponibilité actuelle de statistiques du tourisme ne permet pas de saisir le 
phénomène éconRPLTXHGXWRXULVPHGDQVVRQHQVHPEOHHWQ¶DXWRULVHSDVXQHDSSURFKHILQH
GHO¶HQVHPEOHGHV activités touristiques. En effet, O¶LQIRUPDWLRQVWDWLVWLTXHH[LVWDQWHQHFRXYUH
SDVWRXW OHVHFWHXUWRXULVWLTXHHWUHVWHIRFDOLVpHVXUO¶KpEHUJHPHQWHW OHV IOX[GHWouristes; le 
UHVWHGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHUHVWDXUDQWpTXLSHPHQWDFWLYLWpVGHORLVLUHWF, de par sa nature 
plus diffuse et non strictement touristique, Q¶HVWDFWXHOOHPHQWSDVFRXYHUW par les statistiques 




De plus, la connaissance statistique est encore plus limitée229 du fait de la part 
LQIRUPHOOH HW QRQ PDUFKDQGH GH O¶DFWLYLWp WRXULVWique en Tunisie230, même si celle-ci reste 
minoritaire (Commission Européenne 2009, p. 30). 
 
3.3.2- À ODUHFKHUFKHG¶XQHQRXYHOOHPpWKRGH 
 
3RXUIDLUHIDFHjODOLPLWHGHVPpWKRGHVGDQVO¶pODERUDWLRQGXSODQGHdéveloppement, 
il est SRVVLEOHDXMRXUG¶KXL, GDQVOHFDGUHG¶XQHpWXGHG¶pYDOXDWLRQG¶XQHUpJLRQG¶DVVXUHUXQ
développement durable du secteur touristique en trouvant un compromis entre la 
PD[LPLVDWLRQGHVUHYHQXVGXWRXULVPHHWODSURWHFWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW  
 
a. Les objectifs du tourisme durable 
 
Selon Briquet (2009, p. 21), les objectifs essentiels du développement durable peuvent 
ainsi être représentés graphiquement (cf. Figure 33). En reprenant les termes de la définition 
RIILFLHOOHGHO¶207O¶H[SORLWDWLRQ©GHfaçon optimal dHVUHVVRXUFHVGHO¶HQYLURQQHPHQWªSHXW
rWUHSHUoXHFRPPHOHPDLQWLHQG¶XQQLYHDXVDWLVIDLVDQWGHVUHVVRXUFHV4. Un équilibre de ce 
type est représenté par le point A du quadrant (1), O¶HQYLURQQHPHQWQRWp4HVW HQYLVDJpDX
sens large puLVTX¶LO LQFOXW OD QDWXUH HW OD IDXQH OH SDWULPRLQH SD\VDJHU KLVWRULTXH HW
architectural. Cet équilibre est défini par les relations contradictoires qui lient (Q) à la 
fréquentation touristique (N). En effet, le respect de l¶DXWKHQWLFLWpGHVFRPPXQDXWpVG¶DFFXHLO
peut être mis en rapport avec la fréquentation touristique selon une relation inverse 
représentée par la ligne de "Demande" ainsi identifiant la zone (0N0Q0A) assimilable à un 
surplus du consommateur. Sachant que B (2) représente la satisfaction des touristes pour avoir 
l¶pTXLOLEUHGXUHYHQX5HW ODGpSHQVHPR\HQQHG¶XQWRXULVWH'DXSRLQW&%ULTXHWD
tracé une courbe similaire à la courbe d¶(QJHO SRXU OHV ELHQV GH OX[HV OH WRXULVPH pWDQW
considéré comme une dépense de loisirs232. Cela permet dans le dernier quadrant de définir la 
                                                 
229 /HV LQIRUPDWLRQV VWDWLVWLTXHV FRQFHUQDQW OD QDWXUH O¶pYROXWLRQ HW O¶LPSDFW GX WRXULVPH V¶DSSXLHQW
principalement sur les chiffres des arrivées internationales et des nuitées, ainsi que sur les données de la balance 
de paiement. En résumé, les statistiques du tourisme sont généralement limitées au secteur de O¶K{WHOOHULH-
restaurant, bien identifié dans les classifications nationales et internationales. 
230 La part du secteur informel et non marchand peut être importante (les touristes résidant chez la famille ou les 
DPLVOHVORFDWLRQVQRQGpFODUpHVG¶DSSDUWHPHQWVRXGHYLOODV 
232
 /HV WURLV ORLVG¶(QJHO LQGLTXHQWTXH OHFRPSRUWHPHQWdes consommateurs se modifie avec le revenu. Si la 
première et la deuxième loi précisent que lorsque le revenu augmente, les dépenses augmentent moins vite (pour 
OHVGpSHQVHVDOLPHQWDLUHVHWDXPrPHU\WKPHSRXUOHVGpSHQVHVG¶KDELOOHPHQWHWGHORJHPHQWque le revenu, la 
troisième loi implique que les autres dépenses augmentent plus vite que le revenu (leur part augmente dans les 
dépenses de consommation ex dépenses de santé, transports et télécommunication ou de culture et loisirs qui 










Contrôle constant de la 
situation (Q0, A, F et G) 
zone 0D0EN0, illustrant les Impacts Economiques du Tourisme (IET= N0 x D0), lesquels 
alimentent un processus multiplicatif (IET x multiplicateur, D0 EFG). '¶DXWUHSDUWO¶H[DPHQ
G¶XQHDFWLYLWppFRQRPLTXHYLDEOHVXU le long terme est représenté par les recettes touristiques 
(0D0EN0) et leurs effets secondaires (D0 EFG). 
 
Enfin, le devoir de «satisfaire au plus haut niveau possible les touristes» peut être jugé 
SDU O¶pWXGHGXELHQ-être relatif à la qualité de l¶HQYLUonnement (cf. page 127), même si des 
HQTXrWHV GH VDWLVIDFWLRQ UHODWLYHV j O¶HQVHPEOH GHV pOpPHQWV FRPSRVDQW O¶RIIUH WRXULVWLTXH
DFFXHLOVHUYLFHVHWFV¶DYqUHQWQpFHVVDLUHV 
Le modèle de Briquet (2009, p. 21) ne prétend donc pas exprimer tous les aspects du tourisme 
GXUDEOH,OSHUPHWFHSHQGDQWGHPHWWUHHQUHODWLRQFHUWDLQVLQGLFDWHXUVFOpVTX¶LOHVWSRVVLEOH
GHPHVXUHUDILQG¶pWDEOLU©XQFRQWU{OHFRQVWDQWGHODVLWXDWLRQªODVLWXDWLRQFRXUDQWHGDQVFHW
exemple est représentée par N0, Q0, U0, ON0GF).  
 
Figure 33. Modèle du tourisme durable 
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Établir «un contrôle constant de la situation» comme il est proposé par Briquet (2009, 
p. 18 QpFHVVLWH GRQF GH SUpFLVHU OHV GLIIpUHQWV IDFWHXUV GX GpYHORSSHPHQW G¶XQ WHUULWRLUH
Selon la source pré-citée : « Il est bien VRXYHQWGLIILFLOHGHFRQQDvWUHO¶LPSDFWGXWRXULVPHVXU
les économies nationales des pays méditerranéens. La mise en place par les pays des comptes 
VDWHOOLWHV GX WRXULVPH FRQIRUPHV DX[ UHFRPPDQGDWLRQV GH O¶207 HVW XQ SURJUqV, mais les 
effets secondaires du tourisme font souvent défaut ou ne sont pas homogènes, précisément en 
UDLVRQ GHV GLIILFXOWpV G¶pYDOXDWLRQ GH WHOV SKpQRPqQHV OH WRXULVPH D\DQW QRWDPPHQW XQ
LPSDFWVXUO¶DJULFXOWXUHOHEkWLPHQWO¶DPHXEOHPHQWO¶DUWLVDQDWOHVVHUYLFHVEDQFDLUHVHWF




Pour faire face à ces limites, nous disposons de plusieurs approches théoriques pour 
analyser le développement régional : le développement inégal, le développement endogène, la 
théorie de la base et la théorie des pôles de croissance (Aydalot 1985, p. 127). Choisir entre 
ces méthodes nécessite de faire un arbitrage. La meilleure est a priori celle qui tient compte de 
O¶DSSURFKHpFRQRPLTXH VRFLDOHHWHQYLURQQHPHQWDOHGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH 
Il apparaît que la théorie des pôles de croissance (ou de développement) permet de répondre 
aux exigences de la viabilité économique et sociale. Plusieurs économistes en effet ont abordé 
ce lien entre tourisme et croissance : Dritsakis (2004) a établi les effets du tourisme sur la 
croissance de long terme pour la Grèce, Balaguer et Jorda (2002) pour O¶Espagne, Gunduz et 
Hatemi (2005) pour la Turquie et Capo, Font et Nadal (2007) pour les îles Baléares et 
Canaries. Ces économistes ont égalemenW FRQILUPp O¶K\SRWKqVH G¶XQH FURLVVDQFH GH ORQJ
terme partiellement tirée par le tourisme. Ce résultat repose sur une analyse économique du 
tourisme fondée sur la dimension microéconomique (allocation des ressources auprès des 
activités de production et de consommation). 
 
Pour combler cette lacune, nous avons mené une enquête de terrain enrichie par des 
entretiens auprès des responsables du secteur touristique/¶REMHFWLIHVWDLQVL de dégager une 
stratégie permettant au tourisme tunisien de devenir un facteur important du développement 
de la région, par son effet multiplicateur sur la FUpDWLRQ G¶HPSORLs, les transferts de 
technologie et surtout les recettes en devises. 
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Pour cela, nous avons développé un outil, la «méthode de masses», qui prend en compte « les 
valeurs » du développement. En effet, la connaissance de la répartition de la valeur ajoutée 
permet de déterminer le poids économique des différentes segments K{WHOLHUVUHVWDXUDWLRQ« 
de la filière. Cette méthode SHXW GHYHQLU XQ RXWLO G¶RULHQWDWLRQ GHV FKRL[ ORFDX[ GH
développement du tourisme en favorisant les activités les plus créatrices de richesse. 
Au niveau environnemental, appliquer les principes du tourisme durable, suppose mobiliser 
SOXVLHXUV W\SHV G¶LQVWUXPHQWV: certes les instruments classiques de la politique de 
O¶HQYLURQQHPHQWPHVXUHVUpJOHPHQWDLUHVPHVXUHVLQFLWDWLYHVHt approches volontaires), mais 
aussi des instruments de soutien et de mesure (OMT, 2005). 
La production G¶indicateurs économiques et environnementaux pour une région génère une 
communication entre les profHVVLRQQHOV O¶DXWRULWp WRXULVWLTXH HW OD SRSXODWLRQ Un tel 





Conclusion du chapitre 2 
 
/¶pWXde du tourisme tunisien sur une longue période montre que le produit touristique 
y est caractérisé par un tourisme de masse, basé essentiellement sur la clientèle européenne 
(notamment française, allemande, italienne et anglaise) et dominé par les grands tour-
RSpUDWHXUVHXURSpHQV0DUPDUD&OXE0HG«$XMRXUG¶KXLFHW\SHGHWRXULVPHFRQQDLWGHV
difficultés. Nous avons expliqué le problème dont souffre le tourisme tunisien. Quatre causes 
ont été identifiées clairement : la saisonnalité, la commercialisation des produits tunisiens par 
les tour-opérateurs, le vieillissement du produit et la concurrence des pays émergents. Nous 
VRXWHQRQV TX¶LO V¶DJLW Oj G¶XQH FULVH VWUXFWXUHOOH HW QRQ passagère de type conjoncturel qui 
trouve ses racines GDQVO¶RULJLQHGXGpveloppement du produit touristique. Le modèle « mer et 
soleil » où le littoral bénéficie du PRQRSROHGHVGHVWLQDWLRQVGRLWDXMRXUG¶KXL faire face à la 
concurrence des autres produits touristiques. Ainsi, le littoral ne constitue plus la destination 
priviléJLpHGHO¶HQVHPEOHGHVWRXULVWHV. Il importe que les autorités compétentes comprennent 
OD QpFHVVLWp G¶LQQRYHU en matière d¶RIIUH DILQ GH UpSRQGUH DX[ QRXYHDX[ EHVRLQV GH OD
clientèle. Ce nouveau tourisme, TXH O¶RQ SHXW TXDOLILHU GH "post-fordiste", doit être centré 
davantage sur la qualité des équipementsGHO¶HQYLURQQHPHQWHWGHO¶HQFDGUHPHQW La Tunisie 
devrait donc abandonner progressivement l¶DQFLHQ modèle de développement touristique. En 
G¶DXWUHV WHUPHV, « IO IDXW FKDQJHU O¶LGpH G¶XQ WRXULVPHGHPDVVH, mais une masse faite par 
O¶DGGLWLRQ GH GLIIpUHQWHV VRUWHV GH WRXULVWHV pWDOpV WRXW DX ORQJ GH O¶DQQpH RFFXSDQW GHV
espaces différents et venant à des périodes différents » (Cuvelier, 2000). 
Pour ce faire, améliorer les composantes « service » et « produit offert » est nécessaire. Par 
« service », nous entendons la formation des acteurs touristiques, leur professionnalisation et 
la mise à niveau de O¶KpEHUJHPHQW. Par « produit offert », nous entendons le développement 
GHO¶DQLPDWLRQHWODGLYHUVLIication du produit (santé, bien-être et culture). 
 
Cependant, ces solutions relèvent du court et moyen terme. La pérennité du secteur 
touristique doit V¶LQVFULUH GDQV XQ FDGUH GH GpYHORSSHPent durable, ce qui nécessite non 
seulement O¶LPSOLFDWLRQ Ge tous les acteurs (la Fédération Tunisienne des Hôteliers, les 
Agences de Voyages, la coopération internationale, la population, les centres de recherche, les 
organismes financiers), mais encore une évaluation économique et XQH pWXGH G¶LPSDFW GX
WRXULVPHVXUO¶HQYLURQQHPent.  
Nous avons montré les limites des méthodes G¶pYDOXDWLRQpFRQRPLTXH (coût-bénéfice et étude 
G¶LPSDFW HQ SUHQDQW O¶H[HPSOH GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HQ 7XQLVLH /D GLVFXVVLRQ VXU OH
187 
 
modèle théorique proposé par Briquet (2009) a permis de dégager des pistes intéressantes. Il 
est notamment SRVVLEOH DXMRXUG¶KXL, GDQV OH FDGUH G¶XQH pWXGH G¶pYDOXDWLRQ G¶XQH UpJLRQ 
G¶DVVXUHUXQGpYHORSSHPHQWGXUDEOHGXVHFWHXUWRXULVWLque en trouvant un compromis entre la 
maximisation des revenus du tourisme et la protectioQGHO¶HQYLURQQHPHQW 
La deuxième partie de la thèse, proposH G¶H[SORLWHU ces pistes HQ SDUWDQW GH O¶H[HPSOH GX
territoire de Djerba. Le choix de cette île FRPPH]RQHG¶pWXGH se justifie à la fois par la nature 
de son économie, fondé sur un tourisme balnéaire de masse et la fragilité de son éco-système. 







































- Chapitre 3 : Djerba et tourisme international : quelle 
conjugaison ? 

























                      « Mais, à peine en chemin, mes envoyés se lient avec les Lotophages qui, loin de  
                           méditer le meurtre de nos gens, leur servent du lotos. Or, sitôt que l'un d'eux goûte à  
                           ces fruits de miel, il ne veut plus rentrer ni donner de nouvelles235 ». 
(ibid., IX, 91-97, trad. Victor Bérard). 
 
« ÌOHGHVDEOHG¶RUO¶DLUVLGRX[TX¶LOHPSêche de mourir » 
Flaubert Gustave236. 
 
« 2DVLVGHVDEOHSRVpHVXUXQHPHUG¶D]XU » 








Le tourisme démarre à Djerba en 1954, avec O¶LPSODQWDWLRQ du « Club Med »238. 
Néanmoins, cette activité QHVHGpYHORSSHUpHOOHPHQWTX¶jODILQdes annéeVORUVTXHO¶(WDW
tunisien décide G¶\LPSODQWHUXQS{OHWRXULVWLTXHSRXUUésoudre les difficultés économiques de 
O¶vOH&HSURMHWV¶LQVFUit dans une politique plus large, jO¶pFKHOOH GHO¶HQVHPEOHGHOD7XQLVLH
FRPPH QRXV O¶DYRQV YX SUpFpGHPPHQW /H WRXULVPH HVW XQ YHFWHXU HIILFDFH SRXU IL[HU OD 
population G¶XQWHUULWRLUHFDUO¶pWDEOLVVHPHQWG¶XQFRPplexe hôtelier assure non seulement la 
FUpDWLRQ G¶emplois directs, maiV HQFRUH LQGLUHFWV SDU VRQ LPSDFW VXU O¶artisanat local et le 
FRPPHUFH WUDGLWLRQQHO &¶HVW SRXUTXRL, plus globalement, la Tunisie a misé et continue de 
PLVHU VXU FHWWH DFWLYLWp SRXU GpYHORSSHU VRQ pFRQRPLH HW V¶LQWpJUHU DLQVL GDQV OH réseau 
économique mondial. 
 
                                                 
235  /HP\WKHGH'MHUEDDFRPPHQFpGDQVOHVFKDQWVG¶+RPqUH/DOpJHQGHUDFRQWHTXHGHUHWRXUGHODJXHUUHGH
Troie, Ulysse et ses FRPSDJQRQVDERUGqUHQWOHVULYHVGH'MHUEDHWRXEOLqUHQWTX¶LOVpWDLHQWHQURXWHSRXUUHQWUHU
GDQV OHXUV IR\HUV 6HORQ ©O¶2G\VVpHª 'MHUED DXUDLW pWp O¶vOH GH FHV pWUDQJHUV PDQJHXUV GH ORWRV OHV
/RWRSKDJHVIUXLWVFRQQXVDXMRXUG¶KXLVRXVOHQRPGHVGDWWes. Les lotos étaient tellement délicieux que ceux qui 
HQPDQJqUHQWQHYRXOXUHQWSOXVTXLWWHUO¶vOH. 
236 Cité par Salah-Eddine Tlatli, Djerba, 1967, p. 41. 
238 Glibert Trigano et Gérard Blitz, fondateurs du Club « Méditerranée », furent les premiers voyagistes étrangers 
j V¶LQVWDOOHU j'MHUED HQ  HQ FUpDQW OH YLOODJe de vacances de « Djerba la fidèle », et en 1971, celui de 
«Djerba La Douce». 
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%pQpILFLDQW GH O¶RXYHUWXUH GHVPDUFKpV DpULHQV &KDUWHUV HW GH O¶H[SDQVLRQ GX SDUF
G¶KpEHUJHPHQWVOHWRXULVPH V¶HVW ainsi propagé sur la côte Est de la TunisieMXVTX¶jO¶vOHGH
Djerba, devenue DXMRXUG¶KXL O¶XQGHs grands pôles touristiques et hôteliers du pays. Djerba, 
par ses atouts naturels et patrimoniaux sinJXOLHUVGLVSRVHHQHIIHWG¶XQHDFWLYLWpQDWXUHOOH lui 
SHUPHWWDQW G¶HQWUHYRLU OH WRXULVPH FRPPH XQ SLOLHU GH VRQ GpYHORSSHPHQW pFRQRPLTXH HW
social. /¶HVVRr de sDFDSDFLWpK{WHOLqUHQHV¶HVWSDVGpURXOpGHIDoRQprogressive et linéaire. 
/¶vOHa dû se doter, dans des délais très courts, G¶XQ parc hôtelier SRXUIDLUH IDFHj O¶DUULYpH
croissante des touristes. Ainsi, entre 1970 et 2009, la fréquentation touristique a-t-elle 
progressé de 8% par an en moyenne, passant de 112 502 (Mzabi, 1970) à 1 082 740 de 
touristes (ONTT, 2010). /¶XQGHVLQVWUXPHQWVSULYLOpJLpVSDUO¶(WDWWXQLVLHQSRXUUHOHYHUFHV
GpILV HVW O¶LQFLWDWLRQ ILVFDOH  G¶LPSRUWDQWHV mesures de défiscalisation ont ainsi attiré de 
nombreux capitaux internes et externes et faciliter la construction du parc hôtelier. 
 
 Ce troisième chapitre est divisé en trois sections. La première décrit les 
caractéristiques générales de Djerba, en propoVHHQTXHOTXHVRUWHOHSRUWUDLW,OV¶DJLWG¶Dbord 
de présenter sommairement la position géographique GHO¶vOHVRQKLVWRLUHHWO¶pYROXWLRQGHVD
population DILQ GH PLHX[ FHUQHU O¶LGHQWLWp GX WHUULWRLUH (QVXLWH OH SURSRV VH FRQFHQWUH
davantage sur la dimeQVLRQ pFRQRPLTXH HQ V¶DWWDUGDQW sur les difficultés économiques et 
sociales auxquelles est confrontée la région durant les années 50 et 60. En effet, avec une 
croissance démographique très importante, un taux de chômage élevé et une émigration de ses 
habitants YHUVOHVSD\VYRLVLQVRXHXURSpHQVO¶pFRQRPLHORFDOHpWDLWHQFULVH,ODGRQFVHPEOp
QpFHVVDLUH G¶DGRSWHU XQH GpPDUFKH GH GpYHORSSHPHQW DGDSWpH j FH WHUULWRLUH /D GHX[LqPH
section montre comment le tourisme dynamise le territoire, comment il en améliore la vie 
socio-économique. Enfin la dernière section met en relief le système touristique de Djerba : 
son fonctionnement, VHVDWRXWVHWIDLEOHVVHV,ODSSDUDvWDLQVLTXHOHGpVpTXLOLEUHHQWUHO¶RIIUH






                                                 
239 Pendant plusieurs décennies, la politique a été axée sur la nécessité de développer prioritairement le secteur 






/D SUHPLqUH VHFWLRQ GH FH FKDSLWUH SUpVHQWH G¶DERUG OD GLYHUVLWp HW O¶DWWUDFWLYLWp GH
Djerba. Ensuite, elle en UHWUDFHO¶KLVWRLUH. Enfin, elle expose la situation économique et sociale 
de la région, tout en insistant sur O¶LPSRUWDQFH GX WRXULVPH GDQV son processus de 
développement. 
 
1.1- Diversité et attractivité de Djerba 
/HSUHPLHUSRLQWPHWO¶DFFHQWVXUODSRVLWLRQJpRJUDSKLTXHHWDGPLQLVWUDWLYHGHO¶vOHOH
second, sur ses diversités patrimoniales, atouts qui lui confèrent une attractivité singulière. 
 
1.1.1- Position géographique et administrative 
Djerba est située le long de la côte méditerranéenne, dans le sud-est de la Tunisie et 
plus précisément dans le golfe de Gabès. /DVXSHUILFLHGHO¶vOHDYRLVLQHOHVNP2 (64 000 
KHFWDUHV(OOHDODIRUPHG¶XQTXDGULODWqUHORQJGHNPG¶(VWjO¶2XHVWHWODUJHGHNP
du nord au sud (cf. la carte ci-après)6HVF{WHVTXLV¶pWHQGHQWVXUNLORPqWUHVSUpVHQWHQW
un tracé très irrégulier, notamment avec les péniQVXOHVG¶$MLP,OV¶DJLWGHla plus grande île 
des côtes d'Afrique du Nord. Elle est séparée du continent par le golfe de Boughrara et 
rattachée au Sud par une ancienne chaussée romaine qui, GXUDQWO¶DQWLTXLWpHWOH0R\HQ-âge, 
la reliait à la péninsule de Zarzis.  
Administrativement, Djerba dépend du gouvernorat240 de Médenine. Elle compte environ 140 
000 habitants et est formée de trois délégations241 : Houmt-Souk, Midoun et Ajim et de vingt 
quatre imadas242. Sa principale ville, Houmt-Souk, compte à elle seule 44 555 habitants. 
 
 À O¶LQVWDUGHWRXWWHUULWRLUH'MHUEDHVWXQHUpJLRQTXLGpWLHQWVHVSURSUHVSDUWLFXODULWpV
Comme la plupart des îles méditerranéennes, elle dispose de nombreuses richesses naturelles : 
plages, lagons bleus, dunes et de palmiers. De plus, elle recèle XQH PXOWLWXGH G¶DWRXWV
spécifiques. Du fait de sa proximité avec le Sud tunisien, elle bénéficie à la fois de la mer et 
                                                 
240 Fonction correspond à la préfecture en France. 
241 Fonction correspond à la sous- préfecture en France. 






Figure 34. Carte de Djerba 
 
 
Source : http://immobilierdjerba.files.wordpress.com/2010/04/djerba_map.png 
 
                                                 





1.1.2- Les diversités patrimoniales de l¶vOH 
 
Atout majeur de son potentiel touristique, milieux naturels et culturels se superposent 
ici en une mosaïque et offrent ainsi un produit de découverte très attractif, complet et riche. 
 
a. La diversité naturelle 
 
- Le littoral est caractérisé pour sa part par des côtes basses, les plages, en grande 
PDMRULWp VDEORQQHXVHV V¶pWHQGDQWSULQFLSDOHPHQWHQWUH5DV5¶PHOHW%RUJ(l Kastil. 
Gustave Flaubert appela Djerba O¶"vOHDX[VDEOHVG¶RU" à cause de ses plages au sable 
ILQHWGRUp/¶vOHHVWSODWHO¶DOWLWXGHPR\HQQHHVWGHPqWUHV HWF¶HVWGDQVODSDUWLH
PpULGLRQDOHGH O¶vOHTXHVH WURXYH OHSRLQWFXOPLQDQWVLWXpj « Dahret Guellala » (53 
mètres). À ce niYHDX O¶vOH HVW WUDYHUVpH SDU XQ DFFLGHQW WRSRJUDSKLTXH PDMHXU 
mètres de dénivellation sur 15 mètres de long).  
/¶vOH est bordée par une quarantaine de kilomètres de côtes244 hospitalières. Elles 
présentent un tracé très irrégulier, notamment sur lDIDoDGHPpULGLRQDOHRV¶pWHQGHQW
OHVSpQLQVXOHVG¶$MLPGH5DV7HUEHOODHWGH%RUM(O.DVWLOTXLpULJpHVHQWHQWDFXOHV
PDUTXHQW OHVSRLQWV OHVSOXV UDSSURFKpVGXFRQWLQHQW(QHIIHW OHGpWURLWG¶$MLPQ¶D
que 2 kms GH ODUJHFHOXLG¶(O.DQWDUDNPs, mais il est jalonné par une route qui 
pSRXVHOHWUDFpGHO¶DQFLHQQHFKDXVVpHURPDLQHTXLUHOLDLW'MHUEDDXFRQWLQHQW 
 
 ,OFRQYLHQWGHVRXOLJQHUHQSOXVGHODEHDXWpHW O¶pWDOHPHQWGHVHVSODJHV ODSRVLWLRQ
stratégique dont dispose Djerba. Sa proximité du Sud de la Tunisie permet au touriste de 




- /H FOLPDW GH O¶vOH HVW GRQF VHQVLEOH j O¶LQIOXHQFH GH FHV GHX[ IDFWHurs. En outre, 
O¶LQVXODULWp PDUTXH SURIRQGpPHQW OH FOLPDW GMHUELHQ TXH ©OD OLWWpUDWXUH D GRWp G¶XQH
cinquième saison»245/HVWHPSpUDWXUHVVRQWPRGpUpHVGXIDLWGHO¶LQIOXHQFHPDULQHHQ
                                                 
244 /¶DPpQDJHPHQW WRXULVWLTXHWRXFKDLW OH1RUG-(VWGHO¶vOHGH'MHUEDHntre Houmt-Souk et Aghir (40 KM du 
littoral) ; cette zone touristique est définie par le décret n°162 du 5 avril 1973 et couvre une superficie de 9 625 
hectares. 
245 Selon Grevin (1937), cité par Jomni (1981, p.15) : «À 6ID[O¶KLYHUYRXVDXUDTXLWWpj Gabès vous trouverez 
OHSULQWHPSVj7R]HXUO¶pWpHWj'MHUEDYRXVGpFRXYULUH]ODFLQTXLqPHVDLVRQ ».  
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moyenne 12°C en janvier, et 27°C en août246. ,O V¶DJLW GRQF G¶Xn climat de type 
méditerranéen, VHF HW FKDXG O¶pWp WHPSpUp HW UHODWLYHPHQWKXPLGH O¶KLYHU à tendance 
semi-aride. 
 
- La pluviométrie HVW IDLEOH HW O¶HVVHQWLHO GHV SUpFLSLWDWLRQV VH FRQFHQWUent entre 
septembre et décembre ; les jours pluvieux ne dépassent pas quarante jours par an 
VDFKDQWTXHFHFKLIIUHFDFKHG¶LPSRUWDQFHV disparités car il peut très bien ne pleuvoir 
TXHTXDWUH MRXUVGDQV O¶DQQpH/¶KXPLGLWpG¶RULJLQHPDULWLPHFRQWULEXH SDU O¶HIIHW GH
URVpH j DPRUWLU OHV JUDGLHQWV WKHUPLTXHV HW SHUPHW G¶REWHQLU XQe atmosphère de 
fraîcheur très précieuse lors de la saison estivale. 
 
Ces diversités naturelles MRXHQWXQU{OHSUpGRPLQDQWGDQVOHVXFFqVHWO¶LPDJHWRXULVWLTXHGH
Djerba. Touristes et djerbiens profitent de ces atouts à travers XQHJDPPHpWHQGXHG¶DFWLYLWés 
qui leur est proposée. 
 
b. La diversité culturelle 
 
Très conservateurs, les djerbiens RQW JDUGp OHXUV P°XUV OHXUV WUDGLWLRQV HW OHXUV
WHFKQLTXHV DUFKLWHFWXUDOHV TXL UHPRQWHQW GDQV FHUWDLQV FDV j O¶DQWLTXLWp Djerba tire son 
originalité de son insularité dont les conséquences se répercutent non seulement sur toutes les 
données du PLOLHXQDWXUHOPDLVDXVVLVXUO¶KLVWRLUHGHO¶vOHHWVXUODSHUVRQQDOLWp'MHUELHQQH. 
En effet, Djerba bénéficie G¶XQEUDVVDJHHWKQLTXH HWG¶XQHpYROXWLRQKLVWRULTXHTXLGRQQH à 
O¶île une richesse culturelle et patrimoniale unique. 
De son passé, Djerba compte encore une composition architecturale chargée de significations 
sociales. En effet, un habitat particulier, organisé et dispersé, caractérise le paysage de Djerba. 
Ce paysage rpVXOWHHQHIIHWG¶XQHRUJDQLVDWLRQ OHQWHHWPpWKRGLTXHGHO¶HVSDFHGHO¶KRPPHHW
traduit un mode de vie et des relations sociales significatifs. Ainsi, jO¶DOWHUQDQFHdes vergers, 
palmiers, oliviers V¶DMRXWHQWmenzels247 et tabias248.  
/DGLVSHUVLRQGH O¶KDELtat a une raison historique. En effet, les Djerbiens ont eu à subir des 
attaques répétées venant de la mer. Ils se sont donc éloignés de la côte et se sont dispersés 
dans la campagne. De plus OHXU W\SH G¶DFWLYLWp HVVHQWLHOOHPHQW DJUDLUH nécessitait une 
                                                 
246 '¶DSUqV*\-Jaabiri (1998) : « La température moyenne annuelle calculée sur dix ans est de 18°. Elle est de 
12°C en hiver et de 27°C entre juillet et VHSWHPEUHODSpULRGHODSOXVFKDXGHGHO¶DQQpH ». 
247 6LJQLILHODPDLVRQLOGpVLJQHO¶DLUHGHYLHG¶XQHIDPLOOH 
248 La « tabia ªHVWXQHVRUWHGHKDLHGHWHUUHKpULVVpHG¶DJJUDYHV G¶DORqVHWGHILJXLHUVGHEDUEDrie, bordant les 
pistes et les chemins et entourant les propriétés. 
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prpVHQFH FRQWLQXHOOH HW XQH UpSDUWLWLRQ GH O¶KDELWDW DXWRXU GHV SRLQWV G¶HDX En outre, le 
djerbien a un caractère plutôt individualiste. Les mosquées constituent un élément structurant 
GHO¶HVSDFHUXUDOWUDGLWLRQQHO$LQVLO¶HQVHPEOHGHO¶vOHHVWFRXYHUWG¶pGLILFHVUHOLJLHX[FHTXL
révèle un espace insulaire profondément marqué par le sacré et une population profondément 
attachée à son territoire (Bernard, 2002). 
 
 /HEkWL\HVW WUDGLWLRQQHOOHPHQW LVROpHWFODLUVHPpjO¶H[FHSWLRQGHWURLVJURXSHPHQWV
G¶habitat : Houmt-Souk TXL V¶HVW GpYHORSSp grâce aux souks, GRQW O¶pPHUJHQFH V¶H[SOLTXH
par le caractère défensif et portuaire du site), Hara Kébira et Hara Sghira, toutes deux habitées 
SDU OD PLQRULWp MXLYH FHWWH GHUQLqUH V¶DGRQQDQW DX[ DFWLYLWps de commeUFH HW G¶DUWLVDQDW
lesquelles sont généralement localisées dans les villes. 
À FHWWH GLVSHUVLRQ GH O¶KDELWDW VH VXSHUSRVH XQH RUJDQLVDWLRQ GH O¶HVSDFH KLpUDUFKLVp
(insulaire) en niveaux emboîtésTXLFRPPHQFHDXQLYHDXGX0HQ]HOHWDERXWLWjO¶HQVHPEOH
dH O¶vOH Le « Menzel » FRQVWLWXH OD FHOOXOH GH EDVH GH O¶RUJDQLVDWLRQ VSDWLDOH GH O¶vOH ,O
UHSUpVHQWH O¶HVSDFH UpVLGHQWLHO HW IRQFWLRQQHO GDQV OHTXHO YLW HW V¶RUJDQLVH OD IDPLOOH ,O HVW
IRUPp G¶XQ RX GH SOXVLHXUV ©KRXFKª249 et des éléments de la vie économique : vergers, 
champs, mais aussi ateliers de tissage, greniers, puits, et la citerne, indispensable à la vie 
familiale. Le « menzel » intègre sa population avec son milieu agricole. Entouré G¶XQH
«Tabia», qui est organisée comme un site défensif. La « Tabia » protège les sols, les cultures 
et du vent. Elle a aussi une fonction séparative comme les murs dans une médina250. Ce type 
G¶KDELWDWLRQ HVW SDUWLFXOLHU j O¶vOH FRPPH OH SUpFLVH 7ODWOL (1967). « Le houch » 
traditionnel251VHSUpVHQWHVRXVODIRUPHG¶XQ EkWLPHQWUHFWDQJXODLUHG¶XQHEODQFKHXUpFODWDQWH
GRQW O¶pOpPHQWmarquant est la surélévation carrée, à chaque angle de la maison, donnant 
naissance à quatre petites tours, dans un ancien but de fortification. Le cadre de la vie 
communautaire, la «Houma»252 et «la mosquée»253 GLIIqUHQW GH O¶KDELWDW WUDGLWLRQQHO /HV
familles vivent selon leur origine, en vase clos dans une Houma particulière.  
 
                                                 
249 8QLWpG¶KDELWDWLRQ. 
250 /¶HQWUpH GDQV OD SURSULpWp VH IDLW VRXYHQW SDU XQH FKLFDQH 3DVVp FHOOH-ci, les personnes de passage seront 
reçues dans la maison des invités et ne pénétreront SDVGDQVODPDLVRQGHO¶K{WH 
251 /¶KRXFKHVWRUJDQLVpDXWRXUG¶XQSDWLR,OHVWGRQFWRXWHQWLHUWRXUQpYHUVO¶LQWpULHXUXQHVHXOHSRUWHGRQQDQW
jO¶H[WpULHXU'HFKDTXHF{WpGHODFRXUVRQWGLVSRVpHVGHVFKDPEUHVORQJXHVHWpWURLWHVXQF{WpVHUYDQWSRXUOHV
communs. Ce sont les frères qui se partageQW OH KRXFK GH O¶(VW DX1RUG ; par statut de naissance, la famille 
SDWULDUFDOH FRQQDvW Oj XQH SURMHFWLRQ VSDWLDOH /¶HQWUpH GH OD PDLVRQ VH IDLW elle aussi par une chicane qui 
dissimule la cour extérieure. Tout est donc fait pour protéger et dissimuler la famille des regards extérieurs. 
252 /DKRXPDHVWXQTXDUWLHUG¶KDELWDWLRQV. 
253 /DPRVTXpHHVWO¶pOpPHQWIpGpUDWHXUGHO¶HQVHPEOH  
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 $XWRWDOO¶HQYLURQQHPHQWGMHUELHQHVWXQHVWUXFWXUHXUEDLQH254. Les éléments naturels 
eux-mêmes sont construits et sWUXFWXUpV SDU O¶KRPPH  TX¶LO V¶DJLVVH GHV © tabias » ou de 
O¶DJHQFHPHQWGHVSODQWDWLRQVLOVIRQWSDUWLH intégrante de la composition architecturale et sont 
chargés de significations sociales255 (Bernard 2002, p. 2). 
 
En venant à Djerba, le touriste a ainsi la possibilité de découvrir un patrimoine 
architectural singulier et les spécificités djerbiennes FXOWXUHOOHV HW FLYLOLVDWLRQQHOOHV G¶XQ
espace insulaireUpVXOWDQWG¶XQHORQJXHpYROXWLRQKLVWRULTXH.  
 
1.2-+LVWRLUHHWpFRQRPLHG¶Xn territoire en crise 
 
'MHUEDHVWOHWpPRLJQDJHGHSOXVLHXUVFLYLOLVDWLRQV'DQVO¶DQWLTXLWp'MHUEDV¶DSSHODLW
Meninx256 GXQRPG¶XQHGHVHVYLOOHVTXLULYDOLVDLWDYHF*LUEDDX1RUGSUèVG¶+RXPt-Souk et 
Tipasa au Sud Ouest. Vers le VIIème siècle avant Jésus-&KULVWO¶HPSLUHFDUWKDJLQRLVV¶pWHQGLW
sur la région des Syrtes et sur celle de Djerba. Cette dernière devint un des comptoirs les plus 
importants grâce à sa position stratégique. Elle a pu jouer pendant des siècles un rôle central 
dans le coQWU{OH GH O¶pFRQRPLH GX 6XG WXQLVLHQ &HSHQGDQW DSUqV O¶LQGpSHQGDQFH, Djerba 
connaît une situation économique et sociale fragilisée. Ce sont ces difficultés ainsi que les 
enjeux des politiques de développement mises en place qui sont analysées à présent. 
 
1.2.1- Trajectoire historique de Djerba 
 
Située dans le Sud de la Tunisie, Djerba, de par son caractère insulaire, a eu des 
relations étroites avec les différentes civilisations de la méditerranéenne. /¶KLVWRLUH
pFRQRPLTXH HW KXPDLQH GH O¶vOH GH 'MHUED D commencé vers l'an 1 500 avant J.C. Des 
poSXODWLRQV KHOOpQLTXHV V¶LQVWDOOHQW GDQV O¶vOH R HOOHV introduisent les techniques de 
O¶oléiculture et de la poterie. Au XIII siècle avant J.C, après la chute de Troie, Ulysse y fait 
escale. Depuis ces temps anciens existe ainsi OD OpJHQGH GH O¶vOH des Lotophages"; preuve 
G¶XQHprésence humaine qui remonte très loin dans le temps. Les dLIIpUHQWHVSpULRGHVTXHO¶vOH
traverse lui donnent alors un caractère unique. 
 
                                                 
254 &HVpOpPHQWVIRQWSDUWLHGHO¶XUEDQLVPHPXVXOPDQ 





 Après la décadence de Carthage (IIème VLqFOHDY-&O¶vOH, désormais marquée par la 
présence romaine, prend le nom de "Meninx" qui devient florissante au point de justifier la 
FUpDWLRQG¶XQHFKDXVVpHTXLODUHOLHj=LWD257 sur le continent. Pendant cette période, et après la 
prise de Jérusalem par TiWXV HQ  O¶vOH GH'MHUED UHoRLW plusieurs milliers de juifs qui se 
regroupent dans deux villages "Hara Kébira" et "Hara Sghira"258. Cette communauté 
religieuse se rassemble DXWRXU GH © OD *KULED ª OLHX G¶XQ FpOqEUH HW SHXW rWUH XQLTXH
pèlerinage au monde. Les juifs viennent HQFRUHDXMRXUG¶KXL de toute O¶$IULTXHGu Nord, de la 
France, de la Belgique et même des USA pour célébrer le 33e jour de la pâque juive (début 
Juin) dans le lieu «saint». Ce sanctuaire, UHFRQVWUXLW YHUV  FRQVHUYH O¶XQH des plus 
anciennes Thora du monde dont les versets sont calligraphiés sur des grands rouleaux de 
parchemin placées dans dHVF\OLQGUHVG¶DUJHQW259. 
 
Envahie par les Vandales, puis par les Byzantins, la région de Djerba fut conquise par 
les Arabes en 665 aprqV-&&HVGHUQLHUVSDUYLHQQHQWHQSHXGHWHPSVjFRQYHUWLUjO¶,VODP
une grande partie de la population berbère. Ensuite, après le désastre de O¶LQYDVLRQ
italienne260, O¶vOHGH'MHUEDYRLW ODQDLVVDQFHG¶XQHFRQFHSWLRQSOXVSXULWDLQHGH O¶,VODP : le 
Kharidjisme261 TXLV¶RSSRVDLWjO¶LVODPRUWKRGR[H Mais le passé de DjerEDQHV¶DUUrWHSDVOj
/¶vOH HVW HQFRUH disputée, au moyen âge par les maîtres successifs de la méditerranée : les 
Normands de Sicile, les Aragonais, les Espagnols et les Turcs. Les Espagnols ont laissé des 
monuments telle la forteresse de Borj Castel ou encore celle appelée improprement "la 
forteresse espagnole". Les Turcs, la mosquée d¶Houmt-Souk et plusieurs fondouks qui, 
progressivement, ont été transformés en petits hôtels ou auberges. Il existe également des 
fondouks chrétiens à Djerba depuis le XIVème, siècle qui a intégré l'église catholique. 
 
Ces différentes civilisations et cultures, ayant WUDYHUVp O¶KLVWRLUH GH O¶vOH GH 'MHUED
(berbère, arabe, juive, noire..), ont façonné une population diversifiée et cosmopolite. Le 
SHXSOHGH'MHUEDYLHQWGHSD\VGLIIpUHQWV UpSDUWLV VXU WURLVFRQWLQHQWV  O¶$IULTXH O¶$VLH HW
O¶(XURSH &H FRFNWDLO GH FXOWXUHV QH SHXW rWUH TXH ULFKH GH YDOHXUV /H UDFLVPH Q¶H[LVWH
presque pas, car chacuQDDSSULVjYLYUHHQSDL[DYHFVHVYRLVLQV&¶HVWG¶DLOOHXUVOHPrPH
                                                 
257 Zarzis acuellement. 
258 Actuellement Riadh. 
259 En face de cette synagogue, une hôtellerie juive permet de loger les visiteurs en temps de pèlerinage. 
260 En 1125, les normands de SicilHV¶HPSDUHQWGHO¶vOHGH'MHUED 
261 «Les KhaouarLGMVªF¶HVW-à-dire les sortants sont ceux qui se sont séparés du « Calife Ali » ORUVTX¶LODFFHSWHUD
O¶DUELWUDJHGH0RDZL\D/HXUVGRFWULQHVUHMHWWHQWOHPRLQGUHOX[HWRXWFRQIRUWOHSULQFLSHGX&DOLIDWKpUéditaire 
HW VRQW SRXU XQH pJDOLWp SROLWLTXH UHSRVDQW VXU XQ V\VWqPH pOHFWLI GpPRFUDWLTXH HW V¶LQVSLUDQW GX FRUDQDeux 
éminents théologiens abadites : Ahmed ben Abi Setta, Ibrahim Jomni et Ismail El Djeitali. 
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phénomène TXHO¶RQUHWURXYHGDQVG¶DXWUHVSD\VFRPPHOa Singapour ou la Malaisie. Ainsi, 
les différents groupes ethniques cohabitent fraternellement. Qui plus est, malgré l¶H[LVWHQFH
des trois religions chrétienne, musulmane et juive, O¶vOH est légendaire pour sa diversité 
religieuse. À cet effet, on dénombre 338 mosquées, 39 synagogues et plusieurs églises 
catholiques. Djerba est considéré, à juste titre, comme une île de tolérance religieuse. 
 
Tableau 63. Origine de la population Djerbienne 
 
Population Origine 
Population arabe Moyen arabe et péninsule arabique 
Population berbère Afrique du Nord 
Population juive de Hara Seghira Palestine et Mésopotamie 
Population juive de Hara Kebira Espagne, Turquie, Libye, Syrie 
Population noire Soudan et Niger 
 





$SUqV O¶LQGépendance262, Djerba subit les effets de la conjoncture économique G¶XQ
pays en transition et apparaît brutalement comme une île particulièrement pauvre et 
surpeuplée. Son tissu socio-économique est fragilisé et, pour survivre, les habitants sont 
agriculteurs, pêcheurs ou encore artisans et commerçants. Aucune de ces activités ne peut 
assurer à la mDMRULWpGHFHX[TXLV¶HQRFFXSent un niveau de vie assez élevé.  
 
a. Un système productif traditionnel sous tension 
 
&RPPH WRXWHpFRQRPLH WUDGLWLRQQHOOH O¶pFRQRPLHGjerbienne est initialement fondée 
sur la complémentarité des ressources agraires, maritimes, artisanales et surtout 
FRPPHUFLDOHV /¶DJULFXOWXUH OD SrFKH HW O¶DUWLVDQDW SDUWLH LQWpJUDQWH GH O¶RUJDQLVDWLRQ
traditionnelle djerbienne, sont en déclin, faute d¶rWUH suffisamment rentables. Selon Mzabi 
(1970) : « LDSrFKHHWO¶DJULFXOWXUHPDOJUpODFURLVVDQFHGHVGpERXFKpVTXLV¶RIIUHQWjOHXUV




                                                 





/¶DJULFXOWXUHHVWXQHDFWLYLWpUXGLPHQWDLUH et peu développée (Gy-Jaabiri 1999, p. 33). 
Cela peut-être expliqué par la qualité peu fertile GHVVROVjO¶H[FHSWLRQGH0DKERXELQH263, El 
May et Midoun, SDU OD IDLEOHVVHGXV\VWqPHG¶LUULJDWLRQ, VXLWHj ODSUpGRPLQDQFHG¶XQHHDX
saumâtre, phénomène lié à ODIDLEOHDOWLWXGHGHO¶vOH$LQVL'MHUEDHVW-elle caractérisée avant 
tout par une nature ingrate, PDUTXpHSDUG¶LQVXIILVDQWHVUHVVRXUFHVHQHDX/¶vOHQHSRVVqGH
aucun réseau hydrographique et ses nappes phréatiques sont bien insuffisantes pour subvenir 
aux besoins (Bernard 2001, p. 31).  
/¶DJULFXOWXUH HVW GRQFD[pH HVVHQWLHOOHPHQW VXU GHV FXOWXUHV VqFKHV  FpUpDOLFXOWXUH VqFKHHW
DUERULFXOWXUHGHO¶ROLYLHUHWGXSDOPLHU/HVFpUpDOHVRFFXSHQWKDVRLWGHODVXUIDFH
GHO¶vOHWDQGLVTXHOHVSDOPeraies couvrent 12 063 ha (23%). On comptait en 1974 un million 
de palmiers 'LUHFWLRQ GH 'pYHORSSHPHQW HW G¶$PpQDJHPHQW  S  /¶DUERULFXOWXUH
IUXLWLqUHGRPLQpHSDU O¶ROLYLHUjHVWPHQpHG¶XQHPDQLqUHH[WHQVLYH(OOHRFFXSDLWXQ
peu plus de 20 000 ha (soit 38% du territoire, pour 500 mille oliviers). Par ailleurs, 
O¶DJULFXOWXUH HPSOR\DLW   SHUVRQQHV VRLW  GH OD SRSXODWLRQ DFWLYH WRWDOH VHORQ OD
'LUHFWLRQGH'pYHORSSHPHQWHWG¶$PpQDJHPHQt, 1974, p. 61) dont 15% sont originaires de 
O¶H[WpULHXU GH O¶vOH ,O IDXW DMRXWHU j FHV HIIHFWLIV XQ QRPEUH LPSRUWDQW GH WLVVHUDQGV TXL VH
FRQYHUWLVVHQWSHQGDQWTXHOTXHVPRLVGHO¶DQQpHHQODERXUHXUVHWSrFKHXUV0]DEL 
 
0DLV O¶LPSDFW GH O¶DJULFXOWXUH UHVWH WUqV IDLEOH VXU O¶pFRQRPLH GMHUELHQQHAinsi, en 
 ODSDUWGH O¶DJULFXOWXUHGDQV OH UHYHQXJOREDOGH O¶vOHSODIRQQHjHW celle de la 
pêche, secteur étudié plus bas, à 3.3%264. Dans cette île qui semble être une oasis, le secteur 
SULPDLUH Q¶DSSRUWH TXH OH  GX UHYHQX JOREDO GHV KDELWDQts. Ce pourcentage, déjà 
relativement faible265, a bien entendu beaucoup baissé avec la montée en puissance des autres 
VHFWHXUVGHO¶pFRQRPLHGH'MHUED 
Malgré de réels efforts de développement GHSXLV OHV DQQpHV  O¶DJULFXOWXUH Q¶HQUHJLVWUH 
TX¶XQHFURLVVDnce lente et peu significative, étant donné les contraintes relatives aux surfaces 
DJULFROHVXWLOHVHWDX[UHVVRXUFHVHQHDXTXL LQWHUGLVHQWG¶pODUJLUG¶XQHPDQLqUHVpULHXVH OHV
périmètres irrigués, selon un mode extensif. Déjà, dans les années 1970, 0¶=DEi (1976, p. 
124) avançait que « GHWRXWHPDQLqUHHWGDQVOHVFRQGLWLRQVGHPDUFKpDFWXHOOHVO¶DJULFXOWXUH
GHO¶vOHQHSRXUUDVHGpYHORSSHUTXHSDUGHVFXOWXUHVWUqVLQWHQVLYHVHWGHWUqVKDXWHYDOHXU
                                                 
263 Village, situé à 19 kms de Houmt-Souk et à 4 kms GH0LGRXQO¶XQGHVSOXVEHDX[MDUGLQVGHO¶vOH 
264 6HFUpWDULDWG¶(WDWDX3ODQHWDX[)LQDQFHV7XQLV, 1963. 
265 Taux semblable au taux national. 
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marchande. Seule une agriculture largement scientifique pourra avoir une rentabilité 
VDWLVIDLVDQWHHWSRXUUDUHWHQLUXQHPDLQG¶°XYUHDVVH]QRPEUHXVHHWFRUUHFWHPHQWUpPXQpUpH
/HPDUDvFKDJHHQSULPHXUHWO¶KRUWLFXOWXUHSUpVHQWHQWOjGHJUDQGHVSRVVLELOLWpVjH[SORLWHU ». 
Cette remarque vaut également pour O¶plevage, qui reste extensif et ne peut se développer 
IDXWH GH FXOWXUH IRXUUDJqUH /¶pOHYDJH RYLQ SUpGRPLQH DYHF   ErWHV 6XLW O¶pOHYDJH
caprin avec 9 630 bêtes (Commissariat Régional au développement Agricole, 1999). Ce qui 
semble amorcer un processus de développement nouveauVXUWRXWHQPDWLqUHG¶DYLFXOWXUH 
 
- La pêche 
 
/H OLWWRUDO HW OD SRVLWLRQ GH O¶vOH RQW depuis toujours favorisé la pêche et ses activités 
annexes$LQVL DYDQW O¶LQGpSHQGDQFH XQH SHWLWH FRORQLHPDOWDLVH SDUWLFLSDLW efficacement à 
cette activité. Les djerbiens, durant les années 60, Q¶RQWSDV pour autant abandonné la pêche : 
entravé par la faiblesse de ses moyens techniques, le secteur reste néanmoins cantonné à la 
petite pêche côtière. Dés lors la flottille, pas suffisamment rentable SRXUDWWLUHUOHVMHXQHVQ¶D
pas su évoluer pour répondre à la demande croissante de la population en produits de la mer. 
Durant les années 70, ne subsistent que quelques pêcheries fixes cependant que la pêche aux 
éponges ne se pratique plus. Le secteur demeure fragile, concurrencé par les gros chaluts qui 
SDVVHQWQRQORLQGHO¶vOH/HVSURIHVVLRQQHOVGHODSrFKHSUpVHQWHQWSHXGHGHPDQGHVG¶DLGH
aux services concernés, généralement à cause GHVGLIILFXOWpVGHUHFUXWHPHQWGHPDLQG¶°XYUH
jeune et qualifiée. /HV SDWURQV GH SrFKH UHIXVHQW GH V¶HQGHWWHU SRXU DFTXpULU XQH IORWWH




 La poterie  
La poterie est une activité traditionnelle très ancienne à Guellala dans la partie sud de 
O¶vOH GDQV OD ]RQH DUJLOHXVH'¶DSUqV'MHOODOL  FHW © artisanat connaît une régression 
VSHFWDFXODLUHª/HVSRWLHUVGMHUELHQVRQWUHQFRQWUpGHVGLIILFXOWpVSRXUV¶DGDSWHU266 HWF¶HVWXQ




                                                 
266 Selon Bernard (2001, p. 31) : «  La poterie djerbienne, qui était une poterie utilitaire de grand gabarit 




 Le tissage 
Le tissage TXLIDLVDLWODILHUWpGH'MHUEDHWTXLOXLDORQJWHPSVSHUPLVG¶rWUHODSODTXH
tournante de la laine du sud tunisien, est lui aussi en régression (Bernard, 2001 p. 32). Selon 
Gy-Jaabiri (1999, p. 34), cette régression V¶H[SOLTXH SDU OD FRQFXUUHQFH GHV SURGXLWV
industriels, la perte de marchés étrangers comme la Libye et de la raréfaction de la main 
G¶°XYUHDWWLUpSDUOHWRXULVPHQDLVVDQWRXO¶pPLJUDWLRQ Le tissage des couvertures en laine et 
le filage (le travail de la laine) constituent les principales activités de tissage. Les deux ne 
faisaient plus recette. À WLWUHG¶H[HPSOH OHVFRXYHUWXUHVGMHUELHQQHVactivité très ancienne à 
Djerba, a perdu de plus en plus ses effectifs267. Le travail y étant dur et peu rémunéré, il est 
peu attractif pour les jeunes. En 1960, un tisserand salarié gagnait 300 à 400 millimes268 par 
jour. De plus, « la situation du tisserand artisan, travaillant lui-même sur son métier, à son 
propre compte, est précaire. Il est souvent victime des fluctuations des prix et se trouve dans 
O¶REOLJDWLRQGHV¶HQGHWWHU » (6HFUpWDULDWG¶(WDWDu Plan et aux Finances, 1963). 
 
Enfin, cette catégorie de salariés indépendants voit ses éléments vieillir : la moyenne 
G¶kJH\HVWGHDQVHQOes tisserands, dans leur majorité, ont ainsi déjà passé 21 ans de 
leur vie dans la profession 6HFUpWDULDWG¶(WDWDX3ODQHWDX[)LQDQFHV 1963). 
Ajoutons que le déclin de ces activités traditionnelles entraîne aussi O¶DEDQGRQ de bâtiments, 
supports de la vie sociale et culturelle : mosquées, ateliers de tissage, habitations 





Par sa position stratégique, situé au carrefour du Sahel et de la Méditerranée, Djerba 
Q¶D pu que séduire les négociants. Boubakri (1985, p. 41) V¶HVW particulièrement intéressé aux 
commerçants immigrés du sud tunisien. Selon lui, « deux axes principaux ont iPSOLTXpO¶vOH
GHSXLV O¶DQWLTXLWp MXVTX¶DX GpEXW GX YLQJWLqPH VLqFOH GDQV OHV UpVHDX[ G¶pFKDQJHV
commerciaux : le réseau caravanier transsaharien et le réseau commercial méditerranéen 
[«] située entre Gabès et Tripoli sur la côte, mais aussi entre le Maghreb et le Machrek, 
Djerba constituait un relais et un débouché du commerce maghrébin et transsaharien [«] 
+DELWDQWV G¶XQH SODFH DXVVL LPSOLTXpH GDQV OHV pFKDQJHV PDULWLPHV HW FRQWLQHQWDX[ OHV
                                                 
267Les jeunes trouvent cette activité pénible et peu rémunératrice. De plus, les filles et les femmes qui 
travaillaient la laine, travail préalable à toute activité de tissage, sont désormais scolarisées pour les premières, 
DORUVTXHFHUWDLQHVIHPPHVWURXYHQWGDQVG¶DXWUHVVHFWHXUVXQHPploi (Bernard 2001, p. 32). 
268 1 000 millimes = 1 dinar tunisien  )) ¼  
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'MHUELHQV QH SRXYDLHQW UHVWHU j O¶pFDUW HW LOV VH VRQW UHndus célèbres par leur pratique 
ancestrale du commerce de détail ». 
 
Dans les années soixante, lH FRPPHUFH GH O¶pSLFHULH275 est un véritable monopole 
djerbiens dans toute la Tunisie (Depois, 1964). Le plus souvent, le djerbien tient une petite 
boutique de produits alimentaires et de produits manufacturés divers. Son personnel est 
presque toujours djerbien et recruté dans la famille. /¶pPLJUDWLRQ HVW DLQVL GHYHQXH la 
principale source de revenus SRXUO¶vOH(OOHOXLIRXUQLW SOXVG¶XQPLOOLRQGHGLQDUVSDUDQ en 
1961, soit plus de 40% de son revenu global (6HFUpWDULDW G¶(WDW DX 3ODQ HW DX[ )LQDQFHV
1961). '¶DSUqVXQHHVWLPDWLRQGX0LQLVWqUHGHV377FKDTXHKDELWDQWGHO¶vOHUHoRLWjODILQ
de la décennie soixante, HQPR\HQQHGLQDUVSDUDQGHO¶H[WpULHXUGHO¶vOH 
Les revenus perçus sous forme de mandats durant la période 1961-1969 ont enregistré un 
montant de 507 887 dinars en 1961, et de 1 083 984 dinars en 1969, comme le montre le 
tableau ci-dessous : 
 
Tableau 64. Sommes perçus sous forme de mandats durant la période 1961-1969 (en Dinars) 
 
 1961 1968 1969 




Ainsi, malgré sa diversité et sa richesse culturelle, cette région doit faire face à 
G¶LPSRUWDQWHV GLIILFXOWpV pFRQRPLTXHV HW VRFLDOHV QRWDPPHQW OLpHV j OD croissance de la 
population/HVFDGUHVGHO¶pFRQRPLHWUDGLWLRQQHOOHQHVXIILVHQWSOXVSRXUDEVRUEHUO¶H[FpGHQW
démographique. En découle un chômage croissant pour les populations jeunes. 
 
c. Fortes poussées démographiques 
 
Djerba est la région, la plus peuplée dans le gouvernorat de Médenine. Or pour une 
superficie de 514 km², sa population comptait environ 61 000 habitants en 1956, dont 44% de 
moins de 25 ans (INS, 1967), soit une densité de 119 habitants au km². À partir de 1975, 
O¶DFFURLVVHPHQWGpPRJUDSKLTXHDFRQQXXQU\WKPHVRXWHQXLQKDELWXHOUpVXOWDQWG¶XQHSDUWGH
                                                 




O¶DSSDULWLRQ GH SKpQRPqQHV G¶LPPLJUDWLRQ HW, d¶DXWUH SDUW GH SKpQRPqQHV G¶pPLJUDWLRQ276 
LQYHUVH FRQVpTXHQWV DX UHJDLQ G¶LQWpUrW SRXU OD ]RQH FKH] OHV SRSXODWLRQV QDWLYHV /H WDX[
G¶DFFURLVVHPHQW D pWp MXVTX¶j DWWHLQGUH % en 1984, dépassant le taux national de 2.5% 
(INS, 1985). On assiste donc à une progression continue de la population comme le montre la 
figure 35.  
 




Source : Institut National des Statistiques (INS, 2005). 
 
 
Les flux migratoires interférèrent donc sur la croissance démographique. Leurs 
UpSHUFXVVLRQVVXUO¶RUJDQLVDWLRQGXWHUULWRLUHHQJHQGUqUHQWG¶LPSRUWDQWHVFRQVpTXHQFHVVRFLR-
économiques. La croissance démographique cumulée aux profondes transformations de la 
société djerbienne occasionna de vives réactions de la part des djerbiens. Or cette croissance 
GpPRJUDSKLTXH SRVH XQ SUREOqPH SRXU OH GpYHORSSHPHQW GH O¶vOH &RPPH O¶H[SOLTXH
Emmanuel TODD (1995) : « UQ SD\V QH SHXW HQWUHU GDQV OH GpYHORSSHPHQW TXH ORUVTX¶LO




La population active djerbienne, sous l'effet de la pression démographique et du 
FKDQJHPHQWGHVFRPSRUWHPHQWVV
DFFURvWUDSLGHPHQW/HSUREOqPHGHO¶HPSORLUHVWHXQSRLQW
sensible pour toutes les régions de Sud tunisien, et notamment pour Djerba. La lutte contre le 
chômage constitue" le nerf de la guerre pour tous les mouvements politico-économiques ", 
mais les résultats se font attendre.  
                                                 
276 Notamment l¶pPLJUDWLRQ PDVFXOLQH TXL HVW GXH j OD SUpVHQFH GH WUDYDLOOHXUV RULJLQDLUHV GX FRQWLQHQW
FpOLEDWDLUHVRXQ¶D\DQWSDVIDLWOHFKRL[G¶HPPHQHUOHXUVIDPLOOHVDYHFHX[&HFLDSRXUFRQVpTXHQFHG¶DFFURLWUH




/DGLPLQXWLRQGHO¶HPSORLGDQVle secteur agricole (1000 exploitations agricoles en moins en 
1985 par rapport à 1973, cf. tableau 65) et la faible progression du secteur industriel (+3,2% 
en 1966)277 ont favorisé un accroissement rapide du secteur tertiaire. 
 
Tableau 65. Répartition dHO¶emploi par secteur sur la période 1973-1985 
 
 1973 1985 1985/1973 
Agriculture 3 000 2 000 -1 000 
Pêche 500 600 + 100 
Hôtellerie 2 300 7 000 + 4700 
Secteur para touristique 1 000 2 500 + 1 500 
Autres activités 7 050 6 800 - 250 
Artisanat 700 700 0 
 
Source : INS (1986). 
 
Ainsi le secteur touristique278 représente 80 GX SDUF G¶HQWUHSULVHV HW OHV VHUYLFHV, 
33%. De plus, les entreprises djerbiennes sont de toute petite taille ; seORQO¶,16% 
G¶HQWUHHOOHVQ¶RQWDXFXQVDODULpHW%, moins de 10 salariés. 
 
Tableau 66. Emploi selon les secteurs entre 1956 et 1966 
 
 Djerba 
Emploi 1956 1966 
Agriculture 52.6% 27.6% 
Industrie-bâtiment artisanat 26.8% 30% 
Transports-communications 1.4% 4.0% 
Services administrations 14.8% 28.7% 
Total emplois 95.6% 90.1% 
Total sans emploi 4.9% 9.9% 
 
Source : Recensements généraux de la population de 1956 et de 1966. 
 
 Les taux du chômage en 1966279 GLIIXVpV SDU O¶,QVWLWXW 1DWLRQDOH GH OD 6WDWLVWLTXH
(INS) confirment une augmentation de 5.5 GHPDQGHXUV G¶HPSORLV SDU UDSSRUW j . 
Malgré ce taux de chômage très élevé, il est important de souligner que Djerba fait partie des 
UpJLRQV TXL FUpHQW OH SOXV G¶HPSORLV &H SDUDGR[H V¶H[SOLTXH HVVHQWLHOOHPHQW SDU XQH
                                                 
277 Recensements généraux de la population de 1956 et de 1966. 
278 Hôtellerie et secteur para touristique. 




des flux migratoires. Cependant, confrontée à un contexte économique et social fragilisé, 




La " politique de substitution ", menée par la Tunisie dans les années soixante280 et 
V¶DSSX\DQW VXU OHVGHX[ UHVVRXUFHVTXH VRQW OH WRXULVPHHW O¶pPLJUDWLRQ WURXYH sa parfaite 
illustration dans la trajectoire contemporaine de Djerba. Ces deux leviers de développement, 
appliqués au territoire de Djerba, sont envisagés tour à tour. 
 





a. La réforme de Ben Salah et les décrets algériens  
 
Le principal motif GX GpSDUW PDVVLI GHV 'MHUELHQV YHUV O¶(XURSH j OD ILQ GHV DQQpHV
cinquante est le plan de réformes entrepris par le ministre Ahmed Ben Salah (1962-1969). 
Selon Boubakri (1985, p. 85), « dans le secteur commercial, le plan YLVDLWODFUpDWLRQG¶XQLWpV
commerciales regroupant les anciennes épiceries et des coopératives de consommation, sous 
OHFRQWU{OHDVVH]SURQRQFpGH O¶(WDW >«@ OHFRPPHUFHGHGpWDLODGRQFpWpUHJURXSpGDQV
des coopératives commerçantes où les anciens commerçants doivent participer au capital en 
apportant leurs marchandises dans la nouvelle coopérative, mais ce ne sont plus que des 
salariés recevant des rémunérations mensuelles et une partie des profits à la fin GHO¶DQQpH». 
Cette réforme a été mal accueillie par les djerbiens car il réduisait leur autonomie ainsi que la 
possibilité G¶DYRLU GHV VDODLUHV SOXV pOHYpV TXH FHX[ SURSRVpV par la coopérative. Par 
conséquent, nombreux sont ceux qui ont quitté Djerba pour O¶$OJpULH OD/\ELHHW la France. 
Néanmoins, de ces trois destinations, la France a été la plus privilégiée. En effet, le droit 
algérien post-indépendance ne favorise pas les affaires des Djerbiens. Boubakri (1985, p. 88) 
explique que «les transferts sont soumis à une réglementation rigoureuse. En dehors des 
                                                 
280 Cf. Chap.1, Partie 1. 
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FRQWUDWV DYHF O¶(WDW DXFXQ pWUDQJHU QH SRXYDLW WUDQVIpUHU SOXV GH 'LQDUs Algériens281 
par mois et plus de 2 500 DA par an ». 'H ODPrPHPDQLqUH O¶LQVWDELOLWp GH OD /\ELH OD
frontière étant alterQDWLYHPHQW RXYHUWH HW IHUPpH D GLVVXDGp O¶LPPLJUDWLRQ GMHUELHQQHCes 
contraintes ne pouvaient convenir aux djerbiens désireux G¶HQYR\HU GH O¶DUJHQW j OHXUV
familles. 
 
b. La conjoncture française 
 
Selon CERES (1992), cité par Bernard (2001, p. 58), « la France présentait de nombreux 
avantages  XQPDUFKp GH O¶HPSORL RXYHUW ULFKH HW GLYHUVLILp FRUUHVSRQGDQW j XQH SpULRGH
G¶H[SDQVLRQ pFRQRPLTXH HW j XQ ODUJH EHVRLQ GH PDLQ G¶°XYUH  XQ QLYHDX pOHYp GH
UpPXQpUDWLRQVSRXUWRXWHVOHVFDWpJRULHVGHPDLQG¶°XYUHGépassant de loin les revenus en 
Tunisie et en Algérie ; un pays stable sur le plan politique et prospère sur le plan économique 
». /¶DWWUDFWLRQ PLJUDWRLUH IUDQoDLVH SURYHQDLW de la conjonction de plusieurs facteurs : la 
UDSLGLWp GH OD FURLVVDQFH GH O¶pFRQRPLH IUDQoDLVH O¶DIIOX[ GHV UDSDWULpV TXL SURYRTXH XQ
DFFURLVVHPHQWGHODGHPDQGHHQORJHPHQWHWSDUFRQVpTXHQWO¶HVVRUGHODFRQVWUXFWLRQHQILQ
ODUpQRYDWLRQHWODPXWDWLRQGHO¶appareil industriel français (Tapinos cité par Simon, 1979).  
En outre et selon le même auteur « au cours de cette période se produit un phénomène de 
remplacement des sources traditionnelles de la main G¶°XYUHpWUDQJqUHHQ)UDQFH[«], cette 
mutation des flux migratoires internationaux, la concurrence des autres pays occidentaux en 
proie à la même pénurie de travailleurs peu qualifiés, motivant la politique du gouvernement 
français, qui cherche à élargir le "EDVVLQGHPDLQG¶°XYUH" et conclut à cet effet des accords 
avec plusieurs pays de départ». Ainsi, lDFRQYHQWLRQGHPDLQG¶°Xvre signée par la France et 
la Tunisie282, suiYLHG¶XQaccord de coopération globale en 1976, avait pour but de garantir 
O¶pJDOLWp en matière de salaires, de droits et de transferts. Pour le gouvernement de Nouira, cet 
accord constitue une solution au chômage. 3DUODVXLWHOHVIOX[PLJUDWRLUHVYRQWIDLUHO¶REMHW
G¶XQH SODQLILFDWLRQ gouvernementDOH &HV PRXYHPHQWV GH PDLQ G¶°XYUH GHYLHQQHQW une 
composante structurelle de la réalité socio-économique tunisienne. La stabilité sociale pour 
les politiques est à ce prix car selon le Ministère du Plan cité par Toigo, (1994), « on ne 
VDXUDLWH[DJpUHUOHGDQJHUSRXUXQSD\VGHO¶H[LVWHQFHGHPLOOLHUVGHFLWR\HQVVDQVHPSORLHQ
butte à la misère et au découragement ». 
 
 
                                                 
281 '$pWDLWO¶pTXLYDOHQWG¶XQIUDQFHQ. 




c. La planification tunisienne 
 
Selon CERES (1992) cité par Bernard (2001, p. 59), «  Le choix dirigiste des années 
1962-1969, par la collectivisation parfois forcée, les investissements capitalistiques dans 
O¶LQGXVWULH O¶H[FOXVLRQ LPSRUWDQWH GHV PDVVHV UXUDOHV DJULFXOWXUH PDLV DXVVL XUEDLQHV
FRPPHUFH«DDJJUDYpOHSUREOqPHGHFK{PDJHHWJURVVLODPDVVHGHVFDQGLGDWVjO¶H[RGH
HWjO¶pPLJUDWLRQ ». Face à ce constat, le gouvernement tunisien a FUppHHQO¶2IILFHGHOD
)RUPDWLRQ 3URIHVVLRQQHOOH HW GH O¶(PSORL TXL GHYLHQGUD HQ  O¶2IILFH GHV 7UDYDLlleurs 
7XQLVLHQV j O¶(WUDQJHU j O¶(PSORL HW j OD )RUPDWLRQ 3URIHVVLRQQHOOH pour gérer les flux 
migratoires en organisant le placement des travailleurs tunisiens sur le marché étranger. Dans 
le IVème Plan de développement (1972-1976), il est précisé que « l¶pPLJUDWLRQFRQWLQXHUDj
V¶LPSRVHU FRPPH XQH PHVXUH QpFHVVDLUH VL O¶RQ YHXW JDUDQWLU XQ HPSORL j FKDTXH DFWLI
supplémentaire » (Toigo, 1994). 
 
d. La mise en place du fonctionnement migratoire djerbien 
 
Les djerbiens ont organisé un mouvement de rotation afin de garantir la pérennité de 
leur commerce. &RPPH O¶H[SOLTXH0]DEL  © Cette émigration saisonnière ou plutôt 
DQQXHOOHQHSHXWH[LVWHUVDQVXQHFHUWDLQHIRUPHG¶DVVRFLDWLRQ ; elle comprend le plus souvent 
WURLV SHUVRQQHV OH SDWURQ O¶DSSUHQWL HW O¶HPployé ; ils sont liés entre eux par un contrat 
YHUEDO >«@ OHV GpSDUWV VH IRQW SDU URXOHPHQW >«@ OHV SURSULpWpV ODLVVpHV j'MHUED VRQW
entretenues par un vieux parent ou par les associés». Plus précisément, les migrants 
pratiquent un «va-et-vient» (Charbit et al, 1997) HQWUH OHXU SD\V G¶RULJLQH HW leur lieu 
G¶DFFXHLO &KDFXQSUHQGWRXUjWRXUO¶XQVHVYDFDQFHVj'MHUEDHWSHQGDQWFHOOHV-FLV¶RFFXSH
en plus de ses propres affaires, de celles des deux autres. Il rend visite à la famille, fait face 
aux problèmes auxquels elle est confrontée et mène les divers projets de ses deux collègues.  
 
7RXWXQUpVHDXPLJUDWRLUHV¶HVWDLQVLPLVHQSODFHSHUPHWWDQWQRWDPPHQWDXPLJUDQW
de trouver un travail et au futur migrant de partir en migration (Bernard, 2001 p. 60). Ce 
IRQFWLRQQHPHQWHQUpVHDXHVWG¶DLOOHXUVPLVHQpYLGHQFHSDU%RXEDNULp. 31) dans son 
analyse du système commercial djerbien. Par exemple, le réseau de commerce de Paris a joué 
OHU{OHG¶XQHJLJDQWHVTXHVWUXFWXUHG¶DFFXHLO : nourrir un proche ou un originaire de la région 
sans domicile, ni ressources fixes HVWXQGHYRLUTXLV¶LPSRVHDXFRPPHUoDQW. Une structure 
FRPPXQDXWDLUH V¶HVW DLQVL FUppH GDQV OH SD\V G¶DFFXHLO MRXDQW j OD IRLV OH U{OH G¶agent de 
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solidarité et G¶agent de contrôle social. (OOHJDUDQWLWO¶DFFXHLOHWO¶DLGHDXQRXYHDXPLJUDQWHW
VRQHQFDGUHPHQWGDQVODUHFKHUFKHG¶XQHPSORL Les djerbiens migrants ou anciens migrants 
rencontrés insistent beaucoup sur le réseau et la solidarité communautaire garant de leur 
pratique migratoire. Pour eux, il est impensable de partir « jO¶DYHQWXUH » sans savoir où loger 
et sans avoir des perspectives de travail283. 
 
 &HWWHpPLJUDWLRQDDLQVLJpQpUpG¶LPSRUWDQWHVUHFHWWHVSRXU'MHUEDEn 1969, le produit 
GHO¶pPLJUDWLRQDGoublé en valeur absolue, par rapport à 1961, pour atteindre le chiffre global 
de 2 millions de dinars par an. Les apports de la zone "franc" ont eux également plus que 
doublé. &HWWHpPLJUDWLRQQ¶DSRXUWDQWSDVSULVO¶DPSOHXUTX¶HOOHGHYDLWSUHQGUHj'MHUEa : sa 
FURLVVDQFHQ¶DSDVpWpDXVVLUDSLGHTXHOHGpYHORSSHPHQWGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHBien que les 
UHYHQXVGHO¶pPLJUDWLRQ aient doublé en moins de dix ans (Tableau 67), le revenu global de 
O¶vOHDHQUHJLVWUpSDUDOOqOHPHQWXQWDX[GHFURissance plus élevé de telle sorte que la part de 
O¶pPLJUDWLRQGDQVOHUHYHQXJOREDOGHO¶vOHDSHUGXVRQLPSRUWDQFHUHODWLYH 
 
Tableau 67. Mandats payés par les bureaux de Djerba durant la période 1961-1969 
 
 1961 1968 1969 
Tunisie 507 887 1 105 739 1 083 984 
Zone Franc 156 825 302 125 444 175 
Zone Devises - 7 022 12 265 
 
Source 6HFUpWDULDWG¶(WDWaux postes, télégraphes et téléphones. Tunis 1971. 
 
,O Q¶HQ GHPHXUH SDV PRLQV TXH OH IOX[ PLJUDWRLUH GMHUELHQ j O¶pWUDQJHU VH SRXUVXLW
toujours (Tableau 68). 
 
Tableau 68. ,PPLJUDWLRQGHVGMHUELHQVjO¶pWUDQJHUHn 2004 
Délégations Population active 
émigrée 
Famille accompagnée 




Houmt-Souk 1 634 62 1 927 4 189 
Midoun 2 078 796 2 377 5 251 
Ajim 1 994 405 1 119 3 518 
Total Djerba 5 706 1 829 5 423 12 958 
 
Source 2IILFH7XQLVLHQjO¶(WUDQJHU27(. 
                                                 






À la fin des années 60, de nombreux chercheurs et analystes ont vu dans le tourisme 
XQPR\HQGH URPSUHDYHF OHVGLIILFXOWpVpFRQRPLTXHVGH O¶vOHAinsi pour Tlatli (1967, cité 
par Bernard 2001, p. 41) « O¶HVVRUWRXULVWLTXHSHXW rWUHjO¶RULJLQHGXUHQRXYHDXGHWRXWHOD
vie économique, dans la mesure où le tourisme est conçu en fonction du contexte local ». Le 
climat modéré et agréable  de Djerba, ses 30 kilomètres de plages sablonneuses et une mer 
limpide sont, pour GY-Jaabiri (1998), autant G¶DWRXWV D\DQW © un très fort impact 
psychologique sur le touriste potentiel, >«@, Djerba propose la mer, le soleil, les palmiers qui 
ont une forte influencH GDQV O¶LPDJLQDWLRQ GH O¶HXURSpHQ j OD UHFKHUFKH GH QRXYHDX[
horizons ». 
$YDQWO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHGHPHXUHFRQILGHQWLHOOH : F¶HVWOHGpVHUWWRXULVWLTXHHQGHKRUV
des deux hôtels de Houmt-Souk, et du Club Méditerranéen sur la côte Est. La côte Nord-Est 
est un lieu peu fréquenté ; les djerbiens sont peu attirés par le bord de la mer : ils ne tirent 
aucune richesse de cette zone formée de dunes, de sable et de palmiers improductifs. Souvent, 
ce sont les femmes qui héritent de ces terrains et elles seront bien contentes de les voir 
SUHQGUH GH OD YDOHXU JUkFH j O¶LQYHVWLVVHPHQW WRXULVWLTXH287, lequel démarre réellement au 
début des années soixante. La filière touristique se met en place en plusieurs étapes. 
 
a. Les étapes de l¶LQYHVWLVVHPHQWWRXULVWLTue à Djerba 
 





La création du pôle touristique de Djerba est une décision politique288 V¶LQVpUDQWGDQV
la stratégie générale du gouvernement tunisien désireux de promouvoir O¶DFWLYLWp touristique 
du pays. Pour favoriser le bon départ de cette activité nouvelle, ce dernier donne O¶H[HPSOHHQ
intervenant directement dans le secteur par le biais de la Société Hôtelière de Tourisme de 
Tunisie (S.H.T.T)289. Dans le cadre de cette politique, la S.H.T.T réalise XQHFKDvQHG¶K{WHOV
allant de Bizerte à Gafsa en passant par Hammamet, Monastir et Djerba. 
                                                 
287 Différentes explications ont été avancées, notamment le fait que les autochtones ne sont pas très portés sur 
O¶LQYHVWLVVHPHQWWRXULVWLTXHSRXUGHVUDLVRQVGHFRQVHUYDWLVPHUHOLJLHX[ 
288 Le président Bourguiba voyait dans le tourisme une activité économique importante et un moyen de 
développement. Lors G¶XQHYLVLWHHQLO encourageait ainsi les Djerbiens à exploiter leur île et ses avantages. 
289 Société paraétatique qui implanta les premiers noyaux des futures zones touristiques du pays. 
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Ainsi, la SHTT construit à partir de 1964 deux unités hôtelières à DMHUED O¶©8O\VVH
Palace», hôtel de 250 lits ayant coûté 1.832 millions de dinars290 HW OH©7DQLW+{WHOªG¶XQH
capacité deux fois plus importante (520 lits) pour un coût nettement moins élevé (1.389 
millions de dinars). La SHTT a appris entre temps à mieux ajuster son offre hôtelière au profit 
du marché touristique tunisien, tourisme de groupe intéressant essentiellement une clientèle 
aux ressources moyennes, voire limitées. La politique hôtelière tend ainsi progressivement 
vers une infrastructure simple et peu coûteuse, O¶REMHFWLI GHYLHQW OH PDLQWLHQ GH O¶DFWLYLWp
touristique à un niveau raisonnable, O¶LQYHVWLVVHPHQWGDQV cette filière étant jugé comme une 
priorité intermédiaire dans la construction du pays.  Durant cette première étape, la plupart 
des hôtels sont financés par la SHTT, par de riches commerçants et promoteurs de Tunis et du 
continent et enfin par les banques, voire la haute finance internationale. 
 
- Les capitaux locaux 
 
(WDQW GRQQpH O¶DQFLHQQHWp GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH GH'MHUED O¶Lnvestissement dans cette 
filière Q¶DSDVFRQQu les mêmes étapes que dans la plupart des régions touristiques du pays. 
Selon GY-Djaabiri (1999), p. 92) : " CHWWH LQLWLDWLYH ORFDOH Q¶D SDV pWp VXLYLH SDU OHV
Djerbiens. Différentes explications ont été avancées et notamment le fait que les autochtones 
QH VRQW SDV WUqV SRUWpV VXU O¶Lnvestissement touristique pour des raisons de conservatisme 
religieux. De plus, bon nombre de Djerbiens se sont enrichis par leurs activités de négoce 
mais ne veulent pas devenir propriétaires ". 
À Djerba la seconde phase se caractérise par la création de la Société de Tourisme et de 
WUDQVSRUW G¶ « Al Jazira»291. Cette dernière est composée de petits actionnaires, 
commerçants292 ou fonctionnaires. Mais ils ne détiennent pas la majorité du capital de la 
VRFLpWp2QQHSHXWGRQFSDVSDUOHUG¶XQFRQWU{OHGHOD6Rciété par les personnes. La Société 
«Al jazira», après le «Club Méditerranée», devient le premier promoteur touristique privé du 
WHUULWRLUHORUVTX¶HOOHLPSODQWH un hôtel, en 1968, sur la côte Nord-EVWGHO¶vOHle «El Jazira». 
Cette ouverture marque la naissance de FH TX¶RQ DSSHOOHUD plus tard le premier secteur 




                                                 
290 /HFRWPR\HQGXOLWV¶pWDLWpOHYpjSOXVGH GLQDUVFRWWURSpOHYpjO¶pSRTue qui était dû au très haut 
VWDQGLQJGHO¶K{WHO 
291 &¶HVWXQH6RFLpWpDQRQ\Pe par actions au capital de 200 000 dinars divisé en 40 000 parts de 5 dinars. 
292 Si parmi les actionnaires les plus importants, on trouve des commerçants de Tunis. Les premiers hôtels de 
Djerba sont financés par des petits actionnaires SDUO¶LQWHUPédiaire de la société El Jazira. 
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- Les capitaux privés nationaux 
 
/HV UpVXOWDWV GH O¶H[SpULHQFH HQWUHSULVH SDU O¶(WDW QH VH VRQW SDV fait attendre. Les 
détenteurs nationaux de capitaux privés sont dès lors HQFRXUDJpVjLQYHVWLUGDQVO¶K{WHOOHULHHW
dans le tourisme en général. 3RXUPRWLYHUOHVSURPRWHXUVSULYpV O¶(WDW WXQLVLHQDPHQpXQH
politique incitative accordant de nombreux avantages fiscaux et financiers, assurant par là 
même la rentabilité des investissements dans le secteur. Cette forte réactivité des capitaux 
SULYpV j O¶DSSHO GX JRXYHUQHPHQW V¶H[SOLTXH SRXU GHV UDLVRQV FRQMRQFWXUHOOHV LQWHUQHV HW
externes. 
 
 Les raisons internes 
 
Les investisseurs privés se rendent compte rapidement de la rentabilité des affaires 
touristiques à Djerba. Ils sont encouragés indirectement SDUODSROLWLTXHGHO¶(WDWGpILQLe dans 
les « Perspectives Décimales de Développement » (1960-1970). Cette stratégie tend en outre à 
QDWLRQDOLVHUO¶LQGXVWULHHWjLQVWDXUHUODFRRSpUDWLRQGDQVOHVVHFWHXUVFRPPHUFLDOHWDJULFROH
Le tourisme, fait déjà souligné dans la première partie, demeure à dessein un secteur libre et 
jouera le rôle de secteur refuge vers lequel affluent WUqV UDSLGHPHQW OHV IRUWXQHV G¶RULJLQH
commerciale et agricole. 
 
 Les raisons externes 
 
/¶H[SDQVLRQ pFRQRPLTXH HW OD SURJUHVVLRQ FRQWLQXH GX SRXYRLU G¶DFKDW GHV
populations qui accompagnent la diffusion du fordisme constituent certainement la condition 
QpFHVVDLUH j O¶HVVRU GX WRXULVPH GH PDVVH GDQV OHV SD\V RFFLGHQWDX[ &HSHQGDQW FHWWH
FRQGLWLRQ Q¶DXUDLW SDV pWp VXIILVDQWH VL SDUDOOqOHPHQW QH V¶pWDLW SDV SURGXLW XQH YpULWDEOH
révolution dans les transports aériens, qui jusque là étaient assez coûteux et réservés à une 
clientèle privilégiée. Deux facteurs produisent cette bifurcation du secteur aérien : le progrès 
spectaculaire de la construction aéronautiquHTXLUHQGSRVVLEOHOHGpYHORSSHPHQWG¶avions à 
réaction à grande capacité, très fiables, économiques et rapides. Ensuite, le début de la 
libéralisation du marché aérien : la réduction du prix des billets grâce à la multiplication des 
charters renforce encore ce développement très rapide du transport aérien, phénomène qui 
entraîne à son tour une croissance exponentielle du tourisme, dont la traduction se concrétise 
pour Djerba par le doublement des arrivées touristiques. Mais comme le flux de passagers par 




&¶HVWGDQVFHFRQWH[WHTXHOHVFDSLWDOLVWHVSULYpVVXUWRXWWXQLVLHQs, investissent dans le 
secteur touristiTXHj'MHUED0DLVLOQHV¶DJLWplus uniquement G¶LQYHVWLVVHXUVSULYpVORFDX[ : 
sLO¶RQUHWURXYH TXHOTXHVGMHUELHQVLOV¶DJLWVXUWRXWselon Mzabi (1970), de gros commerçants 
provenant G¶DERUG de Tunis. &¶HVW DLQVL TXe se crée la Société Hôtelière et Touristique de 
Djerba pour réaliser « Les Sirènes », hôtel de première catégorie avec 200 lits293 ; dans la 
même zone, OD FRQVWUXFWLRQ GH O¶K{WHO ©0HQLQ[ª 400 milles dinars) par un autre homme 
G¶DIIDLUHVGH7XQLV HQULFKL SDU OH FRPPHUFHGHVSLqFHVGpWDFKpHVPpFDQLTXHV ; il en va de 
même de O¶K{WHO 6LGL\DWL294, sur la côte Nord-Est. À FHOD V¶DMRXWHQW G¶DXWUHV LQYHVWLVVHXUV
privés tunisiens, tels que les propriétaires des hôtels «El Boustène295» et « El Médina296 » 
appartenant respectivement à une famille de Kairouan enrichie par le commerce des tapis297 et 
à un médecin originaire de Béja.  
 
Tous ces exemples mettent en évidence le rôle prédominant des gros commerçants 
dans les investissements privés du secteur hôtelier. Quelque que fût la rentabilité du secteur 
touristique, celui-FL Q¶DXUDLW SDV DWWLUp DXWDQW GH FDSLWDX[ G¶RULJLQH FRPPHrciale, si le 
libéralisme avait été de rigueur dans les autres secteurs économiques du pays. Selon Miossec 
(1996, p. 630) : «Tunis (le gouvernement et les commerçants) a joué au cours de cette période 
un rôle SUpGRPLQDQW VLQRQ H[FOXVLI GDQV OHV SURFHVVXV GH FRQWU{OH HW G¶HQFDGUHPHQW GH
O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH j -HUEDª Enfin il est utile de préciser que les investisseurs privés 
étrangers, Q¶RQW JXqUH pWp intéressés par ces opportunités liées au développement de 
O¶K{WHOOHULH GMHUELHQQH Même si plusieurs projets importants ont été retenus par des 
promoteurs européens, peu ont été réalisés298. Les étrangers se sont FRQWHQWpVG¶investir dans 
O¶DFKDWGHPDLVRQVLQGLYLGXHOOHVVXUODSODJH 
Actuellement, aucun établissePHQWWRXULVWLTXHj'MHUEDQ¶DSSDUWLHQWGLUHFWHPHQWjXQ
investisseur privé étranger. Les investissements touristiques privés à Djerba durant la période 
60-70 sont spécialement des investissemHQWV GDQV O¶KpEHUJHPHQW : El Jazira, Les Sirenes, 
Meninx, El Boustene, Medina étant les réalisations les plus importantes. Le total des 
investissements est de 2.370 millions de dinars comme le montre le tableau ci-dessous. 
 
                                                 
293 Pour un coût TXLV¶pOqYHjPLOOHGLQDUVVRLW4 100 D par lit. 
294 Qui a coûté 150 000 dinars tunisiens. Il faut signaler que ces deux derniers hôtels ont été conçus par un 
bureau jerbien appartenant à la Société Nationale de mise en valeur de Sud. 
295 «El Boustène» avec ses 400 lits, a nécessité un investissement de 650 mille Dinars. 
296 Pour un coût de 300 000 dinars. 
297 (WTXLV¶HVWRFFXSpHSDUODVXLWHG¶K{WHOOHULHj+DPPDPHW 
298 Selon Miossec (1996), en 1966, un promoteur privé allemand a investi 50 000 Dinars dans la construction 
G¶XQK{WHOGHOLWV, PDLVLOQ¶DSDVWDUGpà le vendre par voie judiciaire. 
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Tableau 69. Les investissements touristiques privés à Djerba (en millier de dinars) 
 
Etablissement Investissement  
El Jazira 200 
Les sirènes 820 
Meninx 400 
El Boustène 650 
Médina 300 
Total 2 370 
 
Source : Mzabi H, 1976. 
 
b. Rôle des institutions financières dans le secteur touristique 
 
Dans les années soixante, les institutions financières participent surtout à la 
FRQVWUXFWLRQGHO¶LQIUDVWUXFWXUHK{WHOLqUHGH'MHUED'ès lors, les unités hôtelières ont pris une 
dimension nouvelle MXVTX¶DORUV LQFRQQXH GDQV O¶vOH /H PRXYHPHQW D pWp DPRUFp SDU la 
Banque de Tunisie, suivie par Carthago, puis par la Société Turgueness : 
 
La Banque de Tunisie est en effet la première à promouvoir directement en son nom la 
FRQVWUXFWLRQG¶un hôtel à Djerba. Elle a créé XQpWDEOLVVHPHQWG¶XQWUqVKDXWVWDQGLQJO¶K{WHO
0HQ]HO &H GHUQLHU OXL D FRWp SOXV G¶XQPLOOLRQ GH GLQDUV &RPPH VRQ QRP O¶LQGLTXH LO
V¶DJLWGHODUHSURGXFWLRQPRGHUQLVpHG¶XQ©PHQ]HOGMHUELHQª 
 
Société de financement et de promotion touristique, Carthago est créée en décembre 1966 à 
partir principalement de capitaux G¶RULJLQHpWUDQJqUH (à hauteur de 75%). Du côté tunisien (les 
25% restant), on a comme principal actionnaire OD 6RFLpWp 7XQLVLHQQH G¶$VVXUDQFHV HW GH
Réassurances (STAR). Au départ, Carthago établit un programme ambitieux comportant 
quatre projets299. La société réussit à en réaliser trois pour un investissement total de 3,5 
millions de dinars : le village de 660 lits, finalement exploité par le Club Méditerranéen, à 
partir de mars 1972, sous le nom de « Djerba la Douce ªOD%XDQGHULHFHQWUDOHHWO¶K{WHOGH
500 lits. 
                                                 
299 Un village de vacances de 660 lits loué sur plan au Club Européen du Tourisme, un second village de 
vacances de 500 lits (établi par les services techniques de Carthago avec approbation de la Dentsch Hôtel 
Gissellshaft qui devaLW DX GpSDUW O¶H[SORLWHU ; un hôtel de 1ère catégorie avec une capacité de 500 lits qui 
initialement devait recevoir des handicapés physiques scandinaves, mais qui finalement accueillera des touristes, 
O¶H[SORLWDWLRQpWDQWFRQILpHjune société anglaise sous le nom de Calypso. Enfin, une buanderie capable de servir 
2 000 lits touristiques.  
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Le troisième acteur financier, la Société Turgueness, est une filiale de la Société Tunisienne 
de Banque (STB). Participent également à son capitaO G¶DXWUHV VRFLpWpV OD SOXSDUW HOOHV-
mêmes venant de la société mère. Dar Djerba, réalisé par Turgueness, avec ses 2 500 lits, 
UHVWHDXMRXUG¶KXLODSOXVJUDQGHXQLWpK{WHOLqUHGH la Tunisie. ,OV¶DJLWG¶XQYLOODJHIRUPpGH
plusieurs hôtels, avec ses souks couverts, ses boutiques et ses équipements multiples, structure 
touristique qui, on O¶D FRPSULV IRUPH une unité autonome, pouvant vivre tout en ignorant 
O¶vOH /D FRQVWUXFWLRQ de ce vaste complexe a nécessité un investissement global de 7.6 
millions de dinars payable en 12 ans avec un intérêt de 2,2%. /¶H[SORLWDWLRQGX village, quant 




DUHQIRUFpODGpSHQGDQFHGHFHWWHDFWLYLWpLQVXODLUHjO¶pJDUGGes centres de décision extérieurs 
à Djerba. En effet, la Société Hôtelière Touristique Tunisienne (SHTT) a son siège à Tunis à 
partir duquel elle oriente toute son activité à travers le pays. Les banques et grandes sociétés 
ayant investi à Djerba, elles aussi pilotent la marche de leurs établissements à partir de la 
capitale où se trouvent leurs bureaux centraux et leurs états-majors. Des capitales étrangères 
sont également intéressées par la bonne marche des affaires touristiques de Djerba, dans la 
mesure où certains de leurs établissements financiers ont des participations dans le capital de 
GLIIpUHQWHVVRFLpWpVH[HUoDQWGDQVO¶vOH 
 


























La Banque de 
Tunisie 








-La Compagnie Suisse de Réassurance. 
-La banque de Paris et des Pays Bas. 
-Le groupe Henrisken et Larsen 
-La Munchener Ruverski Cherug300. 
-La mutuelle Générale Française 
Accidents (le Mans) 

















/¶(WDWPLVH sXUOHWRXULVPHSDUFHTX¶LOHVW convaincu de ses retombées bénéfiques sur 
O¶pFRQRPLHGXpays. Le tourisme a crée des emplois à «bon compte». Il rapporte des devises 
fortes, renfloue les cDLVVHV GH O¶(WDW JUkFH j OD SHUFHSWLRQ GHV LPS{WV HW permet enfin le 
désenclavement de certaines régions excentrées HWSDXYUHV3RXUFHVGLIIpUHQWVPRWLIVO¶(WDWD
consenti des facilités et des aides financières multiples à ce secteur, dont il convient de citer 
les plus importantes : 
 
- Option sur le terrain : l¶DGPLQLVWUDWLRQ gèle le terrain choisi par un promoteur 
pour une période donnée tout en intervenant pour le lui accorder à un prix bas. 
Dans plusieurs cas cette intervention a frôlé la spoliation des anciens 
propriétaires du terrain ; 
- 6XEYHQWLRQ GHV PLVVLRQV G¶DUFKLWHFWXUH HW G¶pWXGHV : le promoteur se voit 
UHPERXUVHU SDU O¶DGPLQLVWUDWLRQ OHV IUDLV HQJDJpV SRXU FHV GHX[PLVVLRQV HW
TXLV¶pOqYHQWjSOXVLHXUVGL]DLQHVGHPLOOLHUVGHGLQDUV ; 
- Prise en charge du raccordement aux infrastructures : à la différence du 
propriétaire de maison neuve, le promoteur hôtelier ignore les frais découlant 




du raccordement de son établissement à la voirie et aux réseaux divers, 
DGGXFWLRQG¶HDXpOHFWULFLWpWpOpSKRQHégouts/jDXVVLO¶K{WHOLHUpFRQRPLVH
quelques dizaines de milliers de dinars ; 
- ([RQpUDWLRQ GHV GURLWV HW WD[HV GH GRXDQH VXU OHV ELHQV G¶pTXLSHPHQWV
importés : cHSULYLOqJHSHUPHWjO¶K{WHOLHUGHJDJQHUGLQDUVHQYLURQSDUOLW
HWO¶(WDW enregistre un manque à JDJQHUGHO¶RUGUHGHFHQWmille dinars pour un 
hôtel de 500 lits. Ce manque à gagner est DJJUDYp SDU O¶H[RQpUDWLRQ GH OD
SDWHQWHHWDXWUHVLPS{WVGLUHFWVSHQGDQWOHVFLQTSUHPLqUHVDQQpHVG¶H[HUFLFH ; 
- /DERQLILFDWLRQG¶LQWpUrWV : O¶(WDWSUHnd en charge dans ce cas une partie du 
paiement des intérêts bancaires pour les prêts contractés par le promoteur. La 
ERQLILFDWLRQHVWGHO¶RUGUHGH% par an. Cette aide est particulièrement lourde 
SRXU O¶(WDW HW XWLOHSRXU OHSURPRWHXUGDQV ODPHVXUHR les prêts bancaires 
UHSUpVHQWHQWXQHJUDQGHSDUWLHGHO¶LQYHVWLVVHPHQWQpFHVVLWHSDUODUpDOLVDWLRQ
des hôtels privés. 
7RXWHV FHV DLGHVQRXVPRQWUHQW O¶HIIRUW FRQVHQWL SDU OD FROOHFWLYLWpQDWLRQDOHGDQV OH
ODQFHPHQWHW ODFRQVROLGDWLRQGHO¶DFWLYLWp WRXULVWLTXHGXSD\V6L O¶(WDWQHFRQVWUXLWSOXV OXL
PrPHG¶K{WHOFHODQHYHXWSDVGLUHTX¶LOQ¶LQYHVWLWSOXVGDQVFHVHFWHXU ; bien au contraire, son 
engagement financier ne cesse de croître dans ce domaine. 
 
d. Les conséquences de la politique de développement WRXULVWLTXHVXUO¶vOH 
 
La naissance de cette industrie hôtelière VXU O¶vOH VRXWHQXH SDU OHV SRXYRLUV SXEOLFV
FRQWULEXHjSRVLWLRQQHU'MHUEDVXUOHVHQWLHUGXGpYHORSSHPHQW,OV¶DJLWjSUpVHQWG¶pWDEOLUXQ
premier bilan de cette expérience. 
 
- La place du tourisme à Djerba dans les stratégies de développement  
 
1RXVUHSUHQGURQVLFLODGpFRPSRVLWLRQGHO¶pYROXWLRQGXWRXULVPHHQGLIIpUHQWHVSpULRGHV :  
 
 La première phase de 1962 à 1972, correspond à la politique de substitution 
jO¶LPSRUWDWLRQ 
 
Durant cette phase, le gouvernement tunisien mène une politique de développement 
PDVVLI GH O¶RIIUH WRXULVWLTXH j 'MHUEa. Cette phase a permis de mobiliser rapidement 
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O¶LQLWLDWLYH GH O¶(WDW DX GpSDUW302 ; elle a bénéficié ensuite des investissements privés, vite 
débloqués grâce aux avantages et aux profits du secteur (le plus souvent via une importante 
DLGH SXEOLTXH &¶HVW SHQGDQW FHWWH SKDVH TX¶XQH JUDQGH SDUWLH GHV VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO
DXMRXUG¶KXLGLVSRQLEOHVRQWpWpFRQVWUXLWHV 
(OOHV¶HVWFDUDFWpULVpHDXVVLSDUXQHpYROXWLRQUDSLGHGHVLQYHVWLVVHPHQWVDOORXpVDXWRXULVPH
HWjODFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQW. Selon Mzabi (1976) : « durant la décennie 1962-O¶(WDWD
déSHQVpSOXVGHPLOOLRQVGHGLQDUVWXQLVLHQVGDQVO¶vOHSRXUODGRWHUG¶pTXLSHPHQWVTXLRQW
profité certes à une partie de la population locale, mais ont servi le tourisme en premier 
lieu ». La Banque mondiale a assurée une partie du financement de ce projet grâce à un crédit 
accordé à la Tunisie. En conséquence, la capacité hôtelière durant cette période a pu atteintre 
6 873 lits avec 23 hôtels (Mzabi, 1974). 
La bourgeoisie tunisienne a profité GH OD SROLWLTXH GH VXEVWLWXWLRQ j O¶LPSRUWDWLRQ HW GH
O¶pWDWLVDWLRQGHO¶DJULFXOWXUHSRXULQYHVWLUGDQVOHVHFWHXUWRXULVWLTXH 
 
 La deuxième phase de 1973 à 1986 correspond à la politique libérale 
 
Cette période, qui a connu une forte pénétration des investissements privés, est due 
aux encouragements alloués aux investisseurs nationaux et étrangers et notamment à la loi 72. 
En effet, la privatisation et le succès ostentatoire des hôteliers ont engendré un flux massif 
G¶LQYHVWLVVHXUVSRWHQWLHOVYHUV OH VHFWHXU WRXULVWLTXH : les industriels se détournaient de leurs 
usines pour construire des hôtels. Les agriculteurs fuyaient la sécheresse de leurs champs pour 
investir le champ hôtelier (Mzabi, 1976). Les étrangers se sont vus offrir la garantie du 
WUDQVIHUWGH OHXUVEpQpILFHV&HVFRQGLWLRQVRQWSHUPLVj O¶vOHGe disposeUG¶une capacité de 
25 302 lits en 1986, soit 15 000 lits supplémentaires par rapport à 1973. 
3RXUO¶HQVHPEOHGHVJUDQGHV]RQHVWRXULVWLTXHVLOHVWSUpYXXQLQYHVWLVVHPHQWJOREDOGH
PLOOLRQV GH GLQDUV GRQW PLOOLRQV GH GLQDUV UpVHUYpV j O¶KpEHUgePHQW F¶HVW-à-dire à la 
charge des promoteurs hôteliers et 17.8 millions de dinars pour les cRWV G¶LQIUDVWUXFWXUHV, 
pYLGHPPHQWGXUHVVRUWGHO¶(WDW 
3RXUOD]RQHGH'MHUEDO¶(WDWDGpERXUVpSOXVG¶XQPLOOLRQGHGLQDUVHQWUHHWSRXU
la mise en place des infrastructures et des équipements WRXULVWLTXHV,OV¶DJLWQRWDPPHQWGHOD
réalisation du programme routier et dHVpTXLSHPHQWVSRXUO¶DOLPHQWDWLRQHQHDXSRtable pour 
un coût de 1.340 PLOOLRQV GH GLQDUV /¶(WDW a ainsi investi entre 50 et 64 dinars par lit 
                                                 
302 /H U{OHGH O¶(WDW GDQV OH VHFWHXU WRXULVWLTXH j'MHUED V¶HVW IDLW de façon directe à travers la création de la 
S.H.T.T. Cette dernière a investis directement dans la construction de plusieurs établissements touristiques : 
hôtel Ulysse (250 lits) et hôtel Tanit (520 lits) da valeur de 3 221 milliers de dinars tunisiens. 
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touristique en matLqUH G¶DSSURYLVLRQQHPHQW HQ HDX, G¶¶DVVDLQLVVHPHQW UpVHDX[ G¶pJRûts et 
LQVWDOODWLRQV /¶H[WHQVLRQ GX UpVHDX pOHFWULTXH HW VRQ UHQIRUFHPHQW SRXU UpSRQGUH j OD
GHPDQGHFURLVVDQWHG¶pQHUJLHDFRWp2 224 milliers de dinars. La quote-part du tourisme dans 
cet investissement est estimée à 860 000 dinars, le reste intéressant la distribution pour la 
SRSXODWLRQ ORFDOH /D PR\HQQH G¶LQYHVWLVVHPHQW SDU OLW WRXULVWLTXH SRXU O¶DOLPHQWDWLRQ HQ
électricité dépasse 39 dinars (Mzabi, 1976). 
 
 La troisième phase de 1987 à 2005 correspond au Programme 
G¶$MXVWHPHQW6WUXFWXUHO3$6 
 
Cette période a connu une véritable explosion des constructions nouvelles ainsi que de 
OD FDSDFLWp G¶KpEHUJHPHQW /¶LQYHVWLVVHPHQW GDQV OD ]RQH GH 'Merba-Zarzis est passé de 
14.180 millions de dinars en 1986 (soit 17% du total des investissements touristiques) à 
46.413 millions en 2009 (15%), comme le montre le tableau ci-dessous : 
 
Tableau 71 (YROXWLRQGHFDSDFLWpG¶KpEHUJHPHQWVWRXULVWLTues de la région Djerba-Zarzis (1986- 2009) 
 
Année /¶LQYHVWLVVHPHQWGDQVOHVHFWHXUK{WHOLHU
(en milliers de dinars) 
Pourcentage du total des 
investissements touristiques 
1986 14 180 17% 
1990 19 605 17% 
1991 21 970 18% 
1992 25 493 19% 
1993 29 298 21% 
1997 100 600 28% 
2001 54 118 16% 
2002 87 635 25% 
2003 69 424 24% 
2004 84 676 29% 
2005 79 397 32% 
2006 72 872 36% 
2007 45 669 21% 
2008 43 979 17% 
2009 46 413 15% 
 
Source : O.N.T.T, 1993. 
 
On peut remarquer que durant le redressement du secteur, commencé en 1993, les 
investissements touristiques ont diminué presque de moitié (passant de 100 600 milliers de 
dinars en 1997 à 54 225 milliers dinars en 2001). Cela V¶explique par la politique adoptée qui 
vise plutôt à « UpDGDSWHUGHVSURGXLWVTX¶à construire ». En effet, le parc hôtelier a vieilli et 
devient inconfortable et démodé. Malgré la diminution des investissements, la capacité 
hôtelière a augmenté de 15 875 lits durant la période de 1987 à 2009. L¶vOHGH'MHUEDdispose 
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ainsi G¶XQ SDUF GH 118 hôtels pour une capacité de 40 739 lits sachant que cinq unités 
hôtelières sont actuellement en construction. La mise en évidence de la répartition catégorielle 
GHODFDSDFLWpK{WHOLqUHV¶DYqUHLQWpUHVVDQWH 
 
Tableau 72. La répartition catégorielle de la capacité disponible en 2008 
 
Catégorie Capacité % 
5* 4 724 12% 
4* 13 062 32% 
3* 15 594 38% 
2* 1 662 4% 
1* et autres 5 697 14% 
Total 40 739 100% 
 
Source : Commissariat Régional du Tourisme de Djerba 
 
Les hôtels trois et quatre étoiles ont généralement les capacités les plus importantes 
(70%). En 2009 OH WDX[G¶RFFXSDWLRQPR\HQj'MHUEDHVWGH66/¶vOHDUULYHHQpremière 
position devant la région de Mahdia, qui affiche un taux de 62.3%. On observe un taux 
G¶RFFXSDWLRQ DQQXHO PR\HQ GpFURLVVDQW ORUVTX¶RQ SDVVH GHV K{WHOV OHV PLHX[ classés aux 
K{WHOVQRQFODVVpV(QOHWDX[G¶RFFXSDWLRQPR\HQGHVK{WHOVFLQTpWRLOHVHVWGH
tandis que celui des hôtels non classés, de 34.5%. Les prévisions en matière de lits se révèlent 
plus juste dans les catégories supérieures. La raison GH FH SKpQRPqQH V¶H[SOLTXH SDU OH
contraste entre la régularité de la clientèle riche et la volatilité de la clientèle moyenne, 
irrégulière selon les tour-RSpUDWHXUVHWODSpULRGHGHO¶DQQpH8QJUDQGQRPEUHGHOLWVQHVRQW
XWLOLVpV TXH O¶pWp'H SOXV OH parc hôtelier vieillit vite, est souvent désuet, inconfortable et 
démodé. Par conséquent, les hôtels reçoivent de moins en moins une clientèle rentable. La 
concurrence impose des prix trop bas pour leur permettre une bonne maintenance. Ce qui pose 
des proEOqPHV GH UHFRQYHUVLRQ FDU OD GXUpH GH YLH G¶XQ SURGXLW K{WHOLHU HVW OLPLWpe. Or, la 
politique actuelle privilégie la course aux constructions plutôt que la réadaptation des 
produits. 
De 1992 à 2009OHQRPEUHGHOLWVHWG¶DUULYpHV ont ainsi été multipliés par 2,5 (2.6 et 2.43). 
Avec 21 GH OD FDSDFLWp GLVSRQLEOH GH O¶HQVHPEOH GHV UpJLRQV Djerba-Zarzis vient en 
première position pour toute la Tunisie devant Sousse-Kairouan qui totalise 20%. Par contre, 
OHVQXLWpHVQ¶Rnt été multipliées que par deux (2,2)/¶LQDGpTXDWLRQHVWDVVH]LPSRUWDQWHHQWUH
OHVSURMHWVGHVLQYHVWLVVHXUVHWODUpDOLWpGHODIUpTXHQWDWLRQ/¶(WDWDSODQLILpOHQRPEUHGHOLWV





Tableau 73. Données statistiques pour Djerba 
 
 1992 2009 Variation 09/92 
Capacité  15 546 40 739 2,6 
Les arrivés 445 411 1 082 740 2,43 
Les nuitées 3 268 734 7 305 093 2,2 
 
Source : Commissariat Régional du tourisme de Djerba (93)/ ONTT (2010).  
 
 
- /¶LPSDFWdu tourisme sur le développement régional  
 
Accueillir de gros contingents de touristes, qui plus est, venant de divers horizons, 
nécessite OD UpDOLVDWLRQ G¶pTXLSHPHQWV ORXUGV. Le GpYHORSSHPHQW GH O¶DFWLvité touristique 
explique TXH O¶vOH Dit pu bénéficier ainsi de nombreuses infrastructures. Il apparaît donc 
fondamental GHFHUQHUO¶LPSDFWGHFHWWHWUDMHFWRLUH, liée au tourisme, sur le développement 
du territoire et plus précisément sur le niveau de vie des djerbiens. 
 
 Une île plus accessible 
 
/¶vOH, au départ enclavée, est désormais bien reliée au monde extérieur. '¶Dbord par 
O¶LQWHUPpGLDLUHGHO¶DpURSRUWHQVXLWHSDUOHGpYHORSSHPHQWGXUpVHDXURXWLHUHWO¶DPpOLRUDWLRQ




Les équipements aéroportuaires bénéficient des plus grands soins de la part dHO¶(WDW 
/DFDSDFLWpGHO¶DpURSRUWQHFHVVHGHFURvWUHEntre 1970 et 2000, le nombre de passagers est 
passé de 112 502 à 1.500 millions passagers. Ces dernières années, l¶DpURSRUW D VXEL XQH
UHVWUXFWXUDWLRQFRPSOqWHSRXUIDLUHIDFHjO¶DXJPHQWDWLRQGu trafic LOV¶HVWYXpTXLSHU G¶XQH
DpURJDUHPRGHUQHHWG¶XQHQRXYHOOHSLVWHSRXYDQWUHFHYRLUOHVDYLRQVJpDQWV, du type Boeing 
747, offrant plusieurs centaines de places. &HTXLH[SOLTXHTX¶HQ2007, il ait pu accueillir 4 
millions de passagers. La grande majorité des touristes arrivent par la voie des airs. Le trafic 
aérien se répartit entre le trafic international régulier (15%), le trafic international irrégulier 
(57%) et le trafic national (28%). Outre, les équipements aéroportuaires, des bacs modernes, 
GRQWOHQRPEUHQHFHVVHG¶DXJPHQWHU, relient Djerba au continent. 
 
 





¾ Le réseau routier 
 
Avant 1960 O¶vOH QH SRVVqGH TX¶XQH VRL[DQtaine de kilomètres goudronnés : deux 
voies relient ainsi Houmt-Souk à Ajim et El Kantara pour accéder au continent. Mais depuis, 
le réseau routier se diversifie. $XMRXUG¶KXi, en plus des axes principaux, FRPPHO¶DXWRURXWH
qui relie O¶DpURSRUWj+RXP-Souk, les voies secondaires sont goudronnées et desservent bien 
OHFHQWUHGHO¶vOH. Les routes principales sont calibrées pour faire face à un trafic routier dense. 
La fréquentation routière augmente rapidement avec O¶DFFqV GH QRPEUHX[ 'MHUELHQV j OD
voiture individuelle. 
 




Routes numérotées Régional 
 
Local Pistes agricoles Total 
Goudronnées Non  Goudronnées Non Goudronnées Non Goudronnées Non Goudronnées Non 
Ajim 43.5 - 11.0 - 32.5 - 19.0 60.5 62.5 60.5 
Houmt-
Souk 
72.5 - 26.0 - 46.5 - 44.0 22.0 116.5 22.0 
Midoun 104.5 - 37.0 - 67.5 - 50.5 141.0 155.0 141.0 





Les transports collectifs se sont eux aussi accrus. Alors que 'MHUEDQ¶a que six taxis en 
1970, HQ O¶DQ , elle en compte 601. Parallèlement, on observe une augmentation du 
nombre de louages304 reliant Djerba aux autres villes de pays. On dénombre 80 véhicules.  
 
Tableau 75. Transport terrestre (privé) 
 
Délégation Taxis Louage 
Ajim 117 30 
Houmt-Souk 293 37 
Midoun 191 13 
Total 601 80 
 














¾ Le réseau de télécommunication 
 
Le réseau de télécommunication se densifie rapidement et permet jO¶vOH G¶rWUHPLHX[
UHOLpHDXFRQWLQHQWHWjO¶pWUDQJHU2QFRPSWHDXMRXUG¶KXLWD[LSKRQHVSRLQWVGHYHQWHV
de téléphone portable (pour deux opérateurs305 : Tunisie télécom et Tunisiana). 3 centres 
G¶LQWHUQHW306 et 236 centres publics de communication307 et 17 centres électroniques de 
communication308. 
Grâce au progrès et à la variété des moyens de communication, les familles, touristes et 
migrants peuvent ainsi plus facilement communiquer. 
 










Point de ventes 




Ajim 3 23 - 3 62 
Houmt-Souk 5 115 2 15 434 
Midoun 7 98 1 16 355 
7RXWHO¶vOH 17 236 3 34 851 
 
Source : Tunisie télécom-pole Médenine (2004). 
 
 
 'HV pTXLSHPHQWV FROOHFWLIV TXL V¶pWHQGHQW SURJUHVVLYHPHQW j
O¶HQVHPEOHGHO¶vOH  
 





7RXW G¶DERUG LO IDut installer le réseau électrique GDQV O¶vOH La Société Tunisienne 
d¶(OHFWULFLWpHWGX*D]67(*pOHFWULILH le secteur touristique avant les foyers djerbiens. Ce 
Q¶HVW TXH lentement que O¶pOHFWULILFDWLRQ SULYpH Ve répand309. /HVô GH O¶pQHUJLH pOHFWULTXH
consommée à Djerba sont utilisés par les hôtels alors que 12% seulement des foyers djerbiens 
GLVSRVHQWGHO¶pOHFWULFLWp 
                                                 
305 $XMRXUG¶KXL, on compte Orange comme désormais troisième opérateur. 
306 Cabines téléphoniques. 
307 Cabines téléphoniques. 
308 Postes, Télégraphes et Téléphones (P.T.T). 
309 Au dépaUW O¶pQHUJLHOXLpWDLW IRXUQLHSDUODSHWLWHFHQWUDOHGH=DU]LV&HOOH-ci est relayée actuellement par la 
goulette de Gannouche. 
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En 2004, lDFRQVRPPDWLRQG¶pQHUJLHpOHFWULTXH de l¶vOHDWWHLQWplus de 600 000 kWh par an. 
LHV FRQFHQWUDWLRQV XUEDLQHV HW O¶LQWpULHXU GH O¶vOH VRQW ELHQ pTXLSpV ; on compte 49 042 
familles bénéficient de l¶pOHFWULFLté, soit 99.86% (cf. tableau 77). 
 




Nombre de bénéficiaires Bénéficiaire G¶pOHFWULFLWp en % 
Urbain Rural Total Urbain En % 
Ajim 8 169 - 8 169 100 100 
Houmt-Souk 24 527 - 24 527 99.8 99.8 
Midoun 16 346 - 16 346 99.8 99.8 
7RXWHO¶vOH 49 042  49 042 99.86 99.86 
 
Source : STEG, 2004, Rapport annuel des infrastructures de base. 
 
 
¾ Alimentation en eau potable 
 
Le tourisme nécessite aussi la création G¶XQ UpVHDX G¶H[SORLWDWLRQ HW GH GLVWULEXWLRQ
G¶HDX SRWDEOH /D GHVVHUWH HQ HDX SRWDEOH HVW XQH GHV FRQVpTXHQFHV SRVLWLYHV GH O¶DFWLYLWp
touristique. Autrefois chaque PDLVRQ GLVSRVDLW G¶XQH FLWHUQH poXU UHFXHLOOLU O¶HDX GH SOXLH
servanW DX[ WUDYDX[PpQDJHUV /D SOXSDUW GHV IR\HUV RQW DXMRXUG¶KXL O¶DGGXFWLRQ G¶HDX (49 
042 de bénéficiaires en 2004, soit 100 G¶DOLPHQWDWLon comme le montre le tableau 78), 
DFKHPLQpHG¶XQHQDSSH située DX[HQYLURQVGH0pGHQLQHJUkFHjXQUpVHDXG¶DTXHGXFVVXUXQ
parcours de 120 km. Cette eau, il faut le mentionner, est de qualité médiocre, calcaire et assez 
VDOLQHHWFRQWLHQWGHjJUDPPHVG¶H[WUDLWVVHFVSDUOLWUH6RQH[SORLWDWLRQ V¶HIIHFWXH à 
partir du continent, son transport par aqueduc310, et O¶DSSURYLVLRQQHPHQWGHVIR\HUVest réalisé 
JUkFHDX[XVLQHVGHGLVWLOODWLRQGHO¶HDXGHPHU 
 




Nombre de bénéficiaires 3RXUFHQWDJHG¶Dlimentation  Pourcentage de 
liaison 
Urbain Rural Total Urbain %  Urbain 
Ajim 25 060 - 25 060 100 100 95.3 
Houmt-Souk 26 062 - 26 062 100 100 97.2 
Midoun 57044 - 57 044 100 100 98.1 
7RXWHO¶vOH 49 042  49 042 100 100 96.86 
 
Source  6RFLpWp 1DWLRQDOH GH 'LVWULEXWLRQ GH O¶(DX 621('(  5DSSRUW DQQXHO VHORQ OHV LQGLFHV GHV




                                                 






OD ]RQH WRXULVWLTXH Q¶D SDV SURILWp DX UHVWH GH O¶vOH O¶H[HPSOH GH OD FRPPXQH G¶$MLP FI
tableau 79). Seules OHV]RQHVXUEDLQHVSURILWHQWSDUWLHOOHPHQWGHVSURMHWVG¶DVVDLQLVVHPHQWGH
O¶2IILFH1DWLRQDO GHO¶$VVDLQLVVHPHQW21$6$XYX des capacités de traitement (4 250 m3 
SDUMRXUHWGHODFRQVRPPDWLRQPR\HQQHG¶HDXGXUDQWODVDLVRQHVWLYDOH 000 m3 par jour), 
on comprend que le traitement des eaux usées reste un problème entier dans la zone 
touristique de Djerba (Gy-Jaabiri, 1998 cité par Bernard p. 53). 
 
Tableau 79. /¶DVVDLQLVVHPHQW 
 
Délégation 6WDWLRQVG¶DVVDLQLVVHPHQW Habitats liés au 
réseau 
Pourcentage 




Ajim - - - - -  
Houmt-Souk 2 5 127 6 500 6 265 3 920 26.2 
Midoun 2 2 197 16 030 10 050 1 680 14.4 
Total 4 7 324 22 530 16 315 5 600 20.3 
 
Source : 2IILFH1DWLRQDOG¶$VVDLQLVVHPHQWS{OHV0pGHQLQHHW'MHUED 
 
*UkFH DX WRXULVPH O¶vOH D FRQQX XQH FURLVVDQFH UDSLGH GX 3,% SDU KDELWDQWCelle-FL V¶est 
DFFRPSDJQpH G¶XQH augmentation des revenus et de forts progrès dans les domaines de 
G¶pGXFDWLRQpFROHV 438 élèves et 820 enseignants, cf. tableau 80), de santé (2 hôpitaux, 
27 dispensaires et 29 pharmacies, cf. tableau 81) ou de logement (42 703 logements pour 
31 402 bénéficiaires, cf. tableau 84). 
Ces évolutions traduisent une caractéristique de la société tunisienne : le développement 
G¶XQHODUJHFODVVHPR\HQQHFRPSRVpHGHIRQFWLRQQDLUHVGHVDODULpVGXVHFWHXUPRGHUQHHWGH
petits entrepreneurs. Ces résultats sont le fruit des politiques G¶pGXFDWLRQ HW de revenus (le 
UHOqYHPHQW G¶XQ VDODLUH PLQLPXP) GDQV OHV DQQpHV  HW  ,O V¶HQ HVW VXLYL XQH IRUWH
réduction de la hiérarchie des salaires : O¶pYHQWDLOHQWUHOHVDODLUHPLQLPXPHWFHOXLGHVFDGUHV
DGLPLQXpHQYLURQGHPRLWLpHQXQHYLQJWDLQHG¶DQQpHVcf. chapitre 1, p. 53). 
 
Tableau 80. Education en 2004 
 
Délégation Ecoles 1RPEUHG¶pOqYHV Enseignants 0R\HQQHG¶pOqYHVSDU
enseignant 
Ajim 12 2 981 134 22.2 
Midoun 26 7 362 385 19.1 
Houmt-Souk 21 6 095 301 20.2 





Par ailleurs, les conditions sanitaires et de logement se sont beaucoup améliorées311. 
'¶DSUqVOHWDEOHDX82, le nombre de médecinVSRXUXQPLOOLHUG¶KDELWDQWVDpWpPXOWLSOLpSDU
8.5 en vingt quatre ans, celui des dentistes par seize et celui des infirmiers par 37. Certes, le 
QRPEUHGHOLWVGDQVOHVK{SLWDX[SDUKDELWDQWVQ¶DSDVYDULpPDLVODPpGHFLQHHVWHQSURJUqV
il y a 35 anV O¶HQYLURQQHPHQW VDQLWDLUH pWDL semblable à celui du tiers-PRQGH$XMRXUG¶KXL
'MHUEDEpQpILFLHG¶XQHQYLURQQHPHQWPpGLFDOSURFKHGHFHOXLG¶XQSD\VGpYHORSSp 
 
Tableau 81. Santé en 2004 
 











Ajim -  5 -  6 2 
Houmt-
Souk 
1  17 28 12 11 16 
Midoun  1 11 4 3 10 11 
Total 2  33 32 15 27 29 
 
Source : Administration régionale de la santé publique (2004). 
 
Tableau 82. (QYLURQQHPHQWVDQLWDLUHHWDFFqVjO¶pOHFWULFLWpHWjO¶HDXSRWDEOH 
 
Santé (IIHFWLIVSDUPLOOLHUG¶KDELWDQWV 
Médecins Dentistes Pharmaciens Infirmiers /LWVG¶K{SLWDO 
1960 1 - 1 2  
1980 4  2 4  
1990 6 1  15  





 Les conditions de logement VRQWpJDOHPHQWPHLOOHXUHVFRPPHO¶LQGLTXHQWOHVGRQQpHV
du tableau ci-DSUqVFRQFHUQDQWO¶DFFqVjO¶pOHFWULFLWpHWjHDXSRWDEOH 
 
Tableau 83. Accès à l¶pOHFWULFLWpHWjO¶HDXSRWDEOHGH-2004) 
 
 (Pourcentage de ménages) 
 Electricité Eau potable à domicile 
1966 24 40 
1989 73 58 
2004 99.86 100 
Source : Annuaire statistique de la Tunisie (INS, 2005). 
                                                 
311 EWDQW GRQQp O¶absence de statistiques, pour Djerba, sur le nombre des médecins, dentistes, pharmaciens et 
infirmiers durant les années 1960-1980, ont été prises en compte les données nationales. 
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/H SURJUDPPH G¶KDELWDW HVW JpUp SDU OHV PXQLFLSDOLWpV HW SDU OD 6RFLpWp 1DWLRQDOH
Immobilière Tunisienne (SNIT). Parmi les principales réalisations, signalons la cité Zaied à 
Houmt-Souk (300 logements), FRQVWUXLWHSRXUOHVEHVRLQVGHODPDLQG¶°XYUHWRXULVWLTXHVu 
sa position géographique, la ville de Midoun devient le lLHX G¶LPSODQWDWLRQ GHV FLWpV : à 
proximité de la cité Essalem (122 logements) V¶pWHQGODSOXVLPSRUWDQWHFLWp GHO¶vOH ODFLWp
Erriadh (732 logements, implantés sur trente hectares). Les trois quarts des locataires y sont 
des familles. Ajoutons que le tourisme a également généré le développement des activités de 
VHUYLFHVDLQVLTXHO¶HVVRUGHVpTXLSHPHQWVFROlectifs en milieu urbain. 
Parallèlement à cette transformation profonde des modes de vie, deux phénomènes 
migratoires, ayant un impact sur le secteur du logement, doivent être mentionnés : le 
UDOHQWLVVHPHQWGH O¶H[RGH UXUDO des djerbiens et O¶DUULYpHPDVVLYHdes travailleurs immigrés. 
La forte demande de logements induite exige alors la construction de nombreux programmes 
G¶KDELWDWVFROOHFWLIV9RLHQWDLQVL le jour de nouveaux centres urbains tels Midoun, Ajim, El 
0D\HW*XHOODOD/¶DUPDWXUHXUEDLQH, organisée WUDGLWLRQQHOOHPHQWDXWRXUG¶+RXPW-Souk, se 
recomposHSDUO¶pPHUJHQFHGH ces nouveaux noyaux urbains. 
 
Nous remarquons que le nombre de logements a nettement augmenté, comme 
O¶LQGLTXHQWOHVGRQQpHVGXWDEOHDXVXLYDQW 
 
Tableau 84. Répartition de logements et ménages 
 

























Ajim 3 674 3 286 3 970 3 617 4 729 4 133 7 015 5 274 
Houmt-
Souk 
5 491 5 417 8 716 7 846 11 822 10 060 19 642 14 767 
Midoun 5 169 4 683 6 475 5 672 9 020 7 366 16 046 11 361 
Total 14 334 13 386 19 161 17 135 25 571 21 559 42 703 31 402 
 
Source : Institut National de la Statistique (2005). 
 
/DSRSXODWLRQ FRQQDvW GRQF XQ U\WKPHGH FURLVVDQFH WUqV pOHYp GX IDLW G¶XQ WDX[GH
natalité proche de 17.9Å313 en 2004, contre 17,1Å DX QLYHDX QDWLRQDO Cela est 
essentiellement dû à une croissance démographique nouvelle. En effet, O¶vOH GH 'MHUED D
WRXMRXUV pWp WUqV SHXSOpH JUkFH j VHV VWDWXWV G¶vOH HW G¶RDVLV TXL DWWLUDLHQW OHV SRSXODWLRQV
                                                 




riveraines. Par conséquent la densité humaine y est élevée, puisque de 270 h/ km² (INS, 




Le tissu urbain devient plus dense dans O¶DUF WRXULVWLTXH HW GDQV OHV trois villes 
administratives. 
 
9 Houmt-Souk, au départ simple marché V¶HVW PXp en un véritable centre 
polyfonctionnel disposant de nombreux services. 0DLVSDUYHQXHDXMRXUG¶KXLà 
saturation, elle trouve un exutoire à sa croissance dans la localité de Mellita. La 
croissance rapide et, SDUFHUWDLQVDVSHFWVDQDUFKLTXHVGHODYLOOHG¶+RXPW-Souk 
et des nouveaux centres, révèlent les transformations profondes et soudaines de 
la société HW GH O¶pFRQRPLH GMHUELHQQH Cependant, la hausse des valeurs 
foncières et immobilières engendrées par le tourisme fait de Houmt-Souk une 
zone répulsive.  
9 La ville de Midoun, G¶XQFHQWUHGH]RQHUXUDOH, est SDVVpHDSUqVO¶LPSODQWDWLRQ
touristique à un des S{OHV OHV SOXV LPSRUWDQWV GH O¶vOH 3URFKH GH OD ]RQH
touristique, elle a dû répondre à la demande en logements des nouveaux 
arrivants et a bénéficié pour se développer des apports économiques du 
tourisme. /¶XUEDQLVDWLRQ VH GpYHORSSH314 GRQF DXWRXU GH O¶DUF touristique, 
bouleversant des localités comme Ouled Amor, Mahboubine, Arkou et El 
Haddada. De Midoun au littoral, FH Q¶HVW TX¶XUEDQLWp  KDELWDWV GLYHUV
commerce de proximité et autres services. Le tourisme a donc bouleversé 
SURIRQGpPHQW O¶RUJDQLVDWLRQ WHUULWRULDOH GH O¶vOH 8Q WHUULWRLUH YLGH V¶HVW
densifié et urbanisé. 
9 En revanche, ODFRPPXQHG¶$MLP connaît des taux de croissance plus faibles. 
&HFL SHXW V¶H[SOLTXHU SDU GHX[ UDLVRQV  FHWWH FRPPXQH QH FRQQDvW SDV OH




                                                 
314 /HVPXQLFLSDOLWpV HVVD\HQW SDU O¶LQWHUPpGLDLUH GH SODQV G¶XUEDQLVPH GH JpUHU O¶XUEDQLVPH JDORSDQW /HV
QRUPHVSRXUREWHQLUO¶DXWRULVDWLRQGHFRQVWUXLUHVRQWH[LJHDQWHVOHV]RQHVTXLRQWXQSODQG¶XUEDQLVPHH[LJHQW







Le tourisme a permis ainsi jO¶vOHGH'MHUEDGHEpQpILFLHU du statut de zone prioritaire 
SRXU O¶pTXLSHPHQW &¶HVW GDQV FH FDGUH TXH V¶LQVFriYHQW O¶pOHFWULILFDWLRQ HW O¶H[WHQVLRQ GX
UpVHDXG¶DGGXFWLRQG¶HDXFRXUDQWH&HWWHH[SDQVLRQV¶HVWDFFRPSDJQpHGXUHWRXUG¶XQnombre 
important de Djerbiens émigrés. Il en résulte que la consommation moyenne annuelle par 
habitant vient désormais juste après celle de la région de Tunis et du Sahel. Néanmoins, 
paradoxalement, le tourisme, activité moderne mais concentrée et puissante, a étouffé 
SOXVLHXUVVHFWHXUVpFRQRPLTXHVGHO¶vOHDXOLHXGHOHVUpDFWLYHU'HVSUREOqPHVG¶pTXilibre se 


























Section 2. Le système touristique djerbien : fonctionnement, contraintes et 



















$XMRXUG¶KXL OH VHFWHXU WRXULVWLTXHj'MHUED connait plusieurs défis dans un contexte 
G¶RXYHUWXUH FURLVVDQWH GHV LQGXVWULHV HW GH OD PRQGLDOLVDWLRQ GX VHFWHXU GDQV OHTXHO VH
manifeste une demande plus exigeante des clients et des opérateurs internationaux. Cette 
QRXYHOOH GRQQH PRGLILH OD VWUXFWXUH GH O¶RIIUH /HV VWUDWpJLHV GHV ILUPHV WRXULVWLTXHV
contribuent à remettre en question le schéma vertical315 traditionnel de la filière par des prises 
de contrôle, des partenariats et des franchises. Ces stratégies se multiplient dans un contexte 
G¶LQWpJUDWLRQ GXPDUFKpPRQGLDO Gu tourisme. Face à cette concurrence extérieure, l¶HQMHX
Q¶HVW SDV PLQFH SRXU OHV K{WHOLHUV 'MHUELHQV SXLVTX¶LO V¶DJLW G¶H[LVWHU SRXU FHUWDLQV HW GH
VXUYLYUH SRXU G¶DXWUHV VXU OHPDUFKpPRQGLDO WRXW HQ pWDQW FDSDEOHs de rivaliser avec des 
opérateurs de taille internationale. Dés lors, se posent les questions suivantes : comment 
fonctionne le secteur touristique djerbien et quelles sont ses contraintes de développement ? 
Pour y répondreXQHGHVFULSWLRQGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHV¶LPSRVH, passage obligé pour cerner 





                                                 
315 Dans ce schéma, OHYR\DJLVWHFRQWU{OH OH WUDQVSRUW O¶KpEHUJHPHQWHW ODGLVWULEXWLRQ. Notons que ce schéma 




2.1- 'HVFULSWLRQGHO¶Dctivité touristique à Djerba 
 
/D GHVFULSWLRQ GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH consiste à présenter ici le fonctionnement du 
marché du tourisme sur le territoire de Djerba. Les principaux acteurs de O¶RIIUH HW de la 
demande, recensés dans le schéma ci-après, définissent le système touristique djerbien : 
 






                                   
 
 





Source : Elaboration personnelle. 
 
 
Nous commencerons par les acteurs de la demande. 
 
2.1.1- Les clientèles 
 
À O¶LPDJH GX WRXULVPH WXQLVLHQ OH PDUFKp WRXULVWLTXH j 'MHUED HVW GRPLQp SDU OD
clientèle européenne qui représente une grande part des personnes visitant Djerba, malgré le 
flux important GHWRXULVWHVPDJKUpELQVTXLV¶HVWPDQLIHVWpFHVGHUQLqUHVDQQpHV 
En effet en 2005, les Européens représentent 83% des entrées, le marché intérieur316 11% 
(148 727), les Maghrébins 4% et les Autres 2%, (Nord Américains, Moyen-Orient, Africains 








                                                 













Source : Stat. ONTT (2006). 
 
 
a.  Le marché européen  
 
/D UHSUpVHQWDWLRQ KDELWXHOOH GX WRXULVWH j 'MHUED HVW FHOOH G¶XQ (XURSpHQ pSULV GH
VROHLOHWGHEDLJQDGHV&HQ¶HVWG¶DLOOHXUVSDVWRXWjIDLWIDX[ OHVSD\VG¶(XURSHIRXUQLVVDQW
plus de 83% de touristes en 2005 comme nous venons de le voir. Les arrivées européennes 
V¶pOqYHQWj 1 133 436 en 2005, soit une progression annuelle de 5% en moyenne par rapport à 
1996 (745 821 touristes). Plus précisément les nuitées européennes correspondent à 8 305 740 
en 2005 contre 5 931 778 en 1996. 
 
Tableau 85. Nuitées et entrées des touristes européens 
 
 1996 2005 TCAM 
Total Européen 745 821 1 133 436 5% 
Nuitées européennes 5 931 778 8 305 740 4% 
 
Source : Stat. ONTT, 2006. 
 
&LQT SD\V GH O¶(XURSH GH O¶2XHVW VRQW OHV SULQFLSDX[ IRXUQLVVHXUV GH WRXULVWHV j
Djerba  OD )UDQFH O¶,WDOLH O¶$OOHPDJQH OD 6XLVVH HW OD %HOJLTXH ,O FRQYLHQW FHSHQdant 
G¶DQDO\VHUFHWWHpYROXWLRQSOXVILQHPHQWVHORQOHVQDWLRQDOLWpVF
HVW-à-dire selon les marchés 
émetteurs. Le taux de croissance annuel moyen de 5 G¶DUULYpHV GH WRXULVWHV HXURSpHQV
mentionné dans le tableau 85, résulte de plusieurs facteurs. Mais cette valeur agrégée ne 
reflète pas le fait que dans le temps ou selon les pays, il y a eu de nombreux bouleversements 
économiques et conjoncturels317.  
                                                 
317 Les éléments conjoncturels qui on pu affecter le tourisme tunisien sont multiples. La guerre du golfe a 
entraîné une quasi paralysie du secteXUWRXULVWLTXHj'MHUED$LQVL O¶DWWHQWDWGH'MHUEDFRQWUHODV\QDJRJXHGH
Ghriba en 2002 a touché le secteur touristique et notamment le marché allemand.  
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Le premier marché touristique à Djerba est le marché français. En effet, depuis 1954, 
date de la création du "Club Med" à Djerba qui marque la «naissance» du tourisme djerbien, 
cette île a connu une grande affluence de touristes français. Selon le commissariat du tourisme 
de Djerba-Zarzis, le marché français demeure un marché potentiel attractif : comme pour 
O¶HQVHPEOHGHOD7XQLVLHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHHWOHVKDELWXGHVGHYDFDQFHVGHVIUDQoDLVont la 
particularité d¶rWUH très stables. Ainsi, parmi les 495 606 touristes français ayant visité la 
Tunisie en 2005, 42G¶HQWUHHX[sont passés par Djerba. Le volume des nuitées  quant à lui, 
a atteint 3 363 098. Nous remarquons que le nombre de touristes français a augmenté de 9% 
en moyenne annuelle par rapport à 1996. 
Le marché allemand, qui se distingue par de longues durées de séjour (entre 10 et 13 jours) et 
des recettes et des entrées de devises plus importantes, tarde à retrouver le niveau de 
performances connu en 1996 (248 740 arrivées) et de 1999 et 2000 (800 000). En 2005, ce 
flux ne représente plus que 152 880 arrivées, soit une diminution de 5% en moyenne annuelle 
SDU UDSSRUW j(Q HIIHW DX OHQGHPDLQGH O¶DWWHQWDW FRQWUH OD V\QDJRJXHGH'MHUED OHV
allemands commencent à déserter Djerba, laissant la place aux italiens en 2005. 
Le marché italien est en majorité constitué de voyages organisés. Les italiens représentent 
33% du marché tunisien total. Djerba occupe une position importante dans les destinations 
balnéaires des italiens arrivant en Tunisie. /¶vOH a ainsi accueilli 190 518 touristes italiens en 
2005 pour un total de 1 408 107 nuitées. Djerba a longtemps connu une influence romaine, 
comme en témoigne la chaussée romaine reliant Djerba à Zarzis318, liens qui en font une 
destination de choix pour les touristes italiens. 
 
Tableau 86. 3ULQFLSDX[PDUFKpVGHO¶(XURSHGHO¶2XHVW 
 
 1996 2005 Taux de Croissance 
Annuel Moyen (TCAM). 
Français 236 883 506 487 9% 
Allemands 248 740 152 880 -5% 
Italiens 122 695 190 518 5% 
 
Source : Plan Bleu (1999), O.N.T.T (2006). 
 
 
'¶DXWUHVPDUFKpVVRQWLPSRUWDQWVSDUPLFHX[-ci le marché Belge (69 982 touristes) et 
le marché Suisse (38 628) en 2005. Ces cinq marchés représentent à eux seuls 70% du total 
GHVWRXULVWHVYLVLWpV'MHUED1RXVUHPDUTXRQVFHVGHUQLqUHVDQQpHVO¶DUULYpHGHVWRXULVWHVGH
O¶(XURSHGHO¶(VWCe flux de 92 923 touristes se repartit de la manière suivante : les tchèques 
                                                 
318 Presque 6 kms de chaussée. 
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(59 293), les polonais (14 906), les slovaques (12 250), les russes (1 753), les yougoslaves (1 
037), les romains (236) et les bulgares (52). Ce développement du PDUFKp GH O¶(XURSH GH
O¶(VW V¶LQVFULW GDQV OH FDGUH GH OD nouvelle VWUDWpJLH GH O¶2177 GH conquête de nouveaux 
marchés. 
 
b. Marché intérieur 
 
Le tourisme interne à Djerba est très répandu (148 727 touristes, soit 11% du marché). 
(QHIIHWOHVWXQLVLHQVRQWHQJUDQGHSDUWLHO¶KDELWXGHGHSDVVHUOHXUVYDFDQFHVHQIDPLOOHVXU
de courtes périodes. Il est important de souligner que cette catégorie de touristes apporte 
énormément de moyens financiers au secteur touristique tunisien. En effet, il apparaît que les 
tunisiens consacrent un budget très conséquent à leurs vacances et pendant cette période 
effectuent de nombreuses dépenses. 
 
Tableau 87. Répartition du marché intérieur en 2005 à Djerba 
 
 Nombre % 
7XQLVLHQVUpVLGHQWVjO¶pWUDQJHU 741 0.5 % 
Résidents tunisiens 147 986 99.5 % 
Total 148 727 100 % 
 
Source : Stat. Commissariat du tourisme de Djerba, 2006. 
 
 
Actuellement, le tourisme intérieur occupe la 4ème place pour le nombre de touristes 
(148 986) et la 5ème place pour les nuitées, avec 9% des nuitées globales. 
 
c. Le marché maghrébin  
 
Représentant 3% dans le total des arrivées des non résidents, les arrivées maghrébines 
ont connu sur les périodes 1996-2005 une croissance de 4% en moyenne annuelle, due 
notamment à la reprise du marché libyen (+12%). Ainsi, 50 180 arrivées ont été enregistrées 
contre 36 436 en 1996. 
 
Tableau 88. Evolution du marché maghrébin 1996-2005 
 
 1996 2005 Taux de croissance annuel moyen 
Total des maghrébins 36 436 50 180 4% 
 




Principal marché en entrées et nuitées, les libyens représentent 83% des entrées maghrébines 
à Djerba en 2005, devant les algériens (16%) comme le montre le tableau suivant.  
 
Tableau 89. Entrées des touristes maghrébins 
 
 Entrées 2005 % 
Libyens 41 594 83% 
Algériens 7936 16% 
Marocains 650 1% 
Total 50 180 100% 
 
Source : Stat. ONTT, 2006. 
 
'¶XQHPDQLqUHJpQpUDOHOHWRXULVPHPDJKUpELQDPqQHDXVHFWHXUWRXULVWLTXHGMHUELHQ
un flux non négligeable de liquidités. Au contraire des touristes européens, la clientèle 
magrébine ne vient pas à DjeUED SDU O¶LQWHUPpGLDLUH GH WRXU-opérateurs, mais plutôt par ses 
propres moyens. 
Par ailleurs, il est à noter que la demande maghrébine, notamment libyenne est devenue 
importante pour des raisons de proximité géographique. Les Libyens, pour leur part, 
cherchent à Djerba surtout le défoulement, la distraction, mais y vont aussi pour des soins319. 
Cependant, malgré les VRPPHVG¶DUJHQW importantes TX¶LOVGpSHQVHQWORUVGHOHXUSDVVDJH, les 
retombées ne sont pas significatives car leurs durées de séjours restent courtes (2 à 3 jours). 
Les Algériens préfèrent quant à eux visiter Hammamet (42 569, en 2005). La clientèle 
marocaine visitant Djerba est constituée principalement G¶KRPPHV G¶DIIDLUHV et d¶émigrés 
G¶(XURSH 
Il nous faut, après la demande, nous pencher VXUO¶RIIUHWRXULVWLTXHGHO¶vOH 
 
2.1.2- Les principaux produits touristiques 
 
Les principaux produits touristiques à Djerba se répartissent en trois catégories : 
vacances, affaires, visitHVG¶DPLVHWSDUHQWV/HVYDFDQFLHUVVHVXEGLYLVHQWHQWURLVVHJPHQWV
selon le type de vacances : séjour balnéaire (87%), séjour dans la ville (6%) et circuit (7%) 
(O.N.T.T, 2006). Le tourisme balnéaire UHVWH OHPRWLISULQFLSDO GX VpMRXU HW O¶K{WHO, le type 
G¶KpEHUJHPHQW SUpIpUp /D SDUW GHV FOXEV GH YDFDQFHV ELHQ TXH IDLEOH a tendance à 
progresser. 
 
                                                 
319
 Les libyens disposent à Djerba de cinq cliniques pour se soigner : la polyclinique Djerba la douce, qui a 
plusieurs spécialités dont la chirurgie esthétique, la polyclinique Yasmine, le Centre Djerba Dialyse et la 
polyclinique Echifa pour les urgences.  
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Figure 38. Répartition par motivation 
 
  
   
Source : Stat. ONTT (2006). 
 
 
Quatrième composante, nous observons ces dernières années le développement d¶XQ 
tourisme de niches dans les domaines de la santé, de la culture et du golf. 
 
a. Tourisme de santé 
 
Djerba dispose de plusieurs FOLQLTXHV SULYpHV G¶XQ QRPEUH LPSRUWDQW GH FHQWUHV GH
thalassothérapie aux normes internationales, équipéV G¶LQVWDOODWLRQV DXVVL SHUIRUPDQWHV TXH
FHOOHV GHV SD\V HXURSpHQV /¶RIIUH HQ PDWLqUH GH FHQWUHV GH WKDODVVRWKpUDSLH320 à Djerba 
connaît une croissanFHUDSLGHFHVGHUQLqUHVDQQpHVHWSHUPHWDLQVLjO¶vOHGHVHSRVLWLRQQHUDX
premier rang des destinations pour cette activité en Tunisie (la moitié de l'offre est concentrée 
autour du Djerba qui va vraisemblablement devenir aussi la capitale du thermalisme tunisien). 
Deux opérateurs se partagent le marché à Djerba : Phytomer et Vital Center International. Ce 
dernier opérateur tunisien est leader sur le marché avec 12 centres en activité à Djerba. (cf. 
tableau 90). 
Les différentes centres opèrent en lien avec des hôtels de prestige 4 étoiles ou 5 étoiles ; 
certains sont intégrés à des hôtels 3 étoiles. Ils offrent des infrastructures neuves, de grande 
qualité, utilisant les techniques les plus modernes, ce qui leur permet de rivaliser aisément 
avec leurs concurrents français. 
 
 
                                                 
320 8QFRXSOHGHPpGHFLQVDVXFRQYDLQFUHOHVSDODFHVG¶LQVWDOOer ces centres de thalasso. 
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Tableau 90. Liste des hôtels spécialisés dans la thalassothérapie 
 
Opérateur des centres 
de thalassothérapie 




Hasdrubal Thalassa, Yadis Thalasso et Golf,Club Med, Les Nomades, Les 
quatre saisonsHôtel Karthago, Hotel Dar Zahra, Hotel Mirmar 
Athénée Thalasso 
 
Source : Recherche personnelle. 
 
La diversité géologique exceptionnelle de Djerba est un environnement adéquat pour 
OD SUDWLTXH GHV VSRUWV HW ORLVLUV GH QDWXUH /¶RIIUH G¶DFWLYLWps sportives V¶HVW EHDXFRXS
GpYHORSSpH G¶DERUG j WUDYHUV OHV DVVRFLDWLRQV, puis par les entreprises. Des aménagements 
publics ont accompagné cet essor ; les activités de pleine nature surtout, aussi bien terrestres 
JROI UDQGRQQpHV« DpULHQQHV SDUDSHQWHV GHOWDSODQH« TX¶aquatiques (canyoning, surf, 
VNL QDXWLTXH« VRQW HQSOHLQH FURLVVDQFH j'MHUED/¶RIIUHG¶DFWLYLWpVGH ORLVLUV V¶HVW ainsi 
beaucoup diversifiée ces dernières années.  
 
b. Tourisme culturel 
 
La préservation et la mise en valeur du patrimoine de Djerba sont une préoccupation 
relativement récente, mais qui se généralise. En effet, Djerba dispose de jardins publics et 
privés, de plusieurs musées O¶H[HPSOHGu Musée des arts et traditions populaires de Houmt - 
Souk qui permet de découvrir les richesses folkloriques de l'île322 ; ou encore le musée de 
Guellala323 qui expose essentiellement le patrimoine djerbien. Avec plus de 4 000 m² 
d'exposition, il offre une série de pavillons indépendants développant chacun un thème324. Il 
reçoit environ 100 000 visiteurs par an dont 30% de Tunisiens. Jamâa Fadhloun, mosquée325 
transformée en musée, permet au visiteur de découvrir comment les mosquées servaient de 
refuge aux habitants lors d'attaques et de sièges et leur permettaient de se défendre et d'assurer 
leur survie326. Se multiplient les écomusées et les établissements à thèmes : par exemple le 
parc à thèmes327 « Djerba Explore », s'étendant sur 12 hectares, abrite un village traditionnel 
djerbien reconstitué ou encore le «Lella Hadhria Museum» présente un panorama de l'art 
tunisien et du monde arabo-islamique, un circuit du patrimoine djerbien et la plus grande 
                                                 
322 Costumes de divers groupes sociaux, bijoux fabriqués par les artisans juifs, exemplaires du Coran, ustensiles 
de cuisine, etc. 
323 Ouvert en 2001. 
324 Fêtes, traditions et coutumes, artisanat, mythes et légendes, musique traditionnelle, mosaïques ou encore 
calligraphie Arabe. 
325 Située à proximité de la route reliant Houmt- Souk à Midoun. 
326 En effet, cette mosquée possède son propre four pour la fabrication du pain, sa propre citerne à eau, etc. 
327 À proximité du phare de Taguermess. 
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ferme aux crocodiles de méditerranée, dont notamment un bassin accueillant 400 spécimens 
ramenés de Madagascar et d'Afrique du Sud, sur 20 000 m². Des produits de découverte liés 
au milieu aquatique, des marchés de plein air, marchés forains et marchés couverts. Djerba 
possède un site archéologique, Borj Ghasi Mustapha, dont la fréquentation avoisine les 30 000 
entrées (ONTT, 2004). 
 
Les activités de Djerba s¶LQVFULYHQWDXMRXUG¶KXLGDQVOH contexte patrimonial et culturel 
GHODUpJLRQ(OOHVPHWWHQWHQYDOHXUOHVFDUDFWpULVWLTXHVHWOHVVSpFLILFLWpVWHUULWRULDOHVGHO¶vOH
Les sites et les paysages sont des atouts majeurs pour le développement touristique de Djerba. 
/HXUVOLEUHVGpFRXYHUWHVIRQWSDUWLHLQWpJUDQWHGHVDFWLYLWpVGHORLVLUV(QHIIHWO¶DFFqVJUDWXLW
aux nombreux HVSDFHV UHPDUTXDEOHV GX OLWWRUDO SODJH HW GH O¶LQWpULHXU GH O¶vOH PDUFKpV
O¶DUWLVDQDWincite à la fréquentation.  
Les prestations offertes à Djerba sont principalement axées sur la valorisation des atouts 
QDWXUHOV HW FXOWXUHOV GH O¶vOH /¶LPSDFW GH FHV GLIIpUHQWHV DFWLYLWpV UHSUpVHQWH XQ DWRXW
LPSRUWDQWSRXUO¶pFRQRPLHORFDOH 
 
c. Le tourisme de golf 
 
Cette montée en gamme du tourisme djerbien passe également par le développement 
des activités de golf. Avec un terrain opérationnel, elle est en passe de devenir un pôle 
G¶DWWUDFWLRQPDMHXU : « le golf est devenu un motif privilégié de voyage » (Scemama, 1999). 
&¶HVWOHSDUFRXUVOHSOXVSURFKHGHO¶(XURSH3RXUOHV$OOHPDQGVLOHVWEHDXFRXSPRLQVFKHU
de venir jouer ici que de prendre une carte de club chez eux, affirme Catherine Katoui (1999), 
une française qui gère le club. 
 
2.1.3- Les acteurs de l¶RIIUHWRXULVWLTXHGMHUELHQne 
 
/¶RIIUH WRXULVWLTXHGMHUELHQne est DVVXUpHSDUGHX[JUDQGHV FDWpJRULHVG¶DFWHXUV : les 
« producteurs en gros » (tour-opérateurs et investisseurs extérieurs) et les hôteliers tunisiens. 
Les relations entre ces deux groupes évoluent cependant au cours du temps (cf. le schéma ci-
GHVVRXV ,QLWLDOHPHQW ODVWUXFWXUDWLRQGH O¶RIIUHétait marquée par la domination du premier 
groupe, les tour-opérateurs et les investisseurs extérieurs, considérant les hôteliers tunisiens 
comme de simples sous-WUDLWDQWV VHORQ XQH ORJLTXH G¶LQWpJUDWLRQ YHUWLFDOH 1pDQPRLQV
OHQWHPHQW OHV K{WHOLHUV WXQLVLHQV SDU XQH GLYHUVLILFDWLRQ GH O¶RIIUH FRPPH O¶LOOXVWUH la 
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politique de niches évoquée SUpFpGHPPHQW FKHUFKHQW j V¶DIIUDQFKLU GH FHV LQWHUPpGLDLUHV
encombrants en tissant des relations directes avec leurs clients, bénéficiant pour cela du 
FRQFRXUVSUpFLHX[GHVQRXYHOOHVWHFKQRORJLHV6LELHQTX¶jF{WpGHVVFKpPDVKLVWRULTXHVHW
2 cohabiteQW DXMRXUG¶KXL GH QRXYHDX[ VFKpPDV OHV VFKpPDV  HW  révélant des hôteliers 
tunisiens de plus en plus maîtres de leur destin. 
 






                            
     
 
          Schéma 1                            Schéma2                                    Schéma3                    Schéma4                                   
 
Source : Elaboration personnelle. 
 
 
a. La domination des tour-opérateurs 
 
/¶LQWHUYHQWLRQ GHV WRXU-opérateurs dans le tourisme à Djerba prend principalement 
deux formes selon la nature du produit touristique : O¶pODERUDWLRQGX séjour touristique sous 
O¶DVSHFW G¶XQ « package » prêt à consommer et O¶LQYHVWLVVHPHQW GLUHFW GDQV O¶DFWLYLWp
touristique. 
 
- Le séjour touristique conçu comme un «package» prêt à consommer 
 
Comme le montre le schéma ci-GHVVRXV OH WRXULVPHGMHUELHQHVW SRXU O¶HVVHQWLHO XQ
tourisme de masse avec une clientèle européenne de classe moyenne prépondérante (plus de 
70%). Celle-ci opte pour les contrats à forfait complet (réservation, transport aérien, pension 
complète ou demi-pension, excuUVLRQV« &H W\SH GH WRXULVPH IDYRULVH O¶LQWHUYHQWLRQ
massive des voyagistes internationaux et surtout européens. Ces professionnels européens du 
tourisme sont surtout de nationalité Française (Nouvelles frRQWLqUHV$&&25&OXE0HG«
Allemande (TUI330), italienne (Franco Rosso) et Turque (Marmara). 
 
 
                                                 
330 Sa part de marché en Tunisie est de 13 % en termes de nuitées ; TUI avec 10.2 %, ITS 6 % et Etapes 











Investisseurs étrangers  
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Ces tour-opérateurs appliquent XQHSROLWLTXHWDULIDLUHGHSURGXLWTXLV¶LQVFULWGDQVXQH
dimension de démocratisation des vacances et des voyages touristiques. En 2002, le groupe 
Nouvelles Frontières331 a fait voyager plus de 75 000 touristes vers Djerba. Il gère directement 
une capacité hôtelière de lits sous la formule appelé «Palidien». Selon Suissi (2009, p.155), 
O¶DJHQFH ©+DQQLEDO 7RXULVPH &XOWXUHª V¶RFFXSH GH WRXWH O¶RUJDQLVDWLRQ GHV voyages 
touristiques dans le pays. Elle est le lien entre les filiales du groupe, les autres prestataires de 
services locaux et le siège en France ». (QSOXVGHVRQU{OHGDQVO¶pODERUDWLRQGXVpMRXUVRXV
forme de package, ce tour-opérateur HVW OH SURSULpWDLUH GH O¶K{WHO ©&OXE/H'MHUED ª 
lits). Pour le marché allemand, le tour-opérateur TUI (Turistitik-Union International), numéro 
un mondial du secteur touristique (Bostnavaron, 1996), a géré prèVGHODPRLWLpGHVOLWVGHO¶vOH
en 1999. Il a créé le Club Robinson, une sorte de "Club Med" réservé aux Allemands. 
Ces marchés européens sonW JpUpV DXVVL SDU G¶DXWUHV WRXU-opérateurs. Nous pouvons citer 
O¶H[HPSOHG¶$ERX1DZDVTXLGLVSRVHG¶DJHQFHVSURSUHVGDQV ODSOXSDUWGHVSD\VHXURSpHQV
3DULV /RQGUHV %UX[HOOHV )UDQNIXUW« HW G¶une représentation au Koweït pour attirer la 
clientèle des pays Arabes. «Alpha Tours» est un exemple de tour-opérateur tunisien implanté 
en Allemagne. Cette agence a été créée en 1980 par le Consortium Tuniso-Koweitien de 
Développement (C.T.K.D) pour commercialiser la chaîne hôtelière Abou Nawas (selon 
Miossec, 1996). Le groupe turc « Marmara »333 représente la plus grande capacité hôtelière du 
%DVVLQ0pGLWHUUDQpHQ(QSpULRGHGHSRLQWHLOSHXWDFFXHLOOLUMXVTX¶j 000 vacanciers. À lui 
seul, il réalise plus de 10% du trafic « club de vacances » émis sur le marché français à 
destination de la Tunisie. Sa capacité hôtelière totalise 3 200 chambres, lui permettant 
                                                 
331 Nouvelles FrontièrHVHVWO¶XQHGHVVRFLpWpVTXLDGRSWH depuis les années soixante-dix une politique agressive 
de produits et de prix et qui s¶LPSRVHDXMRXUG¶KXLFRPPHle spécialiste du bassin méditerranéen, notamment du 
Maroc, de la Tunisie et des DOM (les Antilles et la Réunion), pour la France. 
333 &¶HVW le premier voyagiste spécialiste de la Tunisie sur le marché français. En 2004, il a drainé 155 000 clients 







G¶accueillir 100 000 clients. Marmara a repris en 2004 le complexe Dar Djerba pour une 
première location gérance de six ans, contrat qui DpWpUHFRQGXLWMXVTX¶HQ334.  
 
- La présence des tour-opérateurs comme investisseurs étrangers 
 
Le recours des établissements hôteliers tunisiens à la gestion par des sociétés 
étrangères est actuellement un phénomène à tendance exponentielle (fig. 42). Les voyagistes 
sont en effet de plus en plus nombreux à explorer la voie du partenariat privilégié avec les 
hôteliers (assistance technique, gestion, location et franchise). Les contrats de ce type 
couvrent en 2005, 29% de la capacité hôtelière gérée par des tour-opérateurs, ce qui 
représente 19 hôtels avec 12 394 lits. Ils intéressent les catégories cinq, quatre, trois et deux 
étoiles (les catégories 3 et 4 étoiles totalisent 41% des unités avec plus de 4 691 lits, suivies 
par la catégorie 5 étoiles avec 4 unités (15%), et enfin de 5 unités de 2 étoiles et de villages de 
vacances totalisant 5 177 lits, cf. tableau 90). 
 
 


































Tableau 91. Principales Sociétés Internationales de gestion opérant à Djerba 
 




Coralia Club Beach 
Coralia lella Hadria 
Palm Beach Sofitel 
Vincci  
Vincci Jerba Resort 
Vincci Alkantara Thalassa 
RIU 
RIU Mehari Jerba 



















Abou Nawas Jerba 
Nouvelles Frontières 



































































Total  12 394 
 
Source : Recherche personnelle. 
 
 /¶LQWHUYHQWLRQGHVtour-opérateurs étrangers se fait selon quatre formes de contrats. En 
effet, la plupart de ces contrats débutent par des contrats d'assistance technique ou de 
développement 335 ; ils s'accompagnent le plus souvent d'un contrat de location336 ou de 
gestion. Les contrats de location peuvent être publics ou privés : le "Club Med" couvre en 
2005 31 % de la capacité hôtelière louée à des T.O étrangers, concrètement 3 hôtels avec 3 
623 lits, soit 48.7 % des établissements confiés à des T.O étrangers. 
                                                 
335 La chaîne étrangère se chargH G¶DVVLVWHU O¶XQLWp K{WHOLqUH GDQV O¶pODERUDWLRQ GH O¶pWXGH WHFKQLTXH G¶DYDQW
SURMHW O¶H[pFXWLRQ GHV WUDYDX[ OHV LQVWDOODWLRQV WHFKQLTXHV O¶DSSURYLVLRQQHPHQW HW OD JHVWLRQ K{WHOLqUH /D
UpPXQpUDWLRQHVWIRUIDLWDLUHHWGpSHQGGXQLYHDXG¶DVVLVWDQFHRIIHrt par la chaîne (ONTT, 1999). 
336 &¶HVWXQFRQWUDWHQWUHOHSURSULpWDLUHGHO¶K{WHOHWOHORFDWDLUHpWUDQJHUTXLH[SORLWHO¶XQLWpSRXUVRQFRPSWHHW
paye une rémunération fixe ou variable (ONTT, 1999). 
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Le groupe Marmara, quant à lui, loue et gère le complexe Dar Djerba, composé de 
quatre hôtels337, propriété d'un consortium libyen d'investissement. En ce qui concerne la 
conception et la gestion338, le groupe Accor339 HVW O¶H[HPSOH-W\SH G¶XQH FKDvQH K{WHOLqUH
impliquée dans cette stratégie globale du fait de son envergure internationale et de sa présence 
dans les multiples créQHDX[ GH O¶DFWLYLWp K{WHOLqUH. Par ailleurs, ce groupe développe une 
stratégie active de prise de pDUWLFLSDWLRQ  O¶HQVHLJQH6RILWHOquatre étoiles du groupe Accor 
prévoit quatre étoiles et quatre étoiles de luxe pour la clientqOHG¶DIIDLUHVet, sous les labels 
«Coralia» et «Thalassa», SRXU ©O¶K{WHOOHULH G¶DJUpPHQWª À Djerba le groupe présente deux 
hôtels342 : Palm Beach Sofitel (5*) et Coralia Club Beach (4*) (cf. tableau ci-dessus). 
Sont également présentes à Djerba les chaînes de gestion Inberotel, Magic life, Club Med. Les 
contrats de franchise sont très limités dans leur nombre à Djerba par rapport aux deux types 
SUpFpGHQWV1RXV SRXYRQV FLWHU O¶H[HPSOH GH OD FKDvQH(O0RXUDGL GX JURXSH0¶KLUL TXL D
conclu des contrats de franchise, de marketing et commercialisation avec le groupe espagnol 
6RO 0pOLD HW EpQpILFLH G¶XQH DVVLVWDQFH GH FH GHUQLHU QRWDPPHQW SDU OH détachement des 
cadres (pour le Djerba Menzel, hôtel quatre étoiles, 1 262 lits, par exemple).  
 
b. Les hôteliers tunisiens (les chaînes hôtelières et de luxe) 
 
Chaînes hôtelières HW O¶K{WHOOHULH GH OX[H DSSDUDLVVHQW DXMRXUG¶KXL FRPPH deux 
segments en pleine croissance. 
 
- Les chaînes hôtelières Tunisiennes 
 
Les chaînes hôtelières343 tunisiennes jouent, j O¶LQVWDUGHVJUDQGV tour-opérateurs, un 
rôle prédominant et déterminant dans le développement du tourisme à Djerba. "El Mouradi" 
et "Amouri" et Dar Jerba, les trois principales chaînes implantées à Djerba, totalisant 9 hôtels 
et une capacité de 5 329 lits (cf. tableau 92). 
                                                 
337 Dar Zahra (hôtel 3 étoiles), Dar Yasmine (hôtel 3 étoiles, 604 lits), Dar Dahlia (quatre étoiles, 598 lits), Dar 
Narjess (trois étoiles, 722 lits) et Dar El Manara (appartement hôtel, 340 lits). 
338 &¶HVW XQ FRQWUDW TXL SHUPHW DX PDQDJHU OHV 72 GH JpUHU O¶K{WHO SRXU OH FRPSWH GX SURSULpWDLUH /H
gestionnaire perçoit, en contre partie de sa gestion, une rémunération d une rémunération de base sur le chiffre 
G¶DIIDLUHVGHj% avec une part de 8 à 25% sur le bénéfice net (ONTT, 1999). 
339 Le groupe Accor est présent dans 140 pays avec 3500 établissements, ce qui lui permet de se présenter 
FRPPH OHDGHU HXURSpHQ HW XQ JURXSH j YRFDWLRQ PRQGLDOH GDQV O¶LQGXVWULH GH YR\DJH du tourisme et des 
services. 
342
 En Tunisie, le groupe présente 12 Hôtels. 
343 /¶K{WHOOHULH GH FKDvQH Q¶HVW SDV XQH LQGXVWULH KRPRJqQH (OOH HVW DX FRQWUDLUH j O¶LQVWDU GH O¶LQGXVWULH





Tableau 92. Principales chaînes hôtelières localisées à Djerba 
 
Chaines hôtelières 1RPGHO¶K{WHO Catégorie Nombre de Lits 
 El Mouradi  



































Total 9  5329 
 
Source : Recherche personnelle. 
 
 
On constate le plus fréquemment à Djerba que les hôteliers fonctionnent de la façon 
suivante : lDSURSULpWpGHO¶pWDEOLVVHPHQWHWVDJHVWLRQVRQWHQWUHOHVPrPHVPDLQVDYHFGHX[
YDULDQWHVVRLWVRXVODIRUPHGHO¶HQVHLJQHLQGpSHQGDQWHVRLWVRXVODIRUPHGHO¶DIILOLDtion à 
une enseigne à forte notoriété. El Mouradi (propriétaire du Djerba Menzel quatre étoiles) en 
HVW O¶H[HPSOH ; il détient 7 GH OD FDSDFLWp G¶KpEHUJHPHQW K{WHOLqUH JOREDOH GH OD 7XQLVLH
(quatre et cinq étoiles).  
/¶DIILOLDWLRQ j XQH HQVHLJQH j IRUWH QRWRULpWp TX¶HOOH VRLW ORFDOH RX LQWHUQDWLRQDOH VH
développe, mais reste encore limitée. La propriété et la gestion sont dissociées, avec 
pJDOHPHQWGHX[YDULDQWHVVRLWVRXVODIRUPHG¶XQHJHVWLRQpour le compte des hôteliers, soit 
en adoptant la formulH GH OD ORFDWLRQ GH O¶pWDEOLVVHPHQW La gestion pour compte reste peu 
usitée (familière). 
 
- Les hôtels de luxes 
 
Font partie de cette catégorie des hôtels trois étoiles (20 hôtels), quatre étoiles (18) et 
cinq étoiles (10). Ceux-ci totalisent une capacité G¶KpEHUJHPHQWde 24 103 lits (cf. annexe 1). 
Leur mode de relation avec la clientèle est généralement de deux types : soit indirect par 








¾ Termes des accords conclus entre hôteliers et tour-opérateurs344 
 
/HV WHUPHV GHV DFFRUGV FRQFOXV HQWUH O¶pWDElissement hôtelier et les tour-opérateurs 
expriment un rapport de force entre les deux acteurs et constituent un facteur important de 
notation (réputation)  OHQRPEUHGH72DYHF OHVTXHOV O¶K{WHO WUDLWH ODGXUpHGHVDFFRUGV OD
garantie de remplissage minimum et les conditions de paiement. La majorité des paiements 
effectués par les tour-opérateurs se font à échéance de 30 à 60 jours. Une tendance récente 
pour les tour-opérateurs est GH FRQILUPHU OHV UpVHUYDWLRQV PRLV j O¶DYDQFH SRXU OHV HDUO\
booking) en réglant 50GXSUL[FRQYHQX,OVEpQpILFLHQWDLQVLG¶XQHUpGXFWLRQGH% sur le 
SUL[ILQDOGHO¶DUUDQJHPHQW 
 
















¾ propositions des sites en ligne : Ces nouvelles pratiques modifient-
elles les rapports de force T-O et hôteliers ?) 
 
2Q REVHUYH FHV GHUQLqUHV DQQpHV O¶entrée en force des nouvelles technologies dans les 
opérations de commercialisation  O¶LQWHUQHW345 fait à présent partie du paysage économique. 
/¶DFtivité touristique Q¶DSDVrésisté à cette invasion technologique. Dans la filière touristique 
sont surtout concernées les transactions commerciales, notamment les méthodes et les 
systèmes de vente. $FWXHOOHPHQW O¶,QWHUQHW UHSUpVHQWH HQYLURQ % de la part du chiffre 
G¶DIIDLUHs total de la distribution des produits touristiques346. À Djerba, plusieurs agences et 
hôtels ("club Med" et Marmara) proposent leurs services en ligne. Le net fait partie du 
quotidien des voyagistes. Ce phénomène croissant touche, bien entendu, également le 
                                                 
344 Cela concerne exclusivement des promotions. 
345 Internet tend à devenir un important instrument de distribution, permettant la réservation et le paiement, à des 
coûts inférieurs aux GDS (Global Distribution Systems). 






tourisme, pXLVTXH QRPEUHX[ VRQW OHV VHUYHXUV TXL UpVHUYHQW OHXUV ELOOHWV G¶DYLRQV RX OHXUV
séjours à Djerba, via internet. Il est vrai que la consommation touristique est de plus en plus 
sophistiquée et tous les clients ne veulent pas perdre des heures à effectuer leur réservation. 
Ils peuvent trouver toutes les prestations sur le net avec les meilleurs prix et les 
disponibilités347. 
 






Toutefois si le net est deYHQXLQFRQWRXUQDEOHHWUHQGG¶LPPLQHQWVVHUYLFHVDX[DJHQFHV
de voyages et aux clients, force est de constater que se multiplient les infractions et 
irrégularités sur ces sites de commerce en ligne. Trop de sites de voyages proposent encore 





Il faut noter que les touristes qui viennent à Djerba ne sont pas tous acheminés par des 
tour-opérateurs. En effet, les touristes maghrébins, notamment libyens et tunisiens, 
SUpIqUHQW O¶K{WHOOHULH pFRQRPLTXH &HWWH GHrnière est en progression et représente en 
2005 dix neuf hôtels, soit une capacité de 2 498 lits. Ils se répartissent en 8 hôtels à 2 









                                                 
347 La technique est simple : "un ordinateur, quelques clics, un site et une adresse e-mail, vous voilà paré pour 
DFKHWHUYRWUHVpMRXURXYRWUHELOOHWG¶DYLRQ/HFOLHQWpPHWXQHGHPDQGHSDUPDLOHWREWLHQWUDSLGHPHQW de son 
DJHQFHSOXVLHXUVSURSRVLWLRQVDVVRUWLHVGHFRQVHLOVVSpFLILTXHVFRPPHSDUH[HPSOHO¶K{WHOODPpWpROHVSUL[GHV
H[FXUVLRQV OHV FRXUV GH GHYLVHV« DXWDQW GH SUpFLHXVHV LQIRUPDWLRQV GLVSRQLEOHV JUDWXLWHPHQW VXU OH QHW TXL
constituent un produit de plus à proposer aux clients. Dès lors,  les professionnels doivent se doter de sites pour 
bien vendre leurs produits en raison des nouvelles demandes du consommateur et des mutations du métier. 
 




Tableau 93. Liste des hôtels économiques 
 
1RPGHO¶+{WHO Catégorie Capacité 
EL ARICHA NC 40 
EL MACHREK 2* 70 
ERRIADH 1* 58 
ESSALEM NC 62 
HADJI 1* 92 
LAROUSSA NC 124 
LOTOS NC 40 
MARHALA NC 120 
3$/0(6'¶25 2* 32 
6$%/('¶25 NC 22 
SINDIBAD NC 50 
STRAND 1* 170 
BAVARIA BEACH 2* 58 
NOZHA JERBA 1* 58 
ANDALOUS 2* 44 
DAR TAOUFIK 2* 50 
JERBA MIDOUN 2* 71 
LELA HADRIA 2* 632 
ZAHRA 2* 705 
TOTAL 19 2498 
 
Source : Commissariat du tourisme de Djerba 
 
Dernière remarque, depuis quelques années se développe un nouveau mode 
G¶KpEHUJHPHQW FHOXL GH OD ORFDWLRQ GH PDLVRQV Les résidents, de plus en plus nombreux, 
Q¶KpVLWHQWSOXVj recourir à la location de leur maison pour rentabiliser au maximum leur toît.  
Certains recourent aux  agences immobilières VLELHQTX¶pPHUJHDXMRXUG¶KXLXQPDUFKpDYHF
des loyers variant entre 150 et 1 ¼ODVHPDLQH 
 
Cette étude du fonctionnement du secteur touristique djerbien est utile pour saisir les 















6XIILVDPPHQW G¶pOpPHQWV RQW pWp UpXQLV SRXU repérer les principales contraintes 
auxquelles DXMRXUG¶KXLVHKHXUWHle secteur touristique djerbien. 
 
2.2.1- Les Contraintes de développement 
 
Deux contraintes émergent du mode de fonctionnement du système touristique de 
Djerba : le rôle central joué par les tour-opérateurs dans la commercialisation du produit 




Le tourisme djerbien est essentiellement de profil balnéaire, au caractère très 
saisonnier348 et commercialisé par des tour-opérateurs étrangers en formule package incluant 
OH VpMRXU HW O¶DYLRQ &HV GHUQLHUV SURILWHQW GH WURis formes de concurrence pour obtenir les 
meilleurs tarifs des hôteliers djerbiens  LOV MRXHQW G¶DERUG VXU OD concurrence entre les 
K{WHOLHUVORFDX[GHO¶vOHHQVXLWHVXUla concurrence entre les stations touristiques tunisiennes 
et enfin la carte de la concurrence méditerranéenne. 
 
- La concurrence entre les hôteliers locaX[GHO¶vOH  
 
/¶REMHFWLI GH OD SOXSDUW GHV K{WHOLHUV, notamment pour les hôtels de la catégorie "trois 
étoiles", utilisant la formule « all inclusive », est de remplir leurs hôtels durant la haute saison. 
Réaliser cet objectif les oblige à passer des cRQWUDWVG¶DOORWHPHQW auprès des tour-opérateurs et 





XQHWWURLVPRLVQ¶HVWSDVWRXMRXUVUHVSHFWpSDUOHWRXU-opérateur. De plus, ce dernier ne donne 
JpQpUDOHPHQW SDV j O¶K{WHOLHU GHs JDUDQWLHV G¶RFFXSDWLRQ GH WRXWH OD FDSDFLWp TX¶LO DOORWH
DXSUqV GH OXL (WDQW GRQQp OH FDUDFWqUH VDLVRQQLHU GH OD GHPDQGH WRXULVWLTXH O¶K{WHOLHU HVW
toujours confronté au risque de sous-occupation de son hôtel. La première conséquence de cet 
pWDWGHIDLWHVWOHULVTXHTXHGRLWSUHQGUHO¶K{WHOLHUHQVLJQDQWSOXVLHXUVFRQWUDWVG¶DOORWHPHQW, 
                                                 
348 Avec une activité centrée sur la période de Pâque à octobre. 
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bien souvent supérieurs à la capacité de son établissement. Ce risque se traduit par le 
phénomène de «surbooking», appelé aussi « sur-allotement ªF¶HVW-à-GLUHOHUHIXVG¶DFFHSWHU
les réservations des clients juste avant leur arrivée. Une telle situation « porte préjudice à 
O¶LPDJHGHPDUTXHGHO¶pWDEOLVVHPHQWHW à sa crédibilité auprès des tour-opérateurs, des autres 
SDUWHQDLUHVHWGHODFOLHQWqOHª%RXPHJJRXWWL'(OOHUHPHWHQFDXVHDXVVLO¶LPDge de 
marque du tour-RSpUDWHXUHWGHODGHVWLQDWLRQWRXWHHQWLqUHTXLULVTXHG¶rWUHDIIHFWpH 
  
¾ Le bradage des prix 
 
Le recours au bradage des prix révèle la fragilité des hôteliers à Djerba, notamment 
celle des hôtels "trois étoiles", qui représentent 38% de la capacité hôtelière. Ces derniers ne 
IRQWSDV OHSRLGVG¶DXWDQWTX¶LOVQHSHXYHQW V¶XQLU PDOJUp ODSUpVHQFHGHGHX[ IpGprations 
régionales des hôteliers et des agences) ou tout au moins coordonner leurs positions pour ne 
pas subir les conditions imposées par les tour-opérateurs. Ce rapport de force totalement 
déséquilibré explique également les très faibles prix de vente pratiqués par les hôteliers pour 
atteindre coûte que coûte les meilleurs taux de remplissage349. Brader le prix a des effets 
négatifs à court et à long terme. Selon Didier Lamoot (1999), directeur du nouveau Palm 
Beach : « en bradant, vous gagnez bien sûr 10 % en occupation, mais vous perdez, dans le 
PrPHWHPSVHQFKLIIUHVG¶DIIDLUHVª8QDXWUHH[HPSOHjO¶K{WHO5R\DO*DUGHQO¶XQGHV
SOXV EHDX[ K{WHOV GH O¶vOH HQ WHUPHV GH FRQIRUW HW GH VXSHUILFLH GHV FKDPEUHV OHV WDULIV
plafonnent à 61-¼ ODQXLW &HWWH VLWXDWLRQ HVW FRQVLGpUpH SRXU UHSUHQGUH OHV WHUPHV G¶XQ
hôtelier, comme « un dumping scandaleux  GX IDLW TX¶j OD 0DPRXQLD j 0DUUDNHFK OD
FKDPEUH FRWH ¼ ,O \ D WRXW GHPrPHGHV FKDUJHV LQFRPSUHVVLEOHV ». À O¶LQYHUVH GHV
exemples précédentsOHGLUHFWHXUGHO¶+DVGUXEDOOHSUHPLHUK{WHOFLQTpWRLOHVpGLILpj'MHUED
a refusé de brader les prix, préférant travailler avec 68 voyagistes différents, malgré la 
FRPSOH[LWpG¶XQHWHOOHWkFKHHQWHUPHVGHJHVWLRQ 
Notons TX¶HQEUDGDQWOeurs prix, les hôtels de catégorie haut de gamme tunisiens ne peuvent 
SDV rWUH FODVVpV LQWHUQDWLRQDOHPHQW GDQV OD FDWpJRULH GH O¶K{WHOOHULH GH OX[H350. Par ailleurs, 
G¶DSUqVFHUWDLQVK{WHOLHUVLOUHVVRUWTXHODWDLOOHFDSDFLWpHQOLWVGHO¶K{WHOSHUPHWG¶DPpOLRUHU
les WDX[GHUHPSOLVVDJH(QUHYDQFKHLOQ¶DSDVpWpSRVVLEOHGHYpULILHUVLOHVK{WHOLers de taille 
importante arrivent à négocier de meilleurs tarifs (Fitch, 2004).  
                                                 
349 Selon El Kallel M (2009) : « Avec 700 DOOHPDQGVHQPRLQVGHSXLVO¶DWWHQWDWGH'MHUEDDYHFODEDLVVHGH
la fréquentation française également, il faut bien remplir les hôtels». /¶([SHUW 
350 &H VORJDQG¶XQ WRXU-opérateur français qui propose des séjours touristiques dans des hôtels de catégorie 5 
étoiles au prix des hôtels de catégorie 2 étoiles. 
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Pour améliorer le taux de remplissage et négocier les meilleurs tarifs, plusieurs hôtels 
ont recours à la gestion par des entreprises étrangères. Cette solution donne toutefois une 
mauvaiVHLPDJHGHO¶K{WHOSDUFHTXHselon un professionnel Djerbien : «donner un hôtel en 
gestion à un tour-opérateur SRXUFLQTRXGL[DQVF¶HVWSUHQGUHOHULVTXHde le retrouver très 
dégradé». 
 
- La concurrence entre hôteliers de plusieurs stations touristiques 
 
6HORQO¶2IILFHGX7RXULVPH7XQLVLHQOD]RQHWRXULVWLTXHGH6RXVVHDFRPSWDELOLVpHQ
DXWDQWG¶DUULYpHVHWGHQXLWpHVTXHO¶vOHGH'MHUED17 % et 21 %), comme 
le montre la figure 44 suivant : 
 
Figure 44. Répartition des arrivées (a) et des nuitées (b) des non résidents par région en 2005 
a)                                                                         b) 
  
Source : Stat. ONTT (2006). 
 
La cause principale de la crise touristique à Djerba, selon les professionnels djerbiens 
(hôteliers et représentants du commissariat du tourisme de Djerba), réside principalement 
GDQVO¶HIIondrement du marché allemand. En effet, on constate depuis 2001 une diminution de 
nombre de touristes allemands à Djerba DXSURILWG¶DXWUHVYLOOHVWHOOHV Sousse et Monastir. Ce 





- La concurrence des autres villes touristiques méditerranéennes 
 
 On sait que la politique touristique de la Tunisie privilégie le tourisme balnéaire avec 
des prix de plus en plus compétitifs. Le tableau ci-dessous dresse une comparaison entre les 
prix moyens pour «un voyage à forfait» au départ de Paris et à destination de Djerba et 
G¶Agadir. /¶H[HPSOH du "Club Med" pour un même produit commercialisé sur les deux sites 
aux mêmes périodes est révélateur. (QHIIHWSRXUXQVpMRXUG¶une semaine à Djerba selon la 
IRUPXOH©WRXWFRPSULVªOHVSUL[SDUSHUVRQQHVHVLWXHQWHQWUHXQPLQLPXPGH¼DXGpEXW
GH OD KDXWH VDLVRQ HW XQ PD[LPXP GH  ¼ HQ SOHLQH VDLVRQ SHQGDQW OH PRLV G¶DRW
Parallèlement les prix proposés à Agadir sont respectivement 1.7 et 1.07 fois supérieurs (cf. 
tableau 94) La différence de prix entre les deux destinations est due essentiellement à 
O¶KpEHUJHPHQW HW DX[ services proposés et non aux prix du transport aérien (vols secs, sans 
séjour). En effet, la différence de prix du transport aérien est faible entre les deux destinations 
pour les YROVUpJXOLHUV¼j¼Ht charters ¼FIWDEOHDX94). 
 
Tableau 94. Prix moyens pour «un voyage à forfait» au départ de Paris et à destination de 
Djerba et Agadir 
 
 Prix moyen351 en Euros 
Mois de séjours352 Djerba Agadir Différence de prix % 
Avril 610 1045 435 1.7 
Mai 590 980 390 1.6 
Juin 650 980 330 1.5 
Juillet 930 1113 183 1.19 
Août 940 1007 67 1.07 
Septembre 590 865 275 1.5 
Octobre 630 1000 370 1.5 
 
Source : Souissi (2009, p. 63). 
 
Tableau 95. Prix moyens pour des vols réguliers353 et charters au départ de Paris et à destination 
GH'MHUEDHQ7XQLVLHHWG¶$JDGLUDX0DURF 
 
Période  Vols Paris-Djerba Vols Paris -Agadir Différence de prix 
Régulier Charter  Régulier  Charter  Régulier Charter 






















Source : Souissi (2009, p. 64). 
                                                 
351 Prix par personne comprenant : séjour de sept jours dans un hôtel de deux ou trois étoiles (avec pension 
complète), transport aérien (vol aller-retour), DFFXHLOHWWUDQVIHUWDLQVLTXHWRXVOHVSURJUDPPHVG¶DQLPDWLRQs et 
G¶DFWLYLWpVVSRUWLYHVGX©YLOODJHGHYDFDQFHV». 
352 3pULRGHGHKDXWHHWPR\HQQHVDLVRQGXPRLVG¶DYULOMXVTX¶DXPRLVG¶RFWREUH 




La comparaison entre Djerba et Agadir montre bien la politique de compétitivité-prix 
pratiquée par le tourisme tunisien. La stratégie est axée sur des objectifs quantitatifs, F¶HVW-à-
dire faire acheminer un très grand nombre de touristes en se basant sur des prix de moins en 
moins élevés (liés à la politique du « laisser faire » et à la domination des T-O). Le 
mécontentement apparent GHVWRXULVWHVHQYHUVOHSURGXLWGMHUELHQQ¶HVWSDVsi convaincant car 
ceux-ci, en venant passer une semaine à Djerba pour un prix tout compris, moins cher que le 
seul voyage en «vol régulier», ne doivent pas V¶DWWHQGHjWURXYHUGHVFRQGLWLRQVOX[XHXVHVGH
VpMRXUPrPHV¶LOs occupent un «palace». 
Si on compare Djerba à Marrakech (Maroc), insiste Mourad El Kallel354(2009), «  
O¶KpEHUJHPHQW Q¶HVW SOXV OH PrPH GDQV OHV GHX[ UpJLRQV«au Maroc, à côté des grosses 
enseignes, il y DXQHRIIUH5\DGTXLSHUPHWOHVFRXUWVVpMRXUVWDQGLVTX¶D'MHUEDFHSURGXLW
Q¶H[LVWH SUDWLTXHPHQW SDs ». 'H SOXV O¶DpURSRUW j 'MHUED HVW pORLJQp Ges hébergements», 
précise-t-il, ce qui complique les choses pour la clientèle résidentielle et celle des «short-
break» ; « ce sont eux qui font le bonheur des low-cost et des hôteliers marocains. Au Maroc, 
on achète un vol, SXLV RQ FKRLVLW VRQ KpEHUJHPHQW WDQGLV TX¶HQ 7XQLVLH YRXV FKRLVLVVH]
O¶KpEHUJHPHQW HW YRXV DFKHWH] O¶DpULHQ DYHF ª « Contrairement à Marrakech, les hôteliers 
Q¶RQW SDV OD FXOWXUH GX \LHOGª SUpYLHQW%UXQR$UERQel, le nouveau PDJ de Méditrad : «les 
JURVVHVVWUXFWXUHVWXQLVLHQQHVSHXYHQWGLIILFLOHPHQWV¶LQGLYLGXDOLVHUjODYHQWH». 
 
b. La saisonnalité et ses conséquences sur le tourisme à Djerba 
 
Djerba est confrontée au phénomène de saisonnalité, à la concentration littorale de 
O¶DFWLYLWé touristique et à VHVFRQVpTXHQFHVQpIDVWHVVXUO¶HQYLURQQHPHQW 
 
- La saisonnalité 
 
/H SKpQRPqQH GH VDLVRQQDOLWp WRXULVWLTXH HVW O¶XQH GHV FDUDFWpULVWLTXHVPDMHXUHV GX
V\VWqPHWRXULVWLTXHGMHUELHQ(QHIIHWOHWDX[G¶RFFXSDWLRQDWWHLQWplus de 80%, voire 100% 
en août (il représente en moyenne 30 GH QXLWpHV SDU UDSSRUW j O¶DQQpH DYHF GHV pFDUWV
accentués entre la basse (septembre-mars) et la haute saison (avril-août). Comme le montre la 
figure 45 O¶RFFXSDWLRQ YDULH HQWUH  000 et 80 000 arrivées en basse saison et 100 000 à 
160 000 en haute saison. 
 
                                                 








Source : Le tourisme tunisien en chiffres 2005, ONTT (2006). 
 
Les conséquences de ce phénomène, quoique multiples, sont surtout de nature 
économique (baisse des recettes touristiques durant la basse saison), sociale (chômage) et 





/HWUDYDLOVDLVRQQLHUG¶XQHGXUpHGHVL[PRLVGDQVO¶DQnée pour la plupart des hôtels) 
DGHV HIIHWV QpIDVWHV VXU O¶HPSORL(QHIIHW XQK{WHOQ¶HVW MDPDLV VUGH UHWURXYHU OHPrPH
personnel. On constate des variations de qualité dans le VHUYLFHG¶XQHDQQpHVXUO¶autre pour le 
même établissement, variations dues notamment au fait que le personnel saisonnier perd ses 
UXGLPHQWV GH TXDOLILFDWLRQ HQWUH GHX[ VDLVRQV FXLVLQLHUV DJHQW G¶HQWUetien, femmes de 
FKDPEUHEDUPDQMDUGLQLHUV« 
Le phénomène de saisonnalité pousse les employés à FKHUFKHUG¶DXWUHVDOWHUQDWLYHV(QHIIHW
pour les anciens employés du secteur, plusieurs options se présentent : investir dans la 
restauration et dans les cafés ou chercher des contrats dans les pays du golfe. La plupart des 
jeunes TXLQ¶RQWSDVG¶H[SpULHQFH préfèrent quant à eux LPPLJUHUYHUVO¶(XURSHSDUOHELDLVGX
mariage (touristes ou des émigrées djerbiennes). /¶DXWUH HIIHt négatif de la saisonnalité est 
que le tourisme ne permet pas à la plupart des jeunes cadres (techniciens, gestionnaires, 
LQJpQLHXUV« G¶DFFpGHU GLUHFWHPHQW DX PDUFKp GH O¶HPSOoi. À partir de notre enquête de 
2005, nous avons pu observer combien la situation des jeunes est délicate. 




suivant le principe de O¶RIIUHHWGHODGHPDQGH/¶H[WHQVLRQGHODSUDWLTXHGXSRXUERLUHSHUPHW




Le développement du tourisme, comme toute concentration de population sur un espace 
UHVWUHLQW DGHVFRQVpTXHQFHV VRXYHQW WUqV ORXUGHV VXU O¶HQYLURQQHPHQW VXUWRXWGDQVXQH vOH
comme Djerba où le milieu naturel est fragile : 'MHUEDVRXIIUHGHVXUSHXSOHPHQWHWG¶XQHVXU-
exploitation des ressources naturelles, notamment celle de l¶HDX 
 
9 Surpeuplement et congestion 
 
$ILQGHPRQWUHUOHVHIIHWVGXSKpQRPqQHGHODFRQFHQWUDWLRQKXPDLQHVXUO¶vOHGH'MHUED, 
qui est dû jO¶DFFURLVVHPHQWsaisonnier de la population littoraleOLpjO¶émigration, O¶DUULYpH
G¶un million de touristes par an et à la population locale, on a repris la même méthode utilisée 
de Souissi (2009) (cf. Chapitre 2, p. 1271RXVFRQVWDWRQVTXHO¶HIIHWGXWRXULVPHVXUO¶vOHHVW
significatif. En effet, les principaux indicateurs sont au rouge O¶RFFupation linéaire côtière est 
de 25.45 en moyenne (2.28 pour la Tunisie) avec une densité touristique de 1 485 touristes par 
km2 SRXUOD7XQLVLH3DUFRQVpTXHQWO¶LQGLFDWHXUGHODSUHVVLRQVRFLDOHHVWpJDOj
au niveau national) (cf. tableau 966DFKDQWTXHO¶(WDWVRXKDLWHSRUWHU le nombre de touristes 
à 10 millions en 2016, Djerba devrait accueillir deux millions. Tous les indicateurs cités 
continueroQW G¶augmenter, ce qui aggravera la fragilité du milieu. Par ailleurs, le 
surpeuplement et la concentration risqueQWG¶HQJHQGUHUXQHVSDFHK\SHUVSpFLDOLVpILQDOHPHQW
un ghetto dans lequel « V¶HQIHUPHURQW » touristes et djerbiens ayant adopté leur mode de vie.  
 
Tableau 96. Indicateurs de la pression touristique de pointe dans la région de Djerba 
 
Pression touristique Indicateur 
Densité touristiques : touristes par kilomètre carré (A)* 1 485 
Occupation linéaire côtier : touristes par mètre de cote (B)** 25.44 
Pression sociale : touristes / habitants (C)*** 5.45 
 
Source : Stat. ONTT (2002), Souissi (2009, p. 127). 
 
Note 
- 0.7 correspond au pourcentage de touristes séjournant dans les régions côtières durant le mois de pointe, 
TX¶RQDHVWLPpjGXQRPEUHGHWRXULVWHs dans le pays. 
- *A = Nombre de touristes (1 090 656) x 0.7/superficie des régions littorales en km2 (514 km2) 
- **B = Nombre de touristes x 0.7/linéaire côtier (en mètre) 




9 Détérioration du milieu naturel  
 
/¶action humaine356 OLpH j O¶LPSODQWDWLRQ GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH j'MHUED ainsi que les 
données naturelles357 VSpFLILTXHV GH O¶vOH IUDJLOLVHQW progressivement O¶pTXLOLEre du milieu 
naturel. La figure 46 recense les conséquences cumulées de ces facteurs observées sur  le 
littoral djerbien.  
 
Figure 46. /¶HIIHWGHO¶LPSODQWDWLRQGHV]RQHVWRXULVWLTXHj'MHUED 
 
Source : http://www.camelcar.com/tunisie/voyage/hotel/djerba/carte-djerba.gif. 
 
Quatre types de situation existent : 
 
- Du nord-RXHVW GH O¶K{WHO © Ulysse » à la flèche littorale de Ras Rmel, la bande littorale 
V¶HVWpODUJLH de 250 m entre 1963-1973, de 9000 m de 1973-1985, et de 600 m de 1985-
1991 (Chapoutot, 1992). Cet engraissement (apport de sable) correspond à une érosion 
GDQVG¶DXWUHV VHFWHXUV, notamment dans celui GH O¶K{WHO © Jazira » où la plage a disparu 
(Zone 1 de la carte). 
                                                 
356 Les nombreuses constructions sur le littoral qui arrêtent les mouvements de sables éoliens et empêchent 
O¶DOLPentation naturelle des plages en sable continental  O¶HQOqYHPHQW GH VDEOH SRXU OHV EHVRLQV GH OD
construction, O¶RXYHUWXUHGHFDUULqUHVjHWNPGHODSODJHHWO¶DSODQLVVHPHQWGHVGXQHV 
357 /¶DEVHQFHGHFRXUVG¶HDXle caractère bas de la topographie, O¶hétérogénéité du matériel battu par les vagues 
et remontée marine enregistrée au cours de temps historiques (Chapoutot, PNUE, 1992).  
La plage a disparu 
(Zone 1) 










- (QWUHO¶K{WHO8O\VVHHWOHFRPSOH[H'DU-HUEDODSODJHHVWGDQVO¶HQVHPEOHSOus réduite. Il 
y a cependant lieu de différencier les secteurs correspondant à la zone 2 : 
 +{WHO-D]LUDHW'DU-HUEDGLVSDULWLRQGHODSODJHHWDSSDULWLRQG¶DIIOHXUHPHQWVURFKHX[ 
 Sirènes et Dar Midoun, les belles plages ont commencé à se dégrader. 
- De Sidi Zekri à Dar Jerba, plages larges et épaisses, mais tendance en recul (Mrabout Sidi 
Bakhous). 
- Entre Ras Taguerness et Lella Hadria, ce qui correspond à la zone 3, plage sableuse, 
pSDLVVHDYHFWHQGDQFHjO¶HQJUDLVVHPHQWGHYDQWO¶K{WHO© Tanit ». 
- Entre Djerba la fidèle (Club Med) et Aghir (Zone 4), le recul de la plage est important et 
les affleurements sont visibles. 
 
Devant ces attaques de la mer, des initiatives sont cependant SULVHV ,O V¶DJLW OH SOXV
soXYHQW G¶RXYUDJHV GH GpIHQVH SDU accumulations de grRV EORFV VXU O¶HVWUDQ RX GH FUpDWLRQ
G¶pSLV HW HQURFKHPHQWV Mais outre leur aspect inesthétique, ces ouvrages constituent une 
PHQDFHVXSSOpPHQWDLUHHQDFFHQWXDQWOHVSKpQRPqQHVG¶pURVLRQ 
 
9 Les ressources en eau douce 
 
Déjà limitées au départ à Djerba358, les ressources en eau sont surexploitées par 
O¶LQGXVWULHGXWRXULVPH : RQHVWLPHODFRQVRPPDWLRQG¶HDXSDUWRXULVWHjOLWUHVMRXUVRLW
plus de 10 fois celle de la population autochtone. Les prélèvements se font par ailleurs de plus 
en plus au niveau des nappes fossiles. Cette surexploitation résulte également des besoins de 
certaines activités de loisirs, particulièrement exigeantes en eau (douches, bains, piscines et 




En outre, la qualité des plages PDQTXHGHSURSUHWp DEVHQFHG¶HQWUHWLHQ HVW un des 
motifs de déception des touristes. Portant VXUO¶HVVHQWLHOGHV©DFWLYLWpVªHWEHVRLQVGXWRXULVWH 
ces critiques méritent une véritable prise de conscience, en particulier de la part des hôteliers 
HWGHVUHVSRQVDEOHVDGPLQLVWUDWLIV'DQVFHFRQWH[WHO¶HQTXrWHPHQpHHQ359, illustre que 
                                                 
358 Climat semi aride : la pluviométrie est égale à 248,8 millimètres/an, la moyenne des jours pluvieux atteignant 
quarante jours par an. 
359 Auprès des touristes francophones (français, belges et suisses). 
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les deux tiers des touristes quittent Djerba mécontents. Sur près de 1000 touristes interviewés, 
660 se déclaraient insatisfaits. 
 
2.2.2- Les perspectives du développement 
 
Augmenter lHWDX[G¶RFFXSDWLRQGHVK{WHOV, étaler la durée des séjours et attirer aussi 
une nouvelle clientèle sont les trois objectifs prioritaires à atteindre pour sortir le système 
touristique djerbien de son impasse actuelle. Plusieurs scénarios de développement sont 
HQYLVDJHDEOHV«. 
 
a. Relier Djerba aux régions du Sud et labelliser un produit djerbien  
 
Le passage SDU OH EDF G¶Ajim est extrêmement fréquenté et source de goulot 
G¶pWUDQJOHPHQWSRXU O¶pFRQRPLHGMHUELHQQH5HPSODFHU FH VHUYLFHpar un pont ou un tunnel 
permettrait probablement de donner un coup de fouet aXGpYHORSSHPHQWGHO¶vOHHQUHQIRUoDQW
VHVOLHQVDYHFO¶DUULqUH-pays au sud. Il en résulterait un développement régional moins inégal. 
La figure 47, illustrant les perspectives de développement spatial pour 2016, a été conçue à la 
OXPLqUHG¶pYROXWLRQGHVprévisions de segments de marchés ciblés et des caractéristiques de 




















      
     
Source : (TXLSHG¶pWXGH-,&$1). 
 
- Relier Djerba au désert permet :  
 
¾ G¶Lntégrer le tourisme saharien au tourisme balnéaire: les touristes en 
vacances balnéaires des centres touristiques de Djerba bénéficieraient 
dans ce cas G¶XQH GpFouverte optionnelle du Sahara ; ce segment 
constitue lH PRWLI G¶DUULYpH des touristes le plus important. 
L¶DPpOLRUDWLRQGXSURGXLWWRXULVWLTXH GXIDLWGHFHWWHSRVVLELOLWpG¶XQH
expérience unique dans le désert, augmente la valeur des vacances 





¾ G¶DWWLUHU OHV WRXULVWHV G¶KLYHU, notamment ceux du troisième âge en 
SURYHQDQFHG¶(urope occidentale : en tirant un meilleur parti possible 
de son climat tempéré durant la période hivernale, la région du Sahara 
devrait attirerjO¶LQVWDUG¶$JDGLUERQQRPEUHGH touristes, souhaitant 
trouver le soleil et la chaleur au plus près. Ce segment présente un très 
bon potentiel. 
¾ de diversifier le tourisme de circuits thématiques : les touristes des pays 
GH O¶2&'(QRWDPPHQWG¶(XURSHG¶$PpULTXHGX1RUGHWG¶$VLHGH
O¶(VWYLVLWDQW'MHUEDHWOHGpVHUWSRXUGHVFLUFXLWVWKpPDWLTXHVGDQVOHV
GRPDLQHVGH O¶DUFKpRORJLHGH OD FXOWXUH361 GH O¶DUFKLWHFWXUH et de la 
nature effectuent en moyenne un séjour de 10 à 14 jours et passent une 
ou deux nuits au Sahara. Ce segment du tourisme, en croissance, 
présente également un bon potentiel. 
 
Ces trois variétés du tourisme permettraient G¶ptaler la durée de séjour de 7 à en moyenne 
à 14 jours.  
 
- Labelliser le « made in Djerba » 
 
/¶HQULFKLVVHPHQW GH O¶RIIUH EDOQpDLUH WKDODVVRWKpUDSLH JROI, etc.) permet certes de 
moderniser le secteur touristique de O¶vOHIl ne contribue pas cependant au développement de 
O¶vOHSDUFHTX¶LOQHV¶DSSXLH pas suffisamment VXUXQHYDORULVDWLRQGXWHUULWRLUH&¶HVWHQHIIHW
au patrimoine naturel et culturel de jouer ici un rôle de moteur en multipliant la diversification 
de produits touristiques de destination. 
3RXUFHODV¶LPSRVHnt : 
 
¾ la mise en place G¶une stratégie de différenciation touristique par la valorisation de 
O¶HVSDFH, grâce à une approche touristique identitaire des territoires. 
¾ /¶pWXGHGHIaisabilité de la labellisation 
¾ /¶RUJDQLVDWLRQGes territoires autour de « projets de destination ». 
Par ailleurs, on ne peut plus se suffire de « clichés » préétablis pour impressionner un touriste 
désormais pOXVjODUHFKHUFKHG¶DXWKHQWLFLWp que G¶LPDJHVXUIDLWHDans ce sens, un travail de 
                                                 
361 /¶DUWLVDQDW djerbien très diversifiée, FLWRQV j WLWUH G¶H[HPSOH OD SRWHULH SRUHXVH JDUgoulettes, et jarre) et 
vernissée (laPSHjO¶KXLOHOHWLVVDJHvêtements traditionnels, les couvertures et tapis), la bijouterie, la natterie 
et la vannerie. 
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recherche sur les différentes composante du patrimoine (chants, danses, tradition, mode de 
vie, objets du quotidien, paysage, etc.), dans le but de les sauvegarder, doit être entrepris pour 
O¶HQVHPEOH GH O¶vOH FDU FKDTXH UpJLRQ D Ves spécificités qui en font un produit touristique 
potentiel. TouWHIRLV LO IDXW VHJDUGHUGHGpIRUPHU OD UpDOLWpGH O¶vOHHQYXHG¶DWWLUHUXQSOXV
grand nombre de touristes. Bien au contraire, F¶HVWXQWUDYDLOVFLHQWLILTXHPpWKRGRORJLTXHGH
mise en valeur du patrimoine (naturel et culturel) de Djerba qui doit être entrepris. 
Il nous sembOH TX¶XQH VWUDWpJLH SHUWLQHQWH DVVXUDQW O¶DGpTXDWLRQ HQWUH DPpOLRUDWLRQ GH OD
FRPSpWLWLYLWp GX SURGXLW EDOQpDLUH HW UHVSHFW GX SDWULPRLQH UHSRVHUDLW VXU OD FUpDWLRQ G¶XQ
label de qualité culturel et environnemental. Pour ce faire il conviendrait de : 
 
9 GLYHUVLILHU O¶LPDJHdu produit balnéaire. Il semble en effet 
TX¶LO H[LVWHXQGpFDODJH HQWUH OHVDWWHQWHVGHVFOLHQWqOHVHQ
matière de produits offerts et leur perception de la 
destination une fois sur place : elles découvrent une île 
hospitalière, à la fois riche en coutumes et traditions locales. 
9 agrémenter la destination par des activités complémentaires 
(golf, thalassothérapie, équitation, visites de sites culturels, 
HWF SHXW SHUPHWWUH G¶HQULFKLU OH SURGXLW EDOQpDLUH &HW
élargissemeQWGHO¶RIIUHVHIHUDLWjODPDUJHPDLV© F¶HVWj
la marge que se fait la différenciation entre les destinations 
balnéaires » (JICA, 2001). 
9 GpYHORSSHUODSURPRWLRQHWODUpDOLVDWLRQG¶DFWLYLWps liées au 
SDWULPRLQH FXOWXUHO HW QDWXUHO GH O¶vOH GH 'MHUED Il peut 
V¶DJLU SDU H[HPSOH GH OD PLVH HQ place de circuits 
G¶DQLPDWLRQou de visites historique, etc. 
 
b. Les attentes des clientèles et tendances du marché international  
 
Les marchés touristiques dans les années à venir seront des "marchés de demandeurs" : 
il faudra impérativement proposer une offre de produits en adéquation avec les attentes des 
clientèles touristiques (cf.supra, chap. 2). 
À ODOXPLqUHGHO¶pWXGHde la Banque Mondiale, menée en 2002, il est possible de proposer des 




- Les attentes des clientèles 
 
Si on prend les motivations des principaux marchés, on constate que pour : 
¾ le marché français : le touriste français demande essentiellement le produit 
balnéaire ; DXQLYHDXGHO¶KpEHUJHPHQW, il préfère les formules « all inclusive ». 
¾ le marché allemand : dominé par les tour-opérateurs, il correspond à des 
clientèles ayant des attentes et des modes de consommation différenciés362 ; 
¾ le marché Italien : reste dominé par des séjours de type balnéaire classique 
(plage/soleil), complétés par du shopping. La clientèle italienne apprécie 
JpQpUDOHPHQWOHVFLUFXLWVDYHFFKDQJHPHQWG¶K{WHOjFKDTXHpWDSH 
 
On remarque que «la villégiature balnéaire» reste le modèle dominant des vacances, 
même si les types de séjour ont tendance à se diversifier. Le tourisme balnéaire est donc 
souvent un tourisme de masse. La qualité et la beauté des plages et de la mer sont les 
principaux critères de choix des destinations balnéaires, mais, d'une manière générale, 
l'évolution des attentes «produit» des différents marchés émetteurs met en évidence l'érosion 
des séjours balnéaires "traditionnels" se limitant à la formule "soleil+mer". Ainsi, le balnéaire 
reste la motivation de base, mais il s'opère une mutation vers d'autres formules de séjour. 
 
- Tendance du marché international  
 
Globalement, les attentes «produit» du marché Européen suivent les grandes tendances 
enregistrées au niveau Européen : 
 
¾ la clientèle garde une considération pour les forfaits tout compris avec des produits 
classiques de séjour balnéaire (soleil+mer immédiatement accessible) ; 
¾ la clientèle exprime une forte demande de «loisirs actifs» : vélo, sports nautiques, 
golf, etc. /¶LQWpUrW DSparaît plus ténu pour les activités liées à la culture, au 
patrimoine et aux traditions ; 
¾ la demande est en développement pour les formules «all inclusive» et les 
résidences hôtelières, à un niveau de moyenne gamme. 
 
Le tableau n° 97 résume les principaux clients de Djerba ainsi que leurs attentes. 
                                                 
362 ,OV¶DJLWGH 2 types des tour-opérateurs : les grands tour-RSpUDWHXUVGRQWO¶RIIUH est centrée sur des destinations 
de masse, à des prix bas et un bon rapport qualité/prix et les petits tour-opérateurs, positionnés sur un niveau de 




 Au niveau de formules de 
voyage 








Formules «à la carte»363 et les 
vols secs.  
Hôtellerie moderne de type «resort364» reste une 
valeur sûre. 
Demande de formules souples (1/2 pension 
maximum). 
Une tendance émergente au développement de 
la demande pour des hébergements (petite 
K{WHOOHULHFDUDYDQVpUDLOV«). 
Offrant une plus grande indépendance : 
ORFDWLRQVG¶DSSDUWHPHQWVHWYLOODVUpVLGHQFHVGX
tourisme, time share. 
Le produit balnéaire reste la base. 
Rejet des produits trop standardisés. 
Recherche malgré tout une sécurisation à travers des normes de 
confort /qualité, des labellisations, des grandes marques. 
Des activités plus diversifiés (nature/découverte, traditions/ fêtes 
et culture/patrimoine). 
8QH SOXV JUDQGH SDUW G¶LWLQpUDQFH FLUFXLWs organisés, combinés 
séjour balnéaire+séjour intérieur, formules hôtel +excursion, 





Formules à la carte et des vols 
charters. 
Hôtellerie se focalise sur les gammes : 3, 4 et 5 
étoiles. 
Les formules « club » restent des valeurs sûres. 
La thalassothérapie, le balnéaire de haute de gamme (sites 
FDSDEOHV G¶DOOLHU PHU HW VROHLO FXOWXUHSDWULPRLQH HW DFWLvités 




Formules à la carte et les vols 
secs.  
Hôtellerie (confort, villages de vacances forme 
type Venta club ou club Med). ° 
La clientèle jeune pour petite hôtellerie. 
Reste dominé par des séjours de type balnéaire classique 
(plage/soleil) + shopping. 
Les circuits, le golf, la plaisance, la pêche et les activités de 




Formules à la carte et les vols 
charters. 
Les formules « all inclusive » et les résidences 
hôtelières, à un niveau de moyenne gamme. 
Une prédilection pour les forfaits « tous compris », avec des 
produits classiques et de séjour balnéaire (soleil+mer). 






Formules à la carte et les vols 
charters. 
Une sensibilité au prix (Suisse Romande 
francophone), une tendance ferme au 
GpYHORSSHPHQWG¶KpEHUJHPHQt « all inclusive ». 
Une préoccupation écologique (tourisme respectant 
O¶HQYLURQQHPHQW 
Un intérêt marqué pour les activités liées à la nature (découverte, 
randonnées). 
Marché Britannique Formules à la carte et les vols 
charters.  
Hébergement (hôtels clubs). Le JROIHWO¶DQLPDWLRQGHVDFWLYLWpVIrWHVHWIHVWLYDOV 
 
Source : Résumé du rapport Banque Mondiale (2002, pp.218-222),  
                                                 
363 Le touriste construit son voyage en associant librement des prestations. 
364 Resort est un terme anglais, utilisé par des entreprises internationales liées au tourisme. Il désigne un lieu regroupant plusieurs activités de loisirs et de divertissements, 
souvent avec possibilité d'hébergement. Ces lieux peuvent parfois devenir des destinations touristiques à part entière. 
Tableau 97. Attentes des principaux marchés émetteurs vis-à-vis des destinations du bassin méditerranéen 
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Pour ce qui est des touristes libyens, les attentes se basenWHVVHQWLHOOHPHQWVXUO¶DPpOLRUDWLRQ
des services de soins pour obtenir un niveau de qualité comparable à celui de Sfax qui a une 
bonne réputation. Malgré tout, le touriste libyen préfère se faire soigner à Djerba pour des 
raisons de distance, la frontière se situe à 300 kms. 
Les touristes tunisiens, quant à eux, attentent  une réduction des prix allant de pair avec une 
qualité de service similaire à celle offerte aux étrangers. Selon les prévisions de la Banque 
Mondiale (2002), les touristes tunisiens devraient représenter à terme 15% de O¶DFWLYLWp
touristique tunisienne. 
 
'¶XQH PDQLqUH JpQpUDOH FHWWH DQDO\VH GH O¶pYROXWLRQ GHV DWWHQWHV "produit" des 
principaux marchés émetteurs européens et autres (maghrébin et tunisien), met en évidence, 
G¶XQH SDUW  O¶pURVLRQ Ges séjours balnéaires «traditionnels» (Banque Mondiale, 2002) se 
limitant à la formule «soleil+mer». Ainsi, le balnéaire reste la motivation de base, mais il 
V¶RSqUHXQHPXWDWLRQYHUVG¶DXWUHVIRUPXOHVGHVpMRXU'¶DXWUHVSDUW, pour les touristes libyens 
HW WXQLVLHQV XQH GHPDQGH G¶DPpOLRUDWLRQ Gu service-soin pour le premier et le souhait de 
baisse des prix pour le deuxième. 
'DQVFHFRQWH[WHJpQpUDOGHJUDQGHVpYROXWLRQVWHQGHQWjVHGHVVLQHUHQ WHUPHVG¶DFKDWDX
niveau du comportement du consommateur : 
)DFH j OD VXUDERQGDQFH G¶RIIUH HW GH FDQDX[ GH FRPPHUFLDOLVDWLRQ OH FRQVRPPDWHXU
touristique tend à devenir « zappeur » et versatile. Il devient opportuniste dans ses actes 






















Conclusion du chapitre 3 
 
Djerba connaît, durant un demi-siècle, une situation économique difficile. Son accès 
au tourisme internaWLRQDO OXL D SHUPLV GH EpQpILFLHU G¶XQ GpYHORppement dans tous les 
domaines. Les conséquences de cette croissance sont visibles et mesurables. Beaucoup 
G¶DUJHQW D pWp LQYHVWL GHV PLOOLHUV G¶HPSORL QRXYHDX[ RQW pWp FUppV HW O¶vOH GLVSRVH
G¶pTXLSHPHQWV PXOWLSOHV TXL VHURQW encore renforcés dans les années à venir : des 
infrastructures aéroportuaire et routière (qui symbolisent son désenclavement sur le plan 
national et sa connexion aux circuits économiques internationaux), des UpVHDX[G¶adductions 
G¶HDXHWG¶pOHFWULFLWpHWF 
'HSXLVFHWWHSpULRGH O¶vOH VH VSpFLDOLVHGHSOXV HQSOXVGDQV OH WRXULVPH : des flux de main 
G¶°XYUHGHWRXULVWHVGHFDSLWDX[HWG¶LQIRUPDWLRQVVRQWQpVHQWUHO¶vOH, le reste du pays et le 
monde. Cette activité touristique est soutenue par les pouvoirs publics366 au travers des 
stratégies de développement mises en place par la Tunisie dHSXLVO¶LQGpSHQGDQFHLa première 
période, TXLFRUUHVSRQGjODSROLWLTXHGHVXEVWLWXWLRQjO¶LPSRUWDWLRQ-1972), est pour le 
tourisme djerbien, la phase de décollage. La deuxième période (1973-1986), plus libérale, est 
celle de la privatisation totale du secteur (dissolution de la SHTT) pour attirer les investisseurs 
étrangers. La troisième phase, celle du SURJUDPPH G¶DMXVWHPHQW VWUXFWXUHO -2009), 
permet le redressement du secteur. Ce dernier, commencé en 1993, consiste à adapter les 
produits. En effet, au niveau des hébergements, la plupart des constructions datent des années 
1970 et commencent à devenir vétustes, d¶DXWDQWSOXVTX¶HOOHVVRQWVRXPLVHVDX[GpJUDGDWLRQV
du climat maritime. Au niveau de la qualité des services à offrir aux visiteurs, la clientèle 
étrangère est exigeante ou tout au moins sensible à un certain niveau de confort des 
hébergements, à la diveUVLWpGHVDFWLYLWpVSURSRVpHVRXjODTXDOLWpGHO¶DFFXHLl. 
 
 Toutes ces politiques avancées sont liées directement à une politique touristique qui 
vise un produit balnéaire avec des prix de plus en plus compétitifs. Le diagnostic mené sur 
cette politique nous permet de préciser OHVFDUDFWpULVWLTXHVGHO¶DFWLYLWp touristique djerbienne 
dont : la première est le «tout plage». Le tourisme balnéaire est si dominant que nous sommes 
face à une «monoculture», avec les problèmes que cela peut poser en termes de déséquilibres 
géographiques367 HW G¶DFWLYLWp VDLVRQQLqUH instabilité des employés et dégradation de 
                                                 
366 /H U{OH GH O¶(WDW GDQV OH VHFWHXU WRXULVWLTue à Djerba V¶HVW IDLW de façon directe à travers la création de la 
S.H.T.T. Cette dernière a investi directement dans la construction de plusieurs établissements touristiques. 
367 Entre les trois délégations que sont Houmt-Souk, Midoun et Ajim. 
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O¶HQYLURQQHPHQW). Le deuxième trait dominant du tourisme djerbien, cause de sa concentration 
excessive, est sans doute son caractère anarchique et improvisé. Le développement rapide de 
VWUXFWXUHV G¶DFFXHLO GH PDVVH V¶HVW IDLW VDQV DXFXQH SODQLILFDWLRQ GHV SUREOqPHV j YHQLU
WUDQVSRUWV UpVHDX[ GLYHUV HWF /¶DEVHQFH GH noyaux touristiques structurants et 
O¶LQVXIILVDQFHGHVPR\HQVGHWUDQVSRUWHQRQWpWpOHVFDXVHV&HGpYHORSSHPHQWLQFRQWU{OpD
pWpDXVVLUDSLGHTXHEUXWDODYHFO¶HQYLURQQHPHQWSDUIRLVDXGpWULPHQWGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH
elle-même. Le troisième trait : OHSURGXLWWRXULVWLTXHGMHUELHQOHWUDQVSRUWVHFO¶KpEHUJHPHQW
le séjour et les circuits) est commercialisé principalement par le biais des tour-opérateurs. En 
effet, les grandes firmes européennes, spécialisées dans le tourisme, sont omniprésentes tant 
HQDPRQWTX¶HQDYDO dans le tourisme djerbien. Ces dernières accaparent une grande portion 
des réservations GX WUDQVSRUW DpULHQ GH O¶KpEHUJHPHQW HWPrPHGH OD FRQVRPPDWLRQ HW GX
divertissement des touristes à destination de Djerba. Les flux de devises entraînés par le 
WRXULVPHSURILWHQWFHUWHVjO¶pFRQRPLHORFDOHPDLVLO\DORLQHQWUHOHPRQWDQWGXIRUIDLWSD\p
SDU OH YDFDQFLHU DX YR\DJLVWH HW FH TXL UHYLHQW DX ILQDO j OD UpJLRQ /¶HVVHQWLHO GHV IOX[
financiers du tourisme est capté par les prestataires intermédiaires et les chaînes 
LQWHUQDWLRQDOHVG¶K{WHOOHULHHWGHORLVLUV 
 
Face à ces réalités, le gouvernement tunisien est souvent peu regardant, tout occupé 
TX¶LOHVWjVHSURFXUHUGHVGHYLVHVHWG¶DYRLUXQUetour sur investissement le plus élevé et le 
SOXV UDSLGH SRVVLEOH PrPH VL FHOD GHYDLW rWUH DX GpWULPHQW GH OD GXUDELOLWp GH O¶DFWLYLWp
$FWXHOOHPHQW O¶organisation des activités touristiques à Djerba VH UqJOH HQWUH O¶(WDW HW OHV
industriels du tourisme (Tour-opérateurs et Agences de Voyages) au mépris de la population 
locale. En effet, il serait préférable que non seulement la population soit consultée sur 
O¶LPSODQWDWLRQ G¶DFWLYLWpV WRXULVWLTXHV PDLV TX¶HQ SOXV elle y participe et devienne un 
véritable acteur G¶XQGpYHORSSHPHQWORFDOGXUDEOH 
 
Plusieurs spécialistes aVVRFLHQW O¶DYHQLU GX WRXULVPH GMHUELHQ DXVVL ELHQ SRXU OHV
YLVLWHXUVQDWLRQDX[TX¶pWUDQJHUVDXGpYHORSSHPHQWGHIRUPXOHVHWSURGXLWV© clés en main » 
ou « tout compris » alliant hébergement, restauration et activités pour de courts séjours 
organisables simplement et rapidement et mise en valeur du patrimoine, SURPRWLRQG¶DFWLYLWpV
sportives basées sur la diversité des sites naturels. /¶pWXGH GHV DWWHQWHV GHV WRXULVWHV TXL
visitent Djerba par la Banque Mondiale (2002) justifie O¶LGpH DYDQFpH &HWWH pWXGHPRQWUH
bien que la clientèle qui visite Djerba est de plus en plus exigeante et qu¶HOOH préfère la 
formule « all inclusive ». Pour un PHLOOHXUHGpYHORSSHQWGHO¶vOHLOHVWLQWpUHVVDQWGHSURSRVHU
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des solutions concrètes permettant de consolider le secteur. Ce que réalise le chapitre IV, 











la compétitivité dynamique G¶XQHUpJLRQHQfonction 
de la valeur ajoutée >«@VDQVQpJOLJHUOHVREMHFWLIV 
sociaux et écologiques » Aiginger, 2008 
 
« La question de durabilité économique doit être 
examinée de manière plus approfondie en même temps 





poids prépondérant SRXU'MHUED 6HV LPSDFWV pFRQRPLTXHV VXU O¶vOH VRQW FRQVLGpUDEOHV HW il 
représente la première source de revenus GHO¶vOHPour préserver ces acquis et promouvoir un 
tourisme durable, il est indispensable GHUpDOLVHUXQVXLYLTXLSDVVHSDUO¶pWDEOLVVHPHQWG¶XQH
PpWKRGRORJLHG¶évaluation économique. Ce travail fournira une base de réflexion aux projets 
de développement du territoire, en particulier dans le domaine touristique. Elle peut permettre 
de générer des recettes importantes, mais surtout de conserver sur le long terme les richesses 
qui font son attractivité et de IDLUHEpQpILFLHUO¶pFRQRPLHORFDOH des effets indirects et induits 
liés au développement touristique. 
 
La réussite G¶XQWRXULVPHGXUDEOH exige la prise en compte du facteur environnemental 
FRPSRVDQWHHVVHQWLHOGHO¶DWWUDFWLYLWp. Pour mettre en cohérence développement touristique et 
aménagement du territoire, Djerba doit préserver ses atouts naturels, tout comme son 
patrimoine culturel, qui représentent la richesse de l'île et qui sont rares et convoités. Comme 
RQ O¶D PRQWUp SUpFpGHPPHQW O¶REMHFWLI GH O¶(WDW D pWp GH FUpHU XQH DFWLYLWp pFRQRPLTXH
permetWDQWGHVRUWLUO¶vOHGHODFULVH'DQVOHFDGUHGHFHWREMHFWLILOQ¶\DSDVHXXQHSROLWLTXH
G¶DPpQDJHPHQWGXWHUULWRLUHFRKpUHQWHHWGHUpJOHPHQWDWLRQVXIILVDPPHQWVWULFWH/HUpVXOWDW
de la politique de tourisme de masse sans vision de long terme a fini par causer un 
                                                 
369 Conférence internationale sur le changement climatique et le tourisme, Djerba, avril 2003 
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GpVpTXLOLEUH GHVWUXFWHXU SRXU O¶HQYLURQQHPHQW Afin d¶DGRSWHU GHV GpPDUFKHV GH
GpYHORSSHPHQWWRXULVWLTXHGXUDEOHLOHVWQpFHVVDLUHG¶LQWpJUHUOHVREMHFWLIVnon seulement de 
préservation, mais aussi de mise en valeur des spécLILFLWpV GH O¶vOH 6HORQ .DVVDK
(2005) : « 'DQVO¶HQVHPEOHOHVDFTXLVHWOHVGpILVGXWRXULVPHjO¶pFKHOOHGH'MHUEDLQFLWHQW
planificateurs, décideurs et chercheurs à entrevoir de nouvelles orientations et choix 
VWUDWpJLTXHVLOV¶DJLWHQSDUWLFXOLHUGHréduire la pression sur les espaces littoraux fragiles, 
G¶DPpOLRUHUODUHQWDELOLWpHWODFRPSpWLWLYLWpGXVHFWHXUHWG¶DVVXUHUXQHUpSDUWLWLRQVRFLDOHHW
territoriale équitable de la manne touristique ».  
 
Pour répondre à ces objectifs de développement du tourisme de manière plus durable, 
il est tout autant QpFHVVDLUH GH IDLUH XQ pWDW GHV OLHX[ GH O¶HQYLURQQHPHQW et GH O¶HIIHW GHV
mesures qui ont été mises en place par les autorités, afin de définir les stratégies qui 
permettront de maintenir, voire G¶LQYHVWLU GDQV OH FDSLWDO QDWXUHO SD\VDJHV UHVVRXUFHV HW
fonctionnalités) GH O¶HQYLURQQHPHQW GMHUELHQ. Dans ce domaine, le manque de données 
FRQVWLWXH XQH GLIILFXOWp HQFRUH SOXV JUDQGH TX¶HQ PDWLqUH G¶pYDOXDWLRQ pFRQRPLTXH GX
tourisme. Toute évaluation ne peut donc être que qualitative. Une revue des instruments de 
politique publique mobilisables pour GpYHORSSHU OH FDSLWDO QDWXUHO G¶XQH vOH FRPme Djerba 
nous est apparue comme un complément utile dans cette démarche.   
 
Ce chapitre est divisé en deux sections. La première section propose une évaluation de 
O¶pFRQRPLHGX WRXULVPHj'MHUED après avoir effectué une revue des PpWKRGHVG¶pYDOXDWLRQ 
pFRQRPLTXHXWLOLVpHVHQPDWLqUHG¶DQDO\VHGHILOLqUHHWGHGpYHORSSHPHQW local. La méthode 
retenue est celle dite « de masses ». /¶DSSOLFDWLRQ GH FHWWHPpWKRGH FRQVLVWH j FDOFXOHU OHV
indicateurs de Valeur Ajoutée (VA), d¶([FpGHQW%UXWG¶([SORLWDWLRQ(%(HWd¶(PSORL( 
La deuxième section HVWXQHSUHPLqUHWHQWDWLYHG¶pWDWGHVOLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWGHO¶vOH en 
relation avec le développement passé du tourisme et lHVHQMHX[G¶XQWRXULVPHGXUDEOH. Cette 
évaluation comporte entre autres éléments une analyse des instruments réglementaires mis en 
place à Djerba. Nous H[SORURQVSDU DLOOHXUV O¶LQWpUrW SRXU'MHUEDdes nouveaux instruments 
SURSRVpV SDU O¶2UJDQLVDWLRQ 0RQGLDOH GX 7RXULVPH 207  GRQW O¶REMHFWLI HVW OD
UHFKHUFKHG¶XQ« GpYHORSSHPHQWGXUDEOHGH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXHconservateur de la richesse 





Section 1. Evaluation économique du tourisme à Djerba 
 
Dans cette section, nous exposons dans un premier temps les théories et les outils de 
O¶analyse des territoires. Ensuite, nous proposons une méthode inspirée des cadres théoriques 
PDLVRSpUDWLRQQHOOHDXUHJDUGGHVFRQWUDLQWHVHQPDWLqUHGHGRQQpHVSRXUpYDOXHUO¶pFRQRPLH
du tourisme à Djerba. Plusieurs enquêtes ont été mises en place pour le recueil de données. 
Les résultats foQWO¶REMHWG¶XQHDQDO\VHHWG¶XQHGLVFXVVLRQTXDQWDX[OLPLWHVGHO¶H[HUFLFH 
 
1.1-  5HYXHGHVWKpRULHVHWRXWLOVG¶DQDO\VHGXGpYHORSSHPHQWGHVWHUULWRLUHV 
 
Il existe plusieurs approches théoriques permettant de préciser quels sont les facteurs 
du développement des territoires, notamment les territoires de petite taille comme Djerba. 
/¶DQDO\VH GH OD FURLVVDQFH UpJLRQDOH SHXW rWUH DERUGpH VHORQ TXDWUH DSSURFKHV TXL WHQWHQW
G¶LGHQWLILHU OHV IRUFHV j O¶°XYUH GDQV OH GpYHORSSHPHQW'¶DSUqV$\GDORW (1985) les cadres 
conceptuels pour analyser le développement régional sont : le développement inégal, le 
développement régional (dit également endogène, autocentré ou local), la théorie de base et la 
théorie de pôle de croissance.  
 
1.1.1- Les théories du développement inégal  
 
/HV WKpRULHV GX GpYHORSSHPHQW LQpJDO V¶DSSXLHQW VXU O¶LQpJDOLWp GHV IRUFHV VRFLDOHV
localisées. On peut distinguer trois théories : la causalité circulaire et cumulative, les analyses 
centre-périphérie et celle de la division spatiale du travail. 
 
a. La théorie de la causalité circulaire et cumulative 
 
Selon Myrdal389 cité par Aydalot (1985), Defourny et Samson-Gueguen (2003) Poléze 
et Shéarmur (2009), la croissance est considérée comme un processus susceptible d¶DFFURvWUH
les disparités régionales et conduisant à une polarisation VSDWLDOHGHO¶pFRQRPLH. De même une 
différence initiale des niveaux de productivité procure un avantage déterminant aux 
économies qui sont initialement les plus progressives. « /¶LQpJDOLWp HVW XQ GpVpTXLOLEUH TXL
entraîne des réactions du système ».  
                                                 
389 /¶XQ des défenseurs de la théorie de la causalité circulaire et cumulative. 
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Dans ce cadre, la mobilité des facteurs, notamment du capital, devient un facteur 
déséquilibrant, en dirigeant les facteurs vers les espaces aux technologies les plus avancées. Et 
le processus devient cumulatif car les espaces les moins développés deviennent par 
conséquence moins aptes à progresser 3DU H[HPSOH O¶LQWHQVLWp GH FDSLWDO HVW VXSpULHXUH DX
1RUG&HFLHVWH[SOLTXpSDUO¶DEVHQFHGHPDUFKpVILQDQFLHUVRXOHXURUJDQLVDWLRQLQVXIILVDQWH
dans le sud et la concentration du système bancaLUH TXL ILOWUH O¶pSDUJQH HQ GLUHFWLRQ GHV
régions centrales (= du nord). Tout cela prive les régions pauvres des capitaux nécessaires au 
développement. 
 
b. Les analyses centre-périphérie 
 
3OXVLHXUV DXWHXUV FRPPH +LUVFKPDQ )ULHGPDQQ HW +ROODQG WHQWHQW G¶H[SOLquer la 
structure hiérarchisée des espaces économiques sur le plan international comme sur le plan 
régional, en opposant le centre et la périphérie (Samson-Gueguen, 2003, p. 28). Selon 
Hirschman et Friedmann cité par Aydalot (2005, p. 140), le centre et la périphérie ne se 
distinguent pas uniquement par des dotations en facteurs différentes. Les activités avancées se 
FRQFHQWUHQW DX FHQWUH FDU O¶HQYLURQQHPHQW FXOWXUHO \ HVW SOXV IDYRUDEOH /HV UHQGHPHQWV
décroissants qui devraient bloquer, à terme, sa croissance tardent à apparaître. Les occasions 
de profit sont donc mal perçues et mal utilisées à la périphérie, les exportations du centre font 
O¶REMHW G¶XQH GHPDQGH FURLVVDQWH HW OD SpULSKpULH YLGpH GH VHV Fapitaux et de ses hommes, 
connaît par conséquent des GLIILFXOWpV G¶DGDSWDWLRQ 'DQV FHV FRQGLWLRQV PrPH XQH
FRQYHUJHQFHSDUWLHOOHGHVUHYHQXVHQWUHFHQWUHHWSpULSKpULHQHSHXWPDVTXHUO¶HQUDFLQHPHQW
des inégalités fondamentales. +ROODQGSURSRVHGH WHQLU FRPSWHGH O¶DFWLRQSHUWXUEDWULFHGHV




c. La division spatiale du travail 
 
Massey, Migan (fin des années 70) et Aydalot (1976 et 1983) proposent une analyse 
fondée sur les relations entre les formes de production (technique et organisationnelle) et les 
modes de vie. Cette théorie connue par la division spatiale du travail, PHW O¶DFFHQW VXU
O¶HVSDFH6HORQFHWWH WKpRULH : « /¶HVSDFHSRUWHXUGHPRGHGHYLHHVW O¶LQVWUXPHQWHVVHQWLHO




des modèles de consommation. Selon Aydalot (2005, p. 142) : « «/RUVTX¶XQH WHFKQRORJLH
nouvelle est mise en action dans un milieu dont le fonctionnement est encore déterminé par 
des formes techniques antérieures, le décalage ainsi crée, peut être porteur de plus-value 
SRXUO¶HQWUHSULVHSXLVTXHOHFRWGHUHSURGXFWLRQGHODIRUFHGHWUDYDLOHVWHQFRUHFDOTXpVXU
OHVSUDWLTXHVGHSURGXFWLRQDQWpULHXUHVWDQGLVTXHODSURGXFWLYLWpV¶HVWDFFUXH ». Il ajoute que 
OHV EDVVLQV G¶HPSORL LVROpV HW UXUDX[ RIIUHQW GHV PRGHV GH FRQVRPPDWLRQ SHX FRWHX[
réduisant le coût de production de la force de travail. 
 
1.1.2- La théorie du développement endogène    
 
Selon Samson-Gueguen (2003, p. 29) la théorie du développement endogène « Q¶HVW
SDV XQH WKpRULH ELHQ LGHQWLILpH PDLV SOXW{W XQ HQVHPEOH G¶LGpHV SRUWpHV QRWDPPHQW SDU
Friedmann et Stöhr et relatives au développement autocentré. Le développement endogène 
DSSDUDvWG¶DERUGFRPPHXQHFULWLTXHGHVSULQFLSHVGHO¶pconomie de marché, fondée sur la 
UHQWDELOLWp G¶DJHQWV LQGpSHQGDQWV HW VXU OH TXDQWLWDWLI ». Les diverses théories du 
développement endogène découlent de trois modèles : le développement local, le 
développement économique communautaire et le modèle des milieux innovateurs. 
 
a. Le développement local  
 
Ce type de développement repose essentiellement sur les trois postulats suivants: le 
développement est un processus global ; les micro-initiatives participent au développement 
global ; et la ressource humaine constitue la force motrice du développement (Vachon 1991). 
Contrairement aux théories du développement exogène (développement par étape, pôles de 
croissance et dichotomie centre/périphérie), le développement « par le bas » émerge dans les 
petites unités territoriales et contribue à façonner le développement du système global (Fontan 
et Tremblay 1994; Fortin et Prévost 1995). En plus, selon cette pensée, la communauté est 
O¶DFWHXU SULQFLSDO GH VRQ GpYHORSSHPHQW &HSHQGDQW SRXU TX¶LO VRLW HIILFDFH OH
développement local doit être appuyé par des capacités entrepreneuriales et surtout par des 
OLDLVRQV IRUWHV DYHF OHVPDUFKpV QDWLRQDX[ HW LQWHUQDWLRQDX[ /D SUR[LPLWp G¶XQPDUFKp XQ
PLQLPXP G¶pFRQRPLHV G¶DJJORPpUDWLRQV HW O¶DFFqV j XQ FHQWUH XUEDLQ VHPEOHQW pJDOHPHnt 
nécessaires pour assurer la bonne marche de ce modèle, j PRLQV G¶rWUH HQ IDFH G¶XQH
LPSXOVLRQSDUWLFXOLqUHSURYHQDQWG¶XQHJUDQGHHQWUHSULVH1pDQPRLQVOHGpYHORSSHPHQWORFDO
est soumis à des contraintes qui dépassent largement les capacités des intervenants locaux et 
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régionaux. Par exemple, les stratégies de développement endogène et la prise en main doivent 
V¶RSSRVHU j GHV SXLVVDQFHV pFRQRPLTXHV pQRUPHV 'H SOXV HOOHV V¶pODERUHQW DX VHLQ GH
UpVHDX[G¶DFWHXUVTXLQ¶RQWSDVWRXMRXUVOHVPrPHVYLVLRQVQi les mêmes intérêts en matière de 
développement économique.  
 
b. Le développement économique communautaire  
 
Cette forme du développement local repose essentiellement sur la prise en main par la 
SRSXODWLRQ GX GHYHQLU FROOHFWLI GH OHXU FRPPXQDXWp HW GH O¶HQWUeprenariat (Newman et al 
'¶DXWUHV FRQFHSWVSHXYHQW V¶DVVRFLHr j FHWWH IRUPHGHGpYHORSSHPHQW ,O V¶DJLWGH OD
mobilisation des citoyens, de la solidarité, de la créativité, de la valorisation des ressources 
locales et de la décentralisation de certains pouvoirs décisionnels. 
/H GpYHORSSHPHQW pFRQRPLTXH FRPPXQDXWDLUH D G¶DERUG pWp XQH IRUPH SDUWLFXOLqUH
G¶LQWHUYHQWLRQ GDQV OHV SD\V HQ YRLH GH GpYHORSSHPHQW HW GDQV OHV ]RQHV XUEDLQHV
marginalisées des Etats-Unis. Au départ, ces pratiques se fondaient sur la mobilisation des 
FRPPXQDXWpVDXWRXUG¶XQHSKLORVRSKLHGHWUDYDLOEDVpHVXUO¶pGXFDWLRQSRSXODLUHHWFHGDQV
le but de favoriser la diffusion des politiques de type démocratique ou, sur le plan 
pFRQRPLTXH G¶LPSODQWHU GH QRXYHOOHV PpWKRGHV RX GH WHFKnologies modernes. Aux Etats-
Unis cette forme de développement remonte aux premiers colons du Mayflower et à leurs 
SUDWLTXHV G¶DVVLVWDQFH PXWXHOOH SXLV DX[ FRRSpUDWLYHV TXL IXUHQW LQVWLWXpHV DX FRXUV GH OD
grande dépression des années trente. /¶REMHFWLI Xltime du développement économique 
communautaire est de changer une situation en fonction des besoins locaux à partir des 
mobilisations locales.   
 
c. La théorie des milieux innovateurs  
 
La littérature européenne est particulièrement abondante sur ce sujet (Aydalot 1986 ; 
Camagni 1990, Beccatini 1992 ; Pecquer 1996). Les exemples de la « Silicone Valley » dans 
la micro électronique et de la « troisième Italie » dans la confection sont connus par la plupart 
des chercheurs des sciences régionales. La théorie des milieux innovateurs porte 
SULQFLSDOHPHQWVXUODFUpDWLRQG¶HQWUHSULVHVQRXYHOOHV(OOHPHWO¶DFFHQWVXUOHWHUULWRLUHRXOH
PLOLHXFRQVLGpUpFRPPHVRXUFHG¶LQQRYDWLRQ/DGLPHQVLRQWHUULWRULDOLVpHGXGpYHORSSHPHQW
GH O¶LQQRYDWLRQ HW GHV HQWUHSULVHV Q¶HVt pas nouvelle. Elle fut abordée par de nombreux 
pFRQRPLVWHVpYROXWLRQQLVWHVWHOVTXH6FKXPSHWHU0DUVKDOOHW'RUVL'DQVXQFRQWH[WHRO¶RQ




cause. Ainsi, selon Majella Simard (2008)  « O¶DYDQWDJHFRPSDUDWLIG¶XQH ORFDOLWpQ¶HVWSDV
tant lié au SRWHQWLHOELRSK\VLTXHTX¶jODGRWDWLRQG¶XQHUHVVRXUFHHWRULJLQDOHà exploiter de 
manière intensive ».  
 
1.1.3- La théorie de la base 
 
La théorie de la base, ou base exportatrice (export base), est une présentation 
macroéconomique et simplifiée des théories des débouchés extérieures qui voient dans le 
développement des échanges le moteur de la croissance. Selon Aydalot (1985) : « L¶LQWXLWLRQ
majeure de la théorie de la base est la suivante : seuls les ensembles économiques de grande 
dimension, tels que les grandes nations, sont maîtres de leur développement au point que 
celui-ci dépend de variables internes, de propensions qui leur sont propres ª/¶H[SOLFDWLRQ
G¶$\GDORWHVWMXVWLILpHSDUOHVpFRQRPLHVG¶pFKHOOH(QHIIHWFHVGHUQLqUHVLPSOLTXHQWTX¶XQH
dimension minimale des unités économiques (une région, une ville, une petite nation) est 
nécessaire SRXUSRVVpGHUXQpFKDQWLOORQFRPSOHWGHO¶HQVHPEOHGHVDFWLYLWpV. Toute économie 
ne présentant pas ces caractéristiques sera nécessairement une économie ouverte. Selon cette 
théorie, la variable décisive du développement territoriale est le revenu monétaire capté de 
O¶H[WpULHXUSDUOHVWHUULWRLUHVHWTXLHVWDSSHOpUHYHQXEDVLTXH/DUpPXQpUDWLRQGHVIDFWHXUV
locaux de production et la valeur ajoutée créée localement ne sont que des modalités parmi 
G¶DXWUHVGHFDSWDWLRQGHFHVUHYHQXV&HWWHEDVHSUoductive associée aux emplois publics, aux 
pensions de retraite, aux prestations sociales, ou aux revenus des « résidents non recensés » 
UpVLGHQWV VHFRQGDLUHV WRXULVWHV« est désormais plus importante que les autres sources de 
revenus.  
 
Les travaux de 'DYH]LHV HW9ROOHW DWWHVWHQW DLQVLGH O¶LPSRUWDQFHG¶XQHDXWUH
base économique, résidentielle, qui permet de comprendre le développement de certains 
territoires FHVWUDYDX[PRQWUHQWTXHOHYpULWDEOHHQMHXGXGpYHORSSHPHQWG¶XQWHUULWRLUHQ¶HVW
pas GH FUpHU OH SOXV GH ULFKHVVHV SRVVLEOHVPDLV G¶HQ FDSWHU OH SOXV SRVVLEOH&HWWH WKpRULH
V¶DSSXLHVXUXQFRQVWDWPDFUR-économique O¶DXJPHQWDWLRQGXWHPSVOLEUHOHGpYHORSSHPHQW
WHFKQRORJLTXH LQWHUQHW 7*9 SRUWDEOH« SDUWLFLSHQW GH SOXV HQ SOXV DX Gpcouplage entre 
lieux de production et lieux de consommation (Davezies, 2004). Le mécanisme du 
«développement basique» est, de façon simplifiée, le suivant : (i) le territoire attire de diverses 
IDoRQVGHV UHYHQXVGH O¶H[WpULHXUTXLFRQVWLWXHQW ODEDVHpFRQomique; (ii) ce revenu stimule 
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O¶DFWLYLWpQDWLRQDOe TXLSURGXLWGHVELHQVGH FRQVRPPDWLRQRXG¶pTXLSHPHQWHWGHV VHUYLFHV
YHQGXV ORFDOHPHQW LLL HWGpWHUPLQHDLQVL OHQLYHDXGH UHYHQXG¶HPSORLHWGHFRKpVLRQGX
territoire (Davezies, 2003). Vollet (2007) a utilisé la théorie de la base économique pour 
rendre compte des liens entretenus entre tourisme et développement territorial à condition 
G¶LQWpJUHUGDQVOHVDFWLYLWpVEDVLTXHVFHOOHVOLpHVjODYHQWHORFDOHGHELHQVRXVHUYLFHVjGHV
personnes au revenu externe (touristes notamment). Une synthèse des applications au 
tourisme réalisées en France depuis une décennie a mis en évidence ses potentialités pour 
souligner les avantages comparatifs des espaces régionaux. Tandis que les effets directs du 
tourisme demeurent relativement limités, ses effets multiplicateurs sont plus importants que 
ceux des activités agricoles et industrielles.      
 
1.1.4- La théorie des pôles de croissance ou de développement  
 
Cette approche est fondée par François Perroux à la fin des années cinquante et reprise 
par la suite par maints spécialistes +LUVFKPDQ'H%HUQLV%RXGHYLOOH9ROOHW« à travers le 
monde. Ce modèle tente de voir comment les effets de la croissance se propagent dans 
O¶HVSDFH entre les pôles de « développement » et lHXU]RQHG¶LQIOXHQFH ,OPRQWUHque quand 
une innovation est créée par une macro unité qui tient un rôle moteur, cette innovation va 
engendrer des effets variés : une augmentation de la demande auprès des fournisseurs, une 
augmentation des quantités produites et des économies externes se transmettant verticalement 
et bénéficiant aux secteurs en relation avec le secteur innovateur.  
 
 3HUURX[SURSRVHWURLVYRLHVGHGLIIXVLRQGHVHIIHWVLVVXVG¶XQHXQLWpPRWULFH : par les 
prix, par les flux et par les anticipations. Si on introduit la dimension spatiale, les activités 
additionnelles apparaissaQWHQUpSRQVHDX[ LPSXOVLRQVGRQQpHVSDU O¶LQGXVWULHPRWULFHQHVH
dispersent pas sur tout le territoire, PDLVRQWWHQGDQFHjVHUHJURXSHUDXYRLVLQDJHGHO¶XQLWp
motrice. Les unités dépendantes sont de petite dimension et elles recherchent un meilleur 
DFFqV DX GLYHUV PDUFKp HW GHV pFRQRPLHV G¶DJJORPpUDWLRQ $LQVL Oa théorie des pôles de 
croissance engendre des initiatives libérant une épargne latente qui se trouve investie sur place 
DORUVTX¶HOOHQHO¶DXUDLWSDVpWpVDQVODSUpVHQFHGHO¶LQYHVWLVVHPHQWLQLWLDO 
 
Cette théorie connaît un grand succès car de nombreuses applications ont permis de 
vérifier ses fondements et elle se prête sans trop de difficultés à des applications qui ont pu, 




grande unité LQGXLWWURLVFDWpJRULHVG¶HIIHWV 
 
1) les effets directs : ce sont les recettes engendrées par les exportations de produits et 
de services. Selon Vanhove (1975)  les dépenses touristiques doivent ainsi être 
FRQVLGpUpHVFRPPHGHVH[SRUWDWLRQVGDQVOHFDGUHG¶XQHDQDO\VHUpJLRQDOH 
2) les effets indirects : sont liés aux revenus distribuéV SDU O¶XQLWp PRWULFH. Leur 
dépense fournira des débouchés à des entreprises et des commerces locaux et 
propagera ainsi la croissance dans l¶HQVHPEOHGHO¶pFRQRPLH  
3) les effets induits : ce sont les recettes additionnelles GHV VHFWHXUV G¶DFWLYLWp GH OD
zone, consécutives à la croissance des revenus entraînés par les effets directs et 
LQGLUHFWV j O¶LQWpULHXUGH OD ]RQH/¶DXJPHQWDWLRQJOREDOHGXQLYHDXG¶DFWLYLWpGHV
entreprises motrices et non motrices de la région engendre une croissance intérieure 
globale, ce sont les effets induits.  
 
3RXUXQHPHLOOHXUHLOOXVWUDWLRQGHFHVFDWpJRULHVG¶HIIHWs. Nous empruntons la figure n°48 de 
Vollet (1997). 
Figure 48. Effets directs, indirects et induits par une GHPDQGHH[WpULHXUHjO¶pFKHOOHG¶XQH
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multiplicateurs : le multiplicateur keynésien, le multLSOLFDWHXUGHO¶DQDO\VHLQSXW-output et le 
multiplicateur de base. 
 
1.1.5- /HPXOWLSOLFDWHXUNH\QpVLHQHWO¶DQDO\VHLQSXW-output  
 
Les principes du multiplicateur keynésien et OHPXOWLSOLFDWHXUGHO¶DQDO\VHinput-output 
sont présentés successivement, illustrés par des applications. 
 




G¶XQH XQLWp pFRQRPLTXH /HV GHX[ SDUDPqWUHV FOpV GDQV O¶HVWLPDWLRQ GX PXOWLSOLFDWHXU
keynésien sont la propension marginale à dépenser localement et la propension marginale à 
importer. Schmid (1975)GDQV VHV WUDYDX[VXU O¶pFRQRPLHGX WRXULVPH introduit la formule 







- m1 représente la propension marginale à importer de la demande touristique ; 
- m2 représente la propension marginale à importer de la demande locale ; 
- s représente la propension marginale à épargner ; 
- xt UHSUpVHQWHO¶DFFURLVVHPHQWGHODGHPDQGHWRXULVWLTXH ; 
- Y représente le revenu touristique. 
 
(FKHYLQ HW *HUEHDX[  RQW PHVXUp O¶HIIHW GX PXOWLSOLFDWHXU NH\QpVLHQ VXU
O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH GDQV OHV SDUFV UpJLRQDX[ GX9HUFRUV HW GX /LYUDGRLV-Forez. Ce travail 
V¶LQVFULWGDQVXQSURMHWHXURSpHQUDVVHPEODQWWURLVpTXLSHVIUDQoDLVH, écossaise et portugaise. 
/HWUDYDLOPHVXUHO¶LPSDFWORFDOGHVGLYHUVHVGpSHQVHVGHVWRXULVWHVHWpYDOXHOHVHIIHWVGLUHFWV
les effets indirects et les effets induits. Il cherFKHDXVVLjPHVXUHUO¶LPSRUWDQFHGHVIXLWHVDX
SURILW GHV HVSDFHV SpULSKpULTXHV /HV REMHFWLIV GH O¶pWXGH YLVHQW j FRPSDUHU OHV UHWRPEpHV
économiques de la fréquentation touristique dans les parcs du Vercors et celui du Livradois-
Forez et à leur périphérie HQUHWHQDQWGHX[W\SHVG¶KpEHUJHPHQWO¶K{WHOOHULHHWO¶DFFXHLOà la 
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ferme. Des enquêtes auprès des touristes et des entreprises localisées dans chaque parc naturel 
SHUPHWWHQWGHFRQQDvWUH OHVQLYHDX[GHGpSHQVHVGHFRQVRPPDWLRQGHFKLIIUHG¶DIIDLUHV OHs 
principaux éléments de coûts et de rémunération des facteurs. 
 
Tableau 98. Effet revenu et effet emploi .pour une dépense touristique de 10 000 Francs en 
Vercors et en Livradois-Forez 
 
 Effet revenu total 
(en francs) 
En indice Effet emploi En indice 
Hôtellerie Livradois Forez 31 400 100 0.29 100 
Hôtellerie Vercors 32 000 102 0.30 103 
Agritourisme Vercors 46 500 148 0.47 162 
Agritourisme Livradois -Forez 55 000 175 0.95 327 
 
Source : Echevin et Gerbeaux, 1999, p. 310. 
 
b. Les muOWLSOLFDWHXUVGHO¶DQDO\VH input-output  
 
Le but de l¶DQDO\VH LQSXW-RXWSXW HVW G¶pWXGLHU OHV UHODWLRQV TXL H[LVWHQW HQWUH OHV
différents secteurs d¶XQH pFRQRPLH GRQQpH (liens en amont ou en aval de la production). 
7RXWHVOHVFDWpJRULHVG¶DJHQWVpFRQRPLTXHV VRQWUHSUpVHQWpHVOHVPpQDJHVOHVILUPHVO¶(WDW
et le reste du monde, avec une estimation des transactions pour une période. En représentant 
toutes les ressources en facteurs WUDYDLOHW DXWUHV IDFWHXUVSULPDLUHV O¶DQDO\VH LQSXW-output 
permet selon Samson-Gueguen (2003, p. 34) : « de mesurer non seulement les effets directs et 
indirects mais aussi les effets directs, indirects et induits produits SDUXQFKDQJHPHQWG¶XQH
composante de la demande finale ». 
Il existe plusieurs types de multiplicateurs : ceux représentant les effets directs et indirects 
sont appelés multiplicateurs de type 1, ceux représentant les effets directs, indirects et induits 
sont appelés multiplicateurs de type 2. On distingue aussi les multiplicateurs de production 
qui mesurent lHV HIIHWV G¶XQH YDULDWLRQ GH OD GHPDQGH G¶XQ SURGXLW VXU OHV QLYHDX[ GH
production et les multiplicateurs de revenus qui mesurent ces effets sur les revenus du travail 
et des autres facteurs.  
 




La première étape consiste à établir le tableau Entrées-6RUWLHV 7(6 GH O¶pFRQRPLH
étudiée. La construction de ce tableau nécessite de nombreuses informations statistiques 
WUDQVDFWLRQVGHVVHFWHXUVG¶DFWLYLWpVjO¶LQWpULHXUGXWHrritoire, les échanges du territoire avec 
O¶H[WpULHXU OHV WUDQVDFWLRQV GHV GLIIpUHQWHV FRPSRVDQWHV GH OD GHPDQGH ILQDOH DYHF OHV
DFWLYLWpVGHOD]RQHHWO¶H[WpULHXU&HVVWDWLVWLTXHVH[LVWHQWSRXUXQ(WDW&HVRQWOHVFRPSWHV
de la nation, comme ceux qui VRQWpWDEOLVFKDTXHDQQpHSDUO¶,QVWLWXW1DWLRQDOGHOD6WDWLVWLTXH
,16SRXUOD7XQLVLH1RXVHPSUXQWRQVO¶H[HPSOHSULVSDUSamson-Gueguen (2003). 
 




Demande finale  






Industrie 40 90 40 10 20 200 
Tourisme 80 30 60 130 * 300 
Travail et revenus du 
travail 
40 120 20 20 * 200 
Autres facteurs 
primaires 
20 30 40 * * 90 
Importations 20 30 20 * * 70 
Emplois totaux 200 300 180 160 20 860 
 
Source : Samson-Gueguen (2003, p. 34). 
 
La deuxième étape : après avoir remplir le tableau TES, il est possible de calculer les 
coefficients de chaque catégorie des consommations intermédiaires et autres ressources 
QpFHVVDLUHV SRXU SURGXLUH XQH XQLWp G¶XQ SURGXLW G¶XQ VHFWHXU SDUWLFXOLHU /D VRPPH HQ
FRORQQHHVWpJDOHj3DUH[HPSOH O¶HIIHWGLUHFWGX WRXULVPHVXU OH UHYHQXGX WUDYDLOHVW Ou 
directement dans le tableau (tourisme / travail et revenu du travail = 0.4, cf. tableau 100) :  
 
Tableau 100. 0DWULFHGHVFRHIILFLHQWVWHFKQLTXHVFDOFXOpVjSDUWLUGHO¶H[HPSOH 
 
 Industrie Tourisme Dépenses des touristes Autre demande 
Industrie 0.2 0.3 0.06 0.3 
Tourisme 0.4 0.1 0.81 0.3 
Travail et revenus du 
travail 
0.2 0.4 0.13 0.1 
Autres fact. primaires 0.1 0.1 * 0.2 
Importations 0.1 0.1 * 0.1 
Dépenses totales 1.0 1.0 1.0 1.0 
 




La troisième étape consiste dans le calcul des matrices de Leontief inversé (L) et des 
coefficients techniques (A). 
L= (I-A)-1                                 (I étant la matrice Identité) 
La matrice A est constituée des coefficients techniques relatifs aux industries et au tourisme. 
'DQVO¶H[HPSOH 
A=         L=  
 
Les effets directs et indirects du tourisme sur les industries sont : 
 (0.5*0.2) + (1.33*0.4) = 0.632.  
Le multiplicateur des effets directs et indirects du tourisme (type 1) est M = 0.632/0.4 = 1.58. 
 
Nous pouvons citer un autre exemple, O¶HVWLPDWLRQ GHVPXOWLSOLFDWHXUV IDLWH SRXU OD
7XQLVLHGDQVOHFDGUHGHO¶pWXGH-,&$390 (2001). Ici, le multiplicateur est estimé à 2.097 pour 
le tourisme, 2.183 pour la construction et 1.889 SRXU O¶DUWLVDQDW8QPXOWLSOLFDWHXUGH
SRXU OH WRXULVPH VLJQLILH TX¶XQ LQSXW GH  DX VHFWHXU WRXULVWLTXH FUpHUD XQH FRQVRPPDWLRQ
WRWDOHHWXQHSURGXFWLRQFRQQH[HGHGDQVO¶pFRQRPLHWXQLVLHQQH 
 
Tableau 101. ([HPSOHG¶Xne estimation des multiplicateurs 
 
Activités liées au tourisme Multiplicateur 
Tourisme (hôtels et restaurants) 2.097 
Investissements (construction) 2.183 
Artisanat (céramique et tapis) 1.889 
 
Source : JICA (2001). 
 
&H TXH O¶RQ SHXW UHPDUTXHU, F¶HVW TXH les deux multiplicateurs, keynésien et input-
RXWSXWSHUPHWWHQWG¶HVWLPHU OHVHIIHWVGLUHFWV LQGLUHFWVHW LQGXLWV VXLWHjXQHYDULDWLRQGH OD
GHPDQGHGHSURGXLWRXG¶XQVHUYLFHVXUXQVHFWHXUG¶DFWLYLWpSDUWLFXOLHURXVXUO¶HQVHPEOHGHV
secteurs d¶XQe économie nationale. Ces instruments sont GLIILFLOHV jPHWWUH HQ°XYUH pWDQW
GRQQpO¶pWDW lacunaire des données ORUVTX¶RQWUDYDLOOHjXQQLYHDXUpJLRQDOHW LQIUDUpJLRQDO 
0DLV LO UHVVRUWGHO¶H[HPSOH WXQLVLHQTX¶LOQ¶HVWSDVVDWLVIDLVDQWG¶XWLOLVHU OHVPXOWLSlicateurs 
estimés au niveau national pour une application locale. À WLWUH G¶LOOXVWUDWLRQ RQ QRWH GH
nombreuses faiblesses GDQVODPpWKRGHG¶pYDOXDWLRQDGRSWpHSRXUO¶pWXGHGH-,&$HIIHFWXpH
en Tunisie WDQWDXQLYHDXGHODYDOHXUDMRXWpHTXHGHO¶HPSORL 
 
                                                 




(QO¶DEVHQFHG¶XQFRPSWHVDWHOOLWHGXWRXULVPH (cf. Annexe 9) en Tunisie, la valeur ajoutée est 
pYDOXpHSRXUOHVGLIIpUHQWVVHFWHXUVG¶DFWLYLWpGpILQLVSDUOHV\VWqPHFRPSWDEOHPLVDXSRLQW
par les Nations Unies. Elle est estimée par une enquête annuelle auprès des entreprises des 
GLIIpUHQWVVHFWHXUVG¶DFWLYLWpSDUPLOHVTXHOOHVHQYLURQK{WHOVVRQW LQWHUURJpV/HVVHXOHV
GRQQpHVGLVSRQLEOHVHQODPDWLqUHVRQWFHOOHVSXEOLpHVSDUO¶,QVWLWXW1DWLRQDOGHOD6WDWLVWLTXH
,16GDQVOHFDGUHGHO¶pODERUDWLRQdes Comptes de la Nation. Il convient de rappeler que le 
GpFRXSDJH GH O¶DFWLYLWp QDWLRQDOH HQ VHFWHXUV G¶DFWLYLWp DGRSWp SDU OH 6\VWqPH GHV 1DWLRQV
8QLHV XWLOLVp HQ7XQLVLH QH SHUPHW SDV G¶DSSUpKHQGHU FRUUHFWHPHQW O¶DFWLYLWp GX VHFWHXU GX
tourisme puisque la seule activité mise en évidence par la comptabilité nationale est relative 
DX VHFWHXU G¶DFWLYLWp © Hôtels, cafés, restaurants ª TXL Q¶HVW SDV H[FOXVLYHPHQW Ge nature 
touristique (Banque Mondiale, 2002). En effet, elle inclut des productions des cafés et des 
UHVWDXUDQWVTXLVRQWFRQVRPPpHVSDUGHVQDWLRQDX[QRQWRXULVWHVHWVXUWRXWHOOHQ¶LQFOXWSDV
des productions de nature touristique comme celles des agences de voyages ou des activités 
GH ORLVLUV 'DQV OH V\VWqPH GH FRPSWDELOLWp QDWLRQDOH XWLOLVp O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH Q¶HVW
LGHQWLILDEOH TX¶j WUDYHUV OH VHFWHXU G¶DFWLYLWp © Hôtels, cafés, restaurants » et encore de 
PDQLqUH LQFRUUHFWH GDQV OD PHVXUH R O¶DFWLYLWp GH QRPEUHX[ UHVWDXUDQWV HW FDIpV HVW ORLQ
G¶rWUHWRWDOHPHQWGHQDWXUHWRXULVWLTXH/HVDXtres activités directes du secteur tourisme sont 
QR\pHVGDQVGHVVHFWHXUVG¶DFWLYLWpGRQWODPDMHXUHSDUWLHQ¶HVWSDVGHQDWXUHWRXULVWLTXH : 
 
- « activités de services marchands divers » pour les agences de voyage ; 
- « transport et communication » pour les transports aériens, maritimes ou 
terrestres effectués par des touristes ; 
- SOXVLHXUV VHFWHXUVG¶DFWLYLWpFODVVpVGDQV OHV LQGXVWULHVPDQXIDFWXULqUHVSRXU
les produits artisanaux achetés par les touristes. 
 
'DQV O¶HQVHPEOH PDOJUp OD VXUHVWLPDWLRQ UpVXOWDQW GH O¶DVVLPLODWLRQ GX VHFWHXU G¶DFWLYLWp
« Hôtels, cafés, restaurants ªjXQHDFWLYLWpGXVHFWHXUWRXULVPHO¶pYDOXDWLRQIDLWHGHODYDOHXU
ajoutée par les entreprises ayant une activité touristique directe ou indirecte est 
nécessairement inférieure à la réalité (Banque Mondiale, p.149). 
/HVVHXOVHPSORLVGDQV OH VHFWHXU WRXULVPH IDLVDQW O¶REMHWG¶XQHHVWLPDWLRQVRQW OHVHPSORLV
GDQV OHV K{WHOV pYDOXpV j SDUWLU GH O¶XWLOLVDWLRQ G¶XQ FRHIILFLHQW FRQVWDQW GH  HPSORL SDU
lit391 (Q FH TXL FRQFHUQH O¶HPSORL GDns les hôtels, le fait que le ratio utilisé soit le même 
                                                 




depuis 1962, conduit à émettre des réserves sur le degré de précision des estimations faites. 
(QHIIHWOHQRPEUHG¶HPSORLVSDUFKDPEUHG¶XQK{WHOHVWG¶DXWDQWSOXVpOHYpTXHVDFDWpJRULH
est haute. La structure du parc hôtelier tunisien a fortement évolué entre 1962 et 2005. Au 
cours des dernières années, alors que le nombre de lits dans les hôtels de 4 ou 5 étoiles a 
augmenté en moyenne de 8,6% par an entre 1998 et 2000, le nombre de lits dans les hôtels de 
jpWRLOHVQ¶D augmenté en moyenne que de 1,5% par an et le nombre de lits dans des hôtels 
non classés a diminué en moyenne de 5,8% par an. Il est donc hautement probable que le ratio 
GX QRPEUH G¶HPSORLV SDU OLW Q¶HVW SDV UHVWp FRQVWDQW GHSXLV  HW YUDLVHPEODEOH TX¶LO D
DXJPHQWp ,O HQ UpVXOWH TXH OH QRPEUH G¶HPSORLV GLUHFWV GX VHFWHXU WRXULVPH HVW IRUWHPHQW
sous-HVWLPpDORUVTXHOHQRPEUHG¶HPSORLVLQGLUHFWVRXLQGXLWVHVWWRWDOHPHQWLQFRQQXFHTXL





Autant la réflexion économique fournit de nombreux cadres conceptuels pour analyser 
OD G\QDPLTXH GX GpYHORSSHPHQW pFRQRPLTXH ORFDO DXWDQW O¶LQIRUPDWion permettant de 
PHVXUHUOHVHIIHWVG¶HQWUDvQHPHQWG¶XQVHFWHXUPRWHXUWHOOHWRXULVPHVXUXQHpFRQRPLHORFDOH
comme celle de Djerba apparaît limitée et susceptible de fortement biaiser un diagnostic sur 
lequel il serait fondé. Il nous est donc apparu nécHVVDLUHGHFRQVWUXLUHXQHPpWKRGHV¶LQVSLUDQW
de différents cadres théoriques afin de produire une analyse basée sur une collecte directe de 
GRQQpHV DXSUqV GHV DFWHXUV GH O¶pFRQRPLH GH'MHUED1RXV SUpVHQWRQs ici la méthodologie 




)RQGDPHQWDOHPHQW OD SHUIRUPDQFH pFRQRPLTXH G¶XQ SD\V RX G¶XQH UpJLRQ HVW
déterminée par la performance de ses entreprises et de ses industries. Selon Aiginger (1997) : 
« /HV UpJLRQV VRQW FRQFXUUHQWLHOOHV ORUVTX¶HOOHV DEULWHQW XQ JUDQG QRPEUH G¶HQWUHSULVHV
IORULVVDQWHVTX¶HOOHVYLYHQWGHVHIIHWVG¶HQWUDvQHPHQWFUpHQWGHVLQVWLWXWLRQVHWSURGXLVHQWGHV
marchandises ayant des répercussions externes ». /H WRXULVPH HQ WDQW TX¶XQ HQVHPEOH
G¶HQWUHSULVHVYHQGDQWGHVVHUYLFHVGDQVXQFRQWH[WHFRQFXUUHQWLHOFUpHGHODYDOHXUHWSURGXLW
GHV HIIHWV G¶HQWUDvQHPHQW LQGLUHFWV HW LQGXLWV 'DQV XQH vOH FRPPH 'MHUED OH WRXULVPH
constitue le pôle de développement économique auquel on associe des effets directs de 
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création de valeur et des effets indirects et induits à différentes échelles. Nous plaçant du 
point de vue du décideur local en charge du développement économique de Djerba nous 
voulons mesurer ces effets à cette échelle. De façon à proposer une méthodologie simple à 
PHWWUHHQ°XYUHSHXFRXWHXVHSRXUSHUPHWWUHVDUHSURGXFWLELOLWpHWSHUWLQHQWHGXSRLQWGHvue 
de O¶pYDOXDWLRQ QRXV UHWHQRQV XQH DSSURFKH j SDUWLU GH © masses » ou agrégats. Trois 
indicateurs mesurés à différents niveaux sont retenus pour cette évaluation par la méthode des 
masses : 
- la valeur ajoutée (VA) 
- O¶H[FpGHQWEUXWG¶H[SORLWDWLRQ(%( 
- O¶HPSORL 
 La valeur ajoutée, concept issu de la comptabilité nationale, est définie comme la 
différence entre la valeur de la production et celle des consommations intermédiaires 
de biens et de services. Elle permet, au niveau macroéconomique, de mesurer la 
FRQWULEXWLRQ G¶XQ VHFWHXU LQVWLWXWLRQQHO RX G¶XQH EUDQFKH DX 3,% 3URGXLW LQWpULHXU
Brut) qui, par définition, est la somme de toutes les valeurs ajoutées créées majorée de 
la TVA et des droits de douane et assimilés. Ce critère rend mieux compte du poids 
pFRQRPLTXH UpHO GH OD EUDQFKH RX GH O¶HQWUHSULVH TXH OHV YHQWHV RX OD SURGXFWLRQ
FKLIIUH G¶DIIDLUHV (Q effet, il ne dépend pas comme eux, de la position de 
O¶HQWUHSULVHVXUODFKDvQHGHYDOHXUDMRXWpH,OH[LVWHGLIIpUHQWHVPpWKRGHVGHFDOFXOGH
OD YDOHXU DMRXWpH VHORQ OH VWDWXW MXULGLTXH GH O¶HQWUHSULVH &IAnnexe 10). Dans une 
optique locale, la connaissance de la répartition de la valeur ajoutée permet de 
GpWHUPLQHUOHSRLGVpFRQRPLTXHGHVGLIIpUHQWVVHJPHQWVGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH 
 
 /¶H[FpGHQWEUXWG¶H[SORLWDWLRQ est un indicateur de la part de la valeur ajoutée qui est à 
disposition des entrepreneurs. Il se déduit de la valeur ajoutée par addition des 
VXEYHQWLRQV G¶H[SORLWDWLRQ HW SDU VRXVWUDFWLRQ GHV LPS{WV WD[HV HW YHUVHPHQWV
assimilés ainsi que les charges du personnel. Ce critère qui mesure la capacité 
G¶DXWRILQDQFHPHQW GH O¶HQWUHSULVH D O¶DYDntage de ne pas dépendre de la politique 
G¶DPRUWLVVHPHQWGHO¶HQWUHSULVHQLGHVFKDUJHVHWSURGXLWVGLWV©DXWUHVªTXLVRQWHQ
PDUJHGHVDFWLYLWpVG¶H[SORLWDWLRQLOSHUPHWGHIDLUHGHVFRPSDUDLVRQVGDQVOHWHPSV
HWGDQVO¶HVSDFHSOXVVLJQLILFDWLYHs que FHOOHVIRQGpHVVXUOHUpVXOWDWG¶H[SORLWDWLRQ 
 
 /¶HPSORL traduit en termes physiques la part de la valeur ajoutée qui est distribué sous 
formes de rémunérations du travail. Il peut se mesurer de manière plus ou moins 
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détaillé selon la nature du contrat (temps plein / temps partiel, quotités de temps 
SDUWLHO (TXLYDOHQW 3OHLQ 7HPSV /¶HPSORL IRXUQLW XQH ERQQH EDVH SRXU XQH
H[WUDSRODWLRQ GHV REVHUYDWLRQV G¶HQTXrWH j O¶pFKHOOH GX WHUULWRLUH OHV GRQQpHV
G¶HPSORLVpWDQWJpQpUDOHPHQWGLVSRQLEOHVFHTXLQ¶HVWpas le cas de la valeur ajoutée 
RX GH O¶(%( GHV GLIIpUHQWHV DFWLYLWpV DFFHVVLEOHV VHXOHPHQW SDU HQTXrWH ou à des 
QLYHDX[VXSpULHXUVG¶DJUpJDWLRQFRPSWDELOLWpQDWLRQDOH.  
 
La mesure des effets directs et indirects sur une région peut être estimée au moyen de ces 
WURLV LQGLFDWHXUV ,OV SHXYHQW GHYHQLU XQ RXWLO G¶RULHQWDWLRQ GHV FKRL[ ORFDX[ GH
développement du tourisme en favorisant par exemple les activités les plus créatrices de 
richesse ou en facilitant le rapprochement des activités les plus dépendantes les unes des 
autres. Pour établir ces indicateurs, on peut recourir à des enquêtes par questionnaires, des 
entretiens et utiliser les agrégats de la comptabilité nationale. 
 
3DUWDQW GX WHUULWRLUH O¶vOHGH'MHUEDRQ VpSDUH OHS{OHGH FURLVVDQFH HQ O¶RFcurrence la 
]RQHRVHFRQFHQWUH O¶HVVHQWLHOGH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXHGX UHVWHGH O¶pFRQRPLH ORFDOH ILJ
50). Dans cette « zone touristique », on trouve des entreprises dont la totalité, ou presque, du 
FKLIIUHG¶DIIDLUHVSURYLHQWGHVUHYHQXVGXWRXULVPH. Elles exercent plusieurs activités (hôtels, 
UHVWDXUDQWVDJHQFHVGHYR\DJHVFRPSDJQLHVDpULHQQHV«'DQVOHUHVWHGXWHUULWRLUH© hors 
zone touristique » on trouve de nombreuses activités qui dépendent pour partie de la 
redistribution des revenus de OD ]RQH WRXULVWLTXH ,O V¶DJLW GH O¶HVSDFH GHV HIIHWV LQGLrects, 
fournisseurs de biens et services au secteur touristique, et des effets induits. 
 
Figure 49. La méthode de masses 
 
Source : Réalisation personnelle. 
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Totalité des valeurs DMRXWpHVGHO¶HPSORL
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/D PHVXUH GH OD YDOHXU DMRXWpH GH O¶([FpGHQW %UXW G¶([SORLWDWLRQ (%( HW GH
O¶HPSORLVRQWGRQFUHWHQXVLFLFRPPHLQGLFDWHXUVGHODSHUIRUPDQFHGXVHFWHXUWRXULVWLTXHj
Djerba et des activités indirectes et induites. Les effets directs sont mesurés dans la zone 
touristique OHVDXWUHVpWDQWGLVWULEXpVKRUV]RQHWRXULVWLTXHGDQVO¶vOH&RPPHWRXMRXUVGDQV
FH W\SH G¶pWXGH LO V¶DJLW G¶XQ GpFRXSDJH j YRFDWLRQ RSpUDWLRQQHOle présentant des limites, 
PDLVTXLQRXVSDUDvWUHIOpWHUODUpDOLWpGHO¶pFRQomie de Djerba.  
 
/DPpWKRGRORJLHXWLOLVpHWHQWHG¶DSSUpFLHUOHVFRQVpTXHQFHVpFRQRPLTXHVGHO¶DFWLYLWp
touristique sur les revenus distribués localement et sur les emplois créés. Comme Echevin et 
Gerbeaux (1999) et Samson-Gueguen (2003), nous partons de chaque unité de production et 
on cherche à estimer les revenus directs et indirects engendrés par les dépenses locales 
WRXULVWLTXHV GDQV FHWWH XQLWp /HV HVWLPDWLRQV VRQW SURGXLWHV j SDUWLU G¶XQ WUDYDLO G¶HQTXrWH
statistique associé à une description du fonFWLRQQHPHQWGH O¶pFRQRPLHGMHUELHQQHVWUXFWXUpH
autour du tourisme. 
 
1.2.2- Collecte de données 
 
La « zone touristique » TXL IDLW O¶REMHW Gu travail G¶HQTXrWH FRXYUDQW toute la bande 
côtière de Rass Rmel et Aghir (30 km de côte) et les centre villes de Midoun et de Houmt-
Souk. Elle regroupe cent dix huit hôtels, vingt restaurants, quarante et une agences de 
YR\DJHVO¶DpURSRUWGH'MHUEDXQ&DVLQRXQWHUUDLQGX*ROIHWOHVDGPLQLVWUDWLRQVSXEOLTXHV


















Source : http://vacances.tunisiennes.pagesperso-orange.fr/carte%20djerba/cartejerba2.jpg. A. Dribek (2012). 
 
Le travail a exigé deux collectes de données conduites en 2007 et 2008. Une première 
a été réalisée auprès des unités touristiques et de leurs principaux fournisseurs pour connaître 
leur CA, VA, EBE et Emploi générés en 2005 et 2006. On entend par unités touristiques 
WRXWHVOHVDFWLYLWpVGRQW ODWRWDOLWpGXFKLIIUHG¶DIIDLUHVHVWGLUHFWHPHQWOLpHDXWRXULVPH, soit 
VRXV IRUPH GH UHYHQXV GLUHFWV K{WHOV UHVWDXUDQW DJHQFHV GH YR\DJHV«, soit par effet de 
redistribution (administrations travaillant exclusivement ou en partie pour le tourisme dans la 
zone touristique). Plus de 200 unités touristiques et fournisseurs ont ainsi été enquêtés par 
téléphone ou en direct. Une recherche complémentaire sur des sites web a été réalisée 




            Secteur étudié 
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de vue méthodologique, O¶pWXGH ILQDQFLqUH GH O¶K{WHOOHULH WXQLVLHQQH 2177  HW XQ
certain nombre de documents méthodRORJLTXHV GH O¶,16(( RQW IRXUQL des référentiels qui 








1.3.1- Evaluation des activités directes 
 
On a retenu comme activités directement créatrices de richesse à partir du tourisme : 
les hôtels, la restauration, les agences de voyages, les guides touristiques, les activités de 
promenade, les bases nautiques, le casino, le golf, les activités de surveillance et de contrôle, 
O¶Déroport et les administrations situés dans la zone touristique. Pour calculer la valeur 
ajoutée O¶(%( HW O¶HPSORL totaux dans le secteur hôtelier, on a GLYLVp O¶K{WHOOHULH HQ FLQT
classes : 5*, 4*, 3*, 1 et 2*, non classés et villages de vacances392. Les modalités de calcul 




















                                                 
392 /DFDWpJRULHGHVK{WHOVQRQFODVVpVHVWO¶REMHWGHQRPEUHXVHVLQFHUWLtudes. Elle apparaît dans les statistiques 
du commissariat du tourisme, PDLVFHVHFWHXUQ¶HVWSDVRIILFLHOOHPHQWUHFRQQXSDUOHVDXWUHVDFWHXUVGXWRXULVPH





Calcul de O¶HPSORL K{WHOLHU : Emploi H Total  = Emploi 5*+ Emploi 4* + Emploi 3* + 
Emploi 2* et 1* + Non Classé et Villages de Vacances 
9$GLUHFWH  (VA Hôtelière + VA Restauration + VA Agences de voyages + VA Guides 
Touristiques + VA Promenades + VA Bases Nautiques + VA Casinos+VA Golf +VA 
Activités de Surveillance et de Contrôle+VA Aéroport +VA Administration)  
(%( GLUHFW  EBEH+EBER+EBEA+EBEGT+EBEP+EBEBN+EBEC + 
EBEG+EBEASC+EBEAE+EBEAD)  
Emploi direct= EH+ER+ EA +EGT+EP+EBN+EC+EG+EASC+EAE+EAD) 
Avec les notations suivantes : 
H : hôtels, R : restauration, A : agences de voyages, GT : guides touristiques, P : activités de promenade, BN : 
bases nautiques, C : casino, G golf, ASC : activités de surveillance et de contrôle, CA : compagnies aériennes, 
AE O¶DpURSRUWHW$' : administrations. 
 
Notre principDOH VRXUFH G¶LQIRUPDWLRQV HVW XQ questionnaire (annexe 3) qui a servi à 
FROOHFWHU O¶LQIRrmation sur les différents agrégats comptables (CA, VA, EBE) portant sur 
O¶H[HUFLFH GH O¶HQWUHSULVH HQ  et 2006 DLQVL TXH OH QRPEUH G¶HPSORLV FRQFHUQpVCette 
base de données a été complétée par les informations disponibles sur les sites web tel Eurodile 
qui donne des informations comptables sur les entreprises européennes, auprès de la Bourse 
de Tunis et auprès des administrations qui sont liées au tourisme (Commissariat du tourisme 




En ce qui concerne la méthode de calcul des indicateurs j O¶H[FHSWLRQ GHV
administrations, on considère que les entreprises travaillent exclusivement avec le tourisme, 
on retient donc ODWRWDOLWpGHO¶HIIHFWLIGX&$GHOD9$cf. annexes 4HWGHO¶(%((QFHTXL
concerne les administrations, RQDUHWHQXOHEXGJHWDQQXHOGHIRQFWLRQQHPHQWHWO¶HIIHFtif, la 
QRWLRQG¶(%(Q¶pWDQWSDVSHUWLQHQWHGDQVFHFDV/DPpWKRGHG¶pYDOXDWLRQGHODYDOHXUDMRXWpH
HVWVSpFLILTXH(QHIIHWRQDGpWHUPLQpODSDUWGHO¶DFWLYLWpGHO¶DGPLQLVWUDWLRQD\DQWXQOLHQ
avec le tourisme. (QJDUGDQWjO¶HVSULWTXHOHEXGJHWG¶XQHDGPLQLVWUDWLRQQHFRQVWLWXHTX¶XQH
proxy de ce que serait la valeur ajoutée créée par une activité commerciale concurrentielle qui 
RIIULUDLWOHPrPHVHUYLFH/¶DEVHQFHGHFRQFXUUHQFHQHSHUPHWSDVGHGLUHDSULRULVLOHEXGJHW




explicitées plus loin.  
 
a. /¶K{WHOOHULH  
 
/¶K{WHOOHULH constitue la branche majeure du secteur touristique. &RQFHUQDQW O¶HPSORL
HWODFDSDFLWpG¶DFFXHLOOHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLOGHOD]RQHWRXULVWLTXHRQWpWpFRQWDFWpHV
SRXU O¶HQTXrWH 3RXU OHV K{WHOV Q¶D\DQW SDV UpSRQGX j O¶HQTXrWH QRXV DYRQV SURFpGp SDU
interview téléphonique et ensuite par extrapoODWLRQ j SDUWLU G¶XQH EDVH H[KDXVWLYH © lits-
emplois », information ne présentant pas de caractère stratégique et donc moins sujette à des 
biais déclaratifs (tableau 103). Cette donnée « lits-emplois ª VHUW SRXU O¶H[WUDSRODWLRQ du 
QRPEUHG¶HPSORLs, de la ValeXU$MRXWpHHWGHO¶(%(K{WHOLers totaux dans la zone touristique.  
 
Tableau 103. /DUpSDUWLWLRQGHO¶HPSORLK{WHOLHUj'MHUEDHQ 
 
















1 662+ 426 





















Source : Réalisation personnelle. 
 
Il en ressort que le secteur des 4* et 5* représente 44% de la capacité, le secteur 3* regroupe 
38% des lits et le secteur des 1* et 2* correspond à moins de 5%. Le solde se retrouve dans le 
concept « villages de vacances » en différentes variantes (13%). La répartition est légèrement 
GLIIpUHQWHHQWHUPHVG¶HPSORLVSRXUOHVHWet 40% pour les 3* reflétant le fait que le 
ratio emploi/lits est légèrement plus élevé dans les hôtels de haut gamme. 
  
/DSOXSDUWGHFHVHPSORLVVRQWVDLVRQQLHUVHWLQVWDEOHV3RXUXQPrPHK{WHOGDQVO¶DQQpHOHV
entrées et les sorties sont nombreuses. 7RXWG¶DERUGSDUFHTXHOHSHUVRQQHOSHXWWUqVYLWHrWUH
OLPRJp YX OD GHPDQGH VXU OHPDUFKp GH O¶HPSORL HW HQVXLWH SDUFH TXH OH SHUVRQQHO IOXFWXH
aussi de son plein gré. Il cherche toujours les emplois les mieux payés. Cet aspect là concerne 
le personnel qui a déjà une certaine qualification. La plupart suit la grille des salaires fixée par 
les conventions collectives (Cf. Annexe 14). Certains, en particulier le personnel de maîtrise 
et de direction, ont des salaires négociés. Le salaire minimum est de 250 D7SDUPRLV¼ 
en 2005 alors que le salaire moyen se situe entre 300 et 500 DT. Souvent les salaires négociés 
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sont trois ou quatre fois plus élevés que le salaire conventionnel correspondant (par exemple 
le directeur général d¶XQK{WHO gagne 3 000 DT par mois, son salaire négocié étant 7.5 fois 
SOXVLPSRUWDQWTXHOHVDODLUHFRQYHQWLRQQHOG¶XQGLUHFWHXUJpQpUDOTXLHVWGH'7&¶HVW
HQWUHDXWUHFHVVDODLUHVQpJRFLpVTXLFUpHQWODWUqVJUDQGHPRELOLWpGHODPDLQG¶°XYUHFDUOHV
hôteliers se disputent ce type de personnel en proposant toujours des salaires et des situations 
plus enviables. 
/HVHFWHXUK{WHOLHUJpQqUHXQFKLIIUHG¶DIIDLUHVWRWDOGHPLOOLRQVFDOFXOpVXUODEDVHG¶XQH
dépense moyenne de 53,4 DT par nuitée pour 6.947.000 nuitées en 2005 (ONTT, 2008. Cf. 
Annexe 11). Sur la base des taux moyens pour la Tunisie, soit un coût moyen de 15 DT/nuitée 
toutes catégories et régions confondues, on estime les dépenses de salaires à 104 millions DT. 
/¶H[FpGHQW EUXW G¶H[SORLWDWLRQ HVW HVWLPp GDQV ce même rapport à 19% du CA, soit 70,5 
millions. Le taux des prélèvements fiscaux est de 2% du CA pour les taxes locales et 0,4% 
pour la fiscalité nationale soit approximativement 9 millions DT. Ceci conduit à une valeur 
ajoutée estimée de 183,5 millions DT, approximée par la somme des dépenses de salaires, 
EBE et impôts (Blanc et Glorieux, 1997). Les consommations intermédiaires («charges 
GLUHFWHVG¶H[SORLWDWLRQ ªGDQV OH UDSSRUWGH O¶2177VRQWGRQFHVWLPpHVSDUGLIIpUHQFH&$-
VA à 187,5 millions DT soit 5 GX &$ &HFL HVW WUqV UHSUpVHQWDWLI G¶XQH LQGXVWULH
K{WHOLqUHGHPDVVHTXLIRXUQLWGHQRPEUHX[VHUYLFHVUHVWDXUDWLRQH[FXUVLRQV«GRQQDQWOLHX
à un volume important de consommations intermédiaires qui alimentent les effets 
G¶HQWUDvQHPHQW LQGLUHFWV Ht mécaniquement les effets induits. Le taux de Valeur Ajoutée 
calculé ici, légèrement inférieur à 50%, est significativement différent de celui de la 
comptabilité nationale qui indique 61% pour le secteur « hôtellerie et restauration » en 2005. 
Ceci confirPH O¶LQWpUrW G¶XQ WUDYDLO GH WHUUDLQ GDQV OH WHUULWRLUH XQH DSSOLFDWLRQ GLUHFWH GHV
valeurs de la comptabilité nationale pouvant induire des biais importants. On peut émettre 
O¶K\SRWKqVH TXH OH WDX[ GH YDOHXU DMRXWpH GH O¶K{WHOOHULH j 'MHUED HVW VLJQLILFDtivement 
inférieur à la moyenne nationale du fait de la part importante du tourisme de masse dans des 
LQIUDVWUXFWXUHVIRXUQLVVDQWO¶HQVHPEOHGHVVHUYLces aux touristes et donc amené à un niveau de 
consommations intermédiaires supérieur à la moyenne.  
 
b. La restauration 
 
La restauration KRUVGHVpWDEOLVVHPHQWVK{WHOLHUVQ¶HVWTXHIDLEOHPHQW UHSUpVHQWpHGX
fait que la plupart des hôtels proposent des forfaits tout compris en pension complète ou demi-






c. Les agences de voyages 
 
Les agences de voyages sont situées à Houmt-Souk (35 agences) et à Midoun (6 
agences). Elles sont soit de catégorie A (licence A comprend 5 à 15 personnes), soit B 
(comprend 3 à 5 personnes). Ce secteur représente 136 emplois et, jO¶H[FHSWLRQGHTXHOTXHV
grandes agences, la plupart des unités restent artisanales dans leurs moyens avec des 
problèmes récurrents de personnel et de logistique. La plupart opèrent avec leurs propres 
moyens de transport. Face à un tourisme de masse qui caractérise les flux, ce secteur souffre 
dans O¶HQVHPEOH G¶XQ GpFDODJH VWUXFWXUHO HW appelle une plus grande concentration et une 
amélioration de ses normes professionnelles pour traiter un marché par essence international. 
 
 
d. Les guides touristiques, activités de promenade et infrastructures 
de loisirs 
  
Il existe deux types de rémunération des guides touristiques : les «extra » qui ont une 
rémunération journalière et représentent 35 GH O¶HIIHFWLI HW Oes « permanents » avec une 
rémunération mensuelle qui représentent  GH O¶HIIHFWLI &HWWH DFWLYLWp emploie 99 
personnes à temps plein. 
Nous remarquons aussi que G¶DXWUHVDFWLYLWpV touristiques existent qui ne font pas appel aux 
guides telles que les promenades en mer ou en ville. Pour la promenade dans la zone 
touristique il y a deux modalités, soit en calèche (deux calèches par hôtel, les permis sont 
fournis par les mairies de Midoun ou de Houmt Souk, selon notre entretien), ou bien à cheval 
(avec un tarif de 25 DT par personne). La promenade en mer est une activité à haute valeur 
ajoutée, le tarif pour une personne étant de 50 DT pour quelques heures en mer. Il y a une 
forte demande de la part des touristes. 
Il y a peu de grandes infrastructures de loisirs : 1 golf, 1 casino et 4 bases nautiques qui 








e. Le transport aérien (compagnies aériennes et aéroport) 
 
(Q FH TXL FRQFHUQH OH WUDQVSRUW DpULHQ QRXV DYRQVPLV O¶DFFHQW sur les compagnies 
aériennes tunisiennes (Tunis-air, Carthago-$LUOLQHV HW1RXYHO$LU HW O
2IILFH GH O¶$YLDWLRQ
&LYLOHHWGHV$pURSRUWV2$&$TXLJqUHO¶DpURport de Djerba-Zarzis. Nous remarquons que 
FHVHFWHXUVHSODFHHQGHX[LqPHSRVLWLRQGHUULqUHO¶K{WHOOHULH HQPDWLqUHG¶HPSORLPDLVORLQ
derrière, avec 900 emplois, soit IRLVPRLQVTXHO¶K{WHOOHULH/HVHQWUHWLHQVPHQpVDYHFOHV
compagnies aériennes ont révélé un chiffre de 127 millions de valeur ajoutée et 61 millions 
G¶(%(TXLVHUDLHQWDVVRFLpVj ODGHVWLQDWLRQ'MHUED'HIDLW O¶HVVHQWLHOGXFKLIIUHG¶DIIDLUHV
UpDOLVp VXU 'MHUED GRQQH OLHX j XQH SDUW G¶DFWLYLWp WUqV IDLEOH VH WUDGXLVDQW SDU GHV
consomPDWLRQV LQWHUPpGLDLUHV HW GH OD UHGLVWULEXWLRQ GH YDOHXU DMRXWpH GDQV O¶pFRQRPLH
locale. Introduire dans notre évaluation ces chiffres, soit une VA équivalente à celle du 
VHFWHXU K{WHOLHU ELDLVHUDLW IRUWHPHQW O¶pYDOXDWLRQ 1RXV DYRQV GRQF UHWHQX O¶K\SRWKqse 
appliquée aux administrations mais réduite au budget correspond aux salaires des personnels 
des compagnies vivant à Djerba. Le secteur du transport aérien offre un niveau moyen de 
rémunération plus élevé que les autres secteurs du fait des qualifications requises. Selon les 
UHVSRQVDEOHV GH 7XQLV $LU OH VDODLUH PR\HQ HVW GH  '7 VRLW  ¼ mensuels. Nous 
estimons donc à minima, la valeur ajoutée locale générée par les compagnies aériennes, à 650 
fois 12 '7VRLWPLOOLRQVGHGLQDUVTXL V¶DMRXWHQWDXEXGJHW GH O¶DpURSRUWGH
millions de DT. 
Nous constatons par ailleurs TXHODSUpVHQFHGHO¶(WDWHVW LPSRUWDQWHjWUDYHUVODFRPSDJQLH
Tunis-air et l¶2$&$ (Q HIIHW HOOH GpWLHQW % de capital de Tunis-Air, JqUH O¶DpURSRUW HW
offre différents services aux compagnies tunisiennes ou étrangères. Selon les responsables de 
Tunis Air, le marché touristique Djerbien était partagé comme suit en 2005 : Tunis Air 
détenait 48% du marché alors que la part de Carthago et Nouvelair était de 52$XMRXUG¶KXL
après la fusion de Nouvelair et Carthago en 2008, il semble que la concurrence joue en faveur 
du secteur privé, au détriment du secteur étatique.  
 
f. Les administrations  
 
En ce qui concerne les administrations dédiées au tourisme, leur contribution en 
WHUPHVG¶HPSORLVest assez faible représentant 55 EPT. Cependant, leur prise en compte est 
indispensable car elles veillent au bon respect du cadre réglementaire qui régente 
O¶RUJDQLVDWLRQWRXULVWLTXH 
Le tableau 104 présente la synthèse des résulWDWVGHO¶pYDOXDWLRQ 
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Tableau 104. (PSORLV9$HW(%(SRXUOHVGLIIpUHQWVVHFWHXUVG¶DFWLYLWpHQPLOOLHUVGHGLQDUV 
 en 2005 
 
Activités Emploi VA     
(1.000 DT) 
EBE      
(1.000 DT) 
Hôteliers 13 736 183 500  70 486  
Restaurants 116 625  188 
Agences de voyages 136 380  114 
Guides touristiques 99 64  19  
Activités de promenades 182 109  33 
Bases nautiques 15 15 5 
Casinos 15 821 156  
Golf 10 700  210 
Activités de surveillance et de contrôle 148 155  52 
Compagnie aérienne * 650 6 630  / 
Aéroport de Djerba 250 1 125  / 
Administration ** 55 2 004  / 
Total 15 412 196 128  
 
Source : Réalisation personnelle. 
 
*Les compagnies aériennes : Tunis-air, Cartago, Nouvel air. 
**Les administrations : Commissariat du tourisme, Ecole du tourisme, Agence Foncière du Tourisme (AFT), 
Patrimoine et &KDPEUHG¶LQGXVWULHHWG¶DUWLVDQDW 
 
 
À partir des indicateurs calculés dans le tableau 104, on remarque que les activités 
directes comptabilisent 196 millions de dinars de VA, 40,8 millions de diQDUV G¶(%( QRQ
applicable au secteur public) et 15 412 emplois en 2005. Le principal secteur est, de loin, celui 
des hôtels qui représente 94% de la VA et 89% des emplois directs (fig. 52). /¶(%(
UHSUpVHQWHGHODYDOHXUDMRXWpHSRXUO¶K{WHOOHULHHWLOHVWSURFKHGHSRXUODSOXSart 
GHV DXWUHV DFWLYLWpVSRXU OHVTXHOOHV ODQRWLRQG¶(%(DXQ VHQV'DQV OH FDVSUpVHQW HOOHQH
V¶DSSOLTXH SDV DX VHFWHXU GH O¶DGPLQLVWUDWLRQ GH PDQLqUH FODVVLTXH, mais pas non plus au 
WUDQVSRUW DpULHQ WHO TX¶LO D pWpPHVXUp /H VHXO DXWUH VHFWHXU D\DQW Xne contribution locale 
significative est celui du transport aérien, compagnies et aéroport confondus. Ceci reflète bien 
O¶LPSRUWDQFHGX©WRXULVPHGHPDVVHª TXLVHEDVHHVVHQWLHOOHPHQWVXUO¶KpEHUJHPHQWmulti-












Figure 51. VA et emploi dans le secteur touristique 
 
Valeur ajoutée (a)                                                                        Emploi (b) 
 
 
Source : Réalisation personnelle. 
 
 
1.3.2- Evaluation des HIIHWVG¶HQWUDvQHPent indirects 
 
Le secteur touristiquHH[HUFHWRXWG¶DERUGXQHIIHWG¶HQWUDvQHPHQWGLW© effet indirect » 
VXUOHVDXWUHVVHFWHXUVGHO¶pFRQRPLHGHO¶vOHHQWDQWTXHFRQVRPPDWHXUGHOHXURIIUHGHELHQV
et services. Les secteurs concernés sont identifiés à partir de la composition des 
FRQVRPPDWLRQV LQWHUPpGLDLUHV GpFODUpH ORUV GH O¶HQTXrWH DXSUqV GHV K{WHOV ,O V¶DJLW
notamment des secteurs suivants : énergie et eau, fournisseurs de produits alimentaires et 
autres services marchands. Le tableau 105 est une V\QWKqVHGHVUpVXOWDWVGHO¶HQTXrWH/DSDUW
énergie et eau représente 15% des consommations intermédiaires, les consommations en 
SURGXLWV GH O¶DJUR-alimentaires 64% dont un cinquième pour les seuls produits frais et les 
DXWUHV VHUYLFHV  GRQW SUqV G¶XQ tiers pour les transports et télécommunications. Ces 
FKLIIUHV VRQW W\SLTXHV G¶XQ WRXULVPH GH PDVVH GRQW OHV FRQVRPPDWLRQV LQWHUPpGLDLUHV

















Tableau 105. Répartition des consommations intermédiaires des hôtels en fonction de leur 
catégorie (2005) 
 
Postes de CI 5* 4* 3* 2* 1* et autres Moyenne 1 
Produits alimentaires 67% 60% 62% 63% 82% 64% 
dont produits non 
transformés 2 21% 7% 6% 9% 41% 13% 
Energie et eau 13% 18% 17% 12% 2% 15% 
Autres services 
marchands 20% 22% 21% 25% 16% 21% 
dont transport et 
télécommunication 6% 8% 8% 8% 2% 7% 
Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
 
Source : Elaboration personnelle (Enquête). 
 





Les fournisseurs installés sur Djerba représentent 156 entreprises de taille très variable, allant 
de quelques employés à SOXVLHXUVFHQWDLQHV&HWWHOLVWHDpWppWDEOLHGDQVOHFDGUHGHO¶HQTXrWH
auprès des hôtels. Nous avons recherché par enquête (questionnaire enquête fournisseurs en 
annexe 5) HWSDULQWHUURJDWLRQGHEDVHVGHGRQQpHVGHVLQIRUPDWLRQVVXUODSDUWGHO¶DFWLYité 
OLpHDXVHFWHXUGXWRXULVPHHQWHUPHVGH&KLIIUHG¶$IIDLUHV9DOHXU$MRXWpHG¶([FpGHQW%UXW
G¶([SORLWDWLRQHWG¶HPSORLSRXU O¶DQQpHSur 83 entreprises approchées, la plupart ont 
UHIXVp GH GpFODUHU OHXU &KLIIUH G¶$IIDLUHV HW SRXU QRPEUH G¶HQWUH HOOHV QRXV Q¶DYRQV SX
obtenir une information sur la Valeur Ajoutée. Nous avons donc retenu un échantillon de 20 
entreprises pour lesquelles les valeurs en termes de VA, EBE et Emploi nous ont semblé les 
SOXVILDEOHVHQLJQRUDQWODYDULDEOH&KLIIUHG¶$IIDLres. De façon à estimer les effets indirects 
liés aux consommations intermédiaires, nous reconstruisons un « CA touristique » théorique 
par application inverse du taux de Valeur Ajoutée de ces grands secteurs tel que constaté dans 
la comptabilité nationale (INS, 2008). Ce facteur multiplicatif est de 1,3 pour les produits de 



















        
Alimentation générale 50 000 65 000 6 0,92 
Alimentation générale 624 000 811 200 49 0,60 
Alimentation générale 320 000 416 000 2 0,05 
Alimentation général  62 400 81 120 5 0,62 
Produits laitiers 1 900 000 2 470 000 43 0,17 
Conserves 3 800 000 4 940 000 310 0,63 
Viande  1 003 000 1 303 900 35 0,27 
Volailles et 
charcuterie  
1 000 000 1 300 000 7 0,05 
Volailles et 
charcuterie 
2 800 000 3 640 000 50 0,14 
Boissons 4 000 000 5 200 000 23 0,04 
Fruits et légumes  1 500 000 1 950 000 20 0,10 
Poissonnier 39 000 50 700 6 1,18 
Marché central de 
Houmt Souk 
42 000 54 600 10 1,83 
Huiles 320 000 416 000 30 0,72 
Boulangerie 360 000 468 000 16 0,34 
Totaux agro-
alimentaire 
17 820 400 23 166 520 612 0,26 
Eau /Electricité  
(public) 
7 608 262 7 608 262 165 0,22 
Autres services     
Transport 212 953 261 932 16 0,61 
Nettoyage 342 532 421 314 50 1,19 
Surveillance 684 074 841 411 100 1,19 
Réparation des 
piscines 
260 000 319 800 9 0,28 
Totaux autres 
services 
1 499 559 1 844 458 175 0,95 
 
Source : Enquête et élaboration personnelle. 
 
 




a. Les produits agroalimentaires 
 
/¶K{WHOOHULH est un grand consommateur de produits agro-alimentaires, en particulier 
OHVFDWpJRULHV OHVSOXVpOHYpHVTXLRIIUHQWXQVHUYLFHFRPSOHWHQPDWLqUHG¶KpEHUJHPHQW. Ils 
représentent 64% des consommations intermédiaires des hôtels, soit un CA touristique de 120 
millions de dinars dans le domaine de la fourniture de produits alimentaires. Avec un taux 
G¶HPSORLPR\HQGHHPSORLSRXU'7GH&$O¶K{WHOOHULHJpQqUHGDQVFHVHFWeur  
3 120 emplois.  
 
Nous avons constaté TXHO¶DOLPHQWDWLRQJpQpUDOHHVWO¶DFWLYLWpGRPLQDQWH&HFLMXVWLILHTXHOH
FRPPHUFH GH SURGXLWV DJURDOLPHQWDLUHV VRLW O¶DFWLYLWp SULQFLSDOH GHV GMHUELHQV (Q HIIHW OH
développement de cette activité par le tourisme a permis à 'MHUED G¶DYRLU XQH WUHQWDLQH GH 
grossistes qui approvisionnent les hôtels de produits agroalimentaires, en plus des entreprises 
FRQYHQWLRQQpHV TXL VRQW LQVWDOOpHV KRUV GH O¶vOH 1RXV UHPDUTXRQV DXVVL O¶LQVWDOODWLRQ G¶XQ
nouveau pôle commercial « Promogro » à Houmt-Souk, concurrent direct des commerçants 
djerbiens. Les principaux produits sont les conserves (tRPDWHVSRLVVRQVFRQILWXUHV« 
Par ailleurs, les djerbiens ont bénéficié du tourisme pour approvisionner les hôtels et les 
restaurants avec des produits frais issus de l¶DJULFXOWXUHHWGHODSrFKH. Au niveau des produits 
DJULFROHVQRXVSRXYRQVFLWHUO¶KXLOHG¶ROLYHOHVUDLVLQVOHVILJXHVOHVJUHQDGHVOHVSRPPHV
HWOHV°XIV$XQLYHDXGHO¶pOHYDJHLOV¶DJLWQRWDPPHQWGHYLDQGHGHPRXWRQGHE°XIHWGH
chèvre, du lait de vache, du lait de chèvre. Les djerbiens sont aussi des pêcheurs, surtout dans 
les GpOpJDWLRQVG¶$MLPHWGH0LGRXQ,OV¶DJLW G¶XQHpêche côtière et au feu. Les fournisseurs 
dans ce domaine sont principalement des petits commerces, des demi-grossistes et le marché. 
 
/¶pFKDQWLOORQ GHV IRXUQLVVHXUV GDQV OH GRPDLQH GH O¶DJUR-alimentaire est représentatif de la 
GLYHUVLWpGHFHVHFWHXUjODIRLVGHSDUODWDLOOHGHVHQWUHSULVHVHWGHSDUOHVUDWLRVG¶HPSORL2Q
YRLW GDQV O¶pFKDntillon que des entreprises ayant une activité proche peuvent avoir une 
VWUXFWXUH G¶HPSORL WUqV YDULDEOH $LQVL HQ DOLPHQWDWLRQ JpQpUDOH XQH HQWUHSULVH HPSORLH 
SHUVRQQHVSRXUXQ&$HVWLPpj'7DORUVTX¶XQe autre pour un CA double emploie 49 
personnes. Il en va de même pour les plus grosses entreprises, qui sont dans la viande ou les 
SURGXLWVLQGXVWULHOVODLWLHUVRXFRQVHUYHVROHVWDX[G¶HPSORLREVHUYpVYRQWGHj
HPSORLSRXU'7/HQRPEUHG¶HPSORLVPR\HQVSDUWUDQFKHGHDT de chiffres 
G¶DIIDLUHVQ¶HVWGRQFSDVVWDWLVWLTXHPHQWUHSUpVHQWDWLIGXIDLWGHFHWWHGLYHUVLWpHWGHODWDLOOH
OLPLWpHGHO¶pFKDQWLOORQPR\HQQHGHHPSORLVSRXU'7pFDUW-type de 0,50 soit un 




SOXV VHJPHQWpH GHV IRXUQLVVHXUV HQ SURGXLWV DOLPHQWDLUHV SHUPHWWUDLW G¶DIILQHU QRWUH
estimation.  
 
b. Energie et eau 
 
La foXUQLWXUH G¶HDX HW G¶pQHUJLH UHSUpVHQWH  GHV FRQVRPPDWLRQV LQWHUPpGLDLUHV, 
soit un volume total de 28 millions DT. 'HX[ pWDEOLVVHPHQWV pWDWLTXHV IRXUQLVVHQW O¶HDX
(SONEDE) et O¶pOHFWULFLWpJD] (la STEG). Ils déclarent un volume de vente de 7 millions de 
DT à destination du secteur hôtelier et 165 emplois. Le solde est donc une fourniture 
G¶pQHUJLHSDUOHVHFWHXUSULYpRQVXSSRVHTX¶LOV¶DJLWHVVHQWLHOOHPHQWGHIXHO&HVIRXUQLVVHXUV
Q¶D\DQWSDV IDLW O¶REMHWG¶XQHHQTXrWHVSpFLILTXHRQDSSOLTXH OHUDWLRG¶HPSORLFDOFXOpSRXU
OHV IRXUQLVVHXUV SXEOLFV G¶pQHrgie soit 0,22 pour 10 000 DT. On obtient un nombre total 
G¶HPSORLVLQGLUHFWVOLpVjODIRXUQLWXUHG¶pQHUJLHHWG¶HDXHVWLPpVjHPSORLV 
Il y a un mécontentement au niveau des hôteliers sur les tarifs GH O¶HDX HW GH O¶pQHUJLH HQ
général (électricité, gaz et fuel). Ils estiment que les fournisseurs privés et publics profitent de 
ODVLWXDWLRQG¶XQHGHPDQGHIRUWHGXIDLWGXWRXULVPHGHPDVVH. Pour faire face à ces charges, 
plusieurs hôteliers ont appliqué XQHSROLWLTXHG¶pFRQRPLHG¶pQHUJLHHWGHO¶HDXGDQVOHFDGUH
GXGpYHORSSHPHQWGXUDEOH(QFHTXLFRQFHUQHO¶HDXFHVRQWOHVK{WHOLHUVHX[-mêmes qui font 
OH GHVVDOHPHQW GH O¶HDX GH PHU 8QH WHOOH RSpUDWLRQ HVW DPRUWLH VXU  DQV 6¶DJLVVDQW GH
O¶pQHUJLHSOXVLHXUVK{WHOLHUVXWLOLVHQWO¶pQHUJLHVRODLUHSRXUPLQLPLVHUOHVFRWV 
 
c. Autres services 
 
/HVDXWUHVVHUYLFHVUHSUpVHQWHQWXQYROXPHG¶DFWLYLWpJpQpUpSDUO¶K{WHOOHULHGHGH
leurs consommations intermédiaires, soit 39 millions DT. On ajoute à ce chiffre les 
consommations intermédiaires des autres activités directes de la base dans la mesure où elles 
DWWLUHQW XQ UHYHQX WRXULVWLTXH FRPSOpPHQWDLUH GH FHOXL GH O¶hôtellerie.  Le CA total pris en 
compte pour les autres services est donc de 42,5 millions DT. Ces services ont un taux 
G¶HPSORL WUqV VXSpULHXU j FHOXL GX FRPPHUFH DJUR-alimentaire. Le taux observé sur un 
échantillon de 4 entreprises de taille significative est de 0,95 emplois pour 10 000 DT de 
FKLIIUHG¶DIIDLUHV(QDSSOLTXDQWFHWDX[DX&$WRWDOGe cette composante, nous estimons les 
emplois indirects des autres services à 4 038 emplois. Les quelques entreprises retenues suite 
à notre enquête illustrent bien la diversité de ce secteur. Le nettoyage et la surveillance sont 





estimations doivent être prises avec précautions étant donné la faiblesse statistique de 
O¶pFKDQWLOORQ 
 
Le tableau 107 et la figure 52 sont une synthèse des effets indirects calculés à partir de 
la répartition des consommations intermédiaires (C, GH O¶K{WHOOHULH GH 'MHUED PHVXUpV HQ
WHUPHVGHFKLIIUHG¶DIIDLUHVHWG¶HPSORLSRXUWURLVJUDQGVVHFWHXUV : la fourniture de produits 
agro-alimentaires, eau/énergie et les autres services. Les 190,5 millions de consommations 
intermédiaires liées aux dépeQVHV WRXULVWLTXHV GLUHFWH  SRXU O¶K{WHOOHULH HW  SRXU OHV
autres services) vont pour deux tiers à la fourniture de produits alimentaires mais ce secteur ne 
représente que 40% des emplois indirects générés. 
 
Tableau 107. Mesure en CA et emploi des effets indirects OLpVDX&,GHO¶K{WHOOHULHj
Djerba (2005) 
Fournisseurs Chiffre d'affaires (millions DT) Emploi 
Produits agro-alimentaires 120 3 120 
Eau et énergie 28 616 
Autres services 42,5 4 038 
Totaux 190,5 7 774 
 
Source : Elaboration personnelle 
 
 
Figure 52. 5pSDUWLWLRQGHVHIIHWVLQGLUHFWVGHO¶K{WHOOHULHj'MHUED 





1.3.3- Evaluation des effets induits 
 
/¶DFWLYLWp K{WHOLqUH HW FHOOH GH VHV IRXUQLVVHXUV DSSDUWLHQQHQW j FH TX¶LO HVW FRQYHQX
G¶DSSHOHU HQ pFRQRPLH OD EDVH'DQV OH FDV SUpVHQW FHWWH EDVH HVW j O¶RULJLQH G¶XQ UHYHQX
UpVXOWDQWGHO¶H[SRUWDWLRQGXSRWHQWLHOQDWXUHOTXHFRQVWLWXHO¶HQYLURQQHPHQWGMHUELHQIDFWHXU
G¶DWWUDFWLYLWpGXWHUULWRLUH /DVSpFLILFLWpGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHHVWTXHOHFRQVRPPDWHXUVH
déplace en venant sur le territoire pour consommer le service offert. On est donc dans le 
dRPDLQHGHO¶DWWUDFWLYLWpétudiée par Davezies (2008) plus que dans celui dHO¶H[SRUWDWLRQGH
biens envisagée par les premiers travaux de la théorie de la base.  
 
/HV HIIHWV LQGXLWV VH PHVXUHQW WUDGLWLRQQHOOHPHQW HQ WHUPHV G¶HPSORL j SDUWLU G¶XQ
FRHIILFLHQW G¶LQGXFWLRQ /H VFKpPD JpQpUDO GH OD GpPDUFKH HVW GpFULW SDU Boncoeur (1995) 
dans le cadre d¶XQ WUDYDLOYLVDQWjHVWLPHU OHFRHIILFLHQWG¶LQGXFWLRQGHVDFWLYLWpVPDULWLPHV
GDQV OD ]RQH G¶HPSORL GH %UHVW 'DQV QRWUH FDV G¶pWXGH QRXV SDUWRQs de la structure des 
emplois par grands secteurs SRXUO¶vOHGH'MHUEDétablie SDUO¶Institut National de la Statistique 
SRXUO¶DQQpH2004 (INS, 2005). 
 
Tableau 108. 6WUXFWXUHGHO¶HPSORLj'MHUEDHQ 



















Souk 766 2 650 138 6 622 130 3 438 16 378 
Djerba Midoun 564 752 59 7 464 137 1 468 713 11 157 
Djerba Ajim 481 912 28 869 88 949 382 3 709 
Total Djerba 1 811 4 314 225 14 955 355 5 855 31 244 
 
b- Emplois hors base 
Administration et éducation Construction et travaux publics Total Hors Base 
Djerba Houmet 
Souk 2 923 2 588 5 511 
Djerba Midoun 1 487 2 583 4 070 
Djerba Ajim 591 1 344 1 935 
Total Djerba 5 001 6 515 11 516 
 
Source : INS, 2005. 
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Il ressort du tableau 108 TXHO¶pFRQRPLHGH'MHUEDQ¶HVWSDVXQLTXHPHQWGpSHQGDQWH
GXWRXULVPH$LQVLO¶DJULFXOWXUHODSrFKHHWOHVHFWHXUPLQLHUUHSUpVHQWHQW 036 emplois en 
 HW O¶LQGXVWULH PDQXIDFWXULqUH  314 emplois. Dans la catégorie « autres services » de 
O¶INS, RQWURXYHO¶K{WHOOHULHTXLDYHFSOXVGH 700 emplois compte pour 92%. Les secteurs 
pour lesquels nous avons mesurés les effets directs hors hôtels et les effets indirects se 
retrouvent dans le solde de « autres services » et dans les catégories commerces, transport et 
communications et services non déclarés qui fournissent près de 10.000 emplois. Nous avons 
pour notre part estimé à 1 676 les emplois directs hors hôtels qui se répartissent entre 
« commerces » et « autres services » et à 7 440 les emplois indirects liés aux consommations 
LQWHUPpGLDLUHV GH O¶K{WHOOHULH TXL VRQW SRXU O¶HVVHQWLHO GHV © commerces ». Sur les 10 000 
emplois en question, le tourisme compte donc, directement et indirectement pour 80 à 90% de 
FHVHPSORLV&HFLFRUUHVSRQGjO¶LPDJHTXHO¶RQSHXWDYRLUGXSRLGVGHVHIIHWVLQGLUHFWVG¶XQH
activité comme le tourisme par rapport à ceux des activités primaires ou manufacturières 
génératrices G¶HPSORLs directs mais de peu de consommations intermédiaires locales. Selon 
O¶,NS, il y avait 4 276 chômeurs à Djerba qui doivent être intégrés dans les emplois de base.  
 
Face à un total de 35 520 emplois de base, on décompte 11 516 emplois hors base 
répartis entre le secteur « administration et éducation » (5 001 emplois) et le secteur 
« construction et travaux publics » (6  HPSORLV /H FRHIILFLHQW G¶LQGXFWLRQ HVW GRQF GH
0,32 emplois induits pour un emploi de base. Ces chiffres sont synthétisés dans la figure 53. 
 
Figure 53. 6WUXFWXUHGHO¶HPSORLj'MHUED 
 
3RSXODWLRQDFWLYHGHOD]RQHG¶HPSORL 
                                                                  [47 036] 
 
Chômeurs   
     [4 276]                                                                                                                
                                                                                                                                    Population active occupée 
                                                                                                                                   [42 760] 
 
 
                                         Emplois de Base                                                         Emploi hors Base induits  
                                                    [31 244]                                                                   [11 516] 
                                                  
 
Base 
[35 520 ] 
&RHIILFLHQWG¶LQGXFWLRQ 
[11 516/35 520=0,32] 
 




Pour ce qui est du tourisme, les emplois de base directs ont été estimés à 15 412 et les emplois 
indirects à 7 440 soit un total de 22 852 emplois autrement dit 73% de la base hors chômeurs. 
(QDSSOLTXDQWOHWDX[G¶LQGXFWLRQRQHVWLPHOHVHPSORis induits par la base liée au tourisme à 
7 312.  
 
1.3.4- Synthèse et discussion 
 
Les données recueillies par enquête et celles de la comptabilité nationale permettent 
G¶pWDEOLUXQHYXHG¶HQVHPEOHGHODSODFHGXWRXULVPHGDQVO¶pFRQRPLHGH'MHUED/¶K\SRWKèse 
de base de ce travail est que le tourisme est source de revenus par exportation de services, au 
sens de la théorie de la base, et ceux-FL VRQWPHVXUpV DX QLYHDX GH OD ]RQH G¶HPSORL GLWH
« zone touristique ªTXLFRQFHQWUH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH/H WDbleau 109 donne une synthèse 
GH O¶HQVHPEOHGHVpYDOXDWLRQVHIIHFWXpHs ci-dessus. Pour ce qui est des revenus directement 
JpQpUpV SDU OH WRXULVPH LOV V¶pOqYHQW j 0'7 GRQW XQ SHX SOXV GH ODPRLWLp VRQW j
O¶RULJLQHG¶HIIHWVpFRQRPLTXHVLQGLUHFWVSDUles consommations intermédiaires.  
 
&DUDFWpULVWLTXH GX WRXULVPH GH PDVVH O¶K{WHOOHULH FRQWU{OH SUqV GH  GX FKLIIUH
G¶DIIDLUHV HW  GHV HPSORLV JpQpUpV GHPDQLqUH GLUHFWH SDU OH WRXULVPH 0'7 HW
15 412 emplois). Les autres activités sont des inIUDVWUXFWXUHV GH ORLVLU O¶DpURSRUW HW
O¶DGPLQLVWUDWLRQ GX WRXULVPH 0HVXUp D PLQLPD SDU OHV FRQVRPPDWLRQV LQWHUPpGLDLUHV GH
O¶K{WHOOHULHHWGHVDXWUHVDFWLYLWpVGLUHFWHVOHFKLIIUHG¶DIIDLUHGHVDFWLYLWpVpFRQRPLTXHVGLWHV
indirectes est de 191 M DT pour une valeur ajoutée de 149 M en appliquant les taux de valeur 
ajoutée de la comptabilité nationale à une structure en trois secteurs de ces consommations 
LQWHUPpGLDLUHV/HVLQIRUPDWLRQVG¶HQTXrWHDXSUqVGHVIRXUQLVVHXUVGHO¶K{WHOOHULHGRQQHQWXQH
estimatLRQGHO¶HPSORLFKH]OHVIRXUQLVVHXUVGH 820, soit la moitié des emplois générés de 
manière directe. La fourniture de produits agro-alimentaires par le commerce représente 
O¶HVVHQWLHO GHV FRQVRPPDWLRQV GHV K{WHOV, PDLV XQ WDX[ G¶HPSORL WUqV GLIIpUHQW HQWre le 
commerce et les autres services marchands fait que la majorité de ces emplois se retrouvent à 
O¶H[WpULHXUGXFRPPHUFHGHO¶DJUR-alimentaire. Ces chiffres sont à prendre avec précautions, 
FDUFRPPHRQO¶DYXOHVpFKDQWLOORQVG¶pWDEOLVVHPHQWVIRXUQLVVHurs sont de faible taille pour 
GHV VLWXDWLRQV WUqV KpWpURJqQHV 0DOJUp FHOD O¶LPDJH JpQpUDOH HVW FRQIRUPH j FH TXL HVW
observé au niveau de la comptabilité nationale en termes de part des salaires dans la 
production de ces deux secteurs (INS, 2008). Le reFRXUVjODVWUXFWXUHJOREDOHGHO¶HPSORLj
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'MHUEDSHUPHWG¶HVWLPHUXQFRHIILFLHQWG¶LQGXFWLRQHQPDWLqUH G¶HPSORL GH, soit 7 435 
emplois induits. On a retenu comme activités hors base « construction et travaux publics » et 
« administration et éducation ». Le secteur transport et communication apparaissant comme 
un fournisseur de service aux secteurs productifs de biens et services il a été pris en compte 
GDQV OHV HIIHWV LQGLUHFWV 2Q UHWURXYH XQ TXDUW G¶HPSORLV LQGXLWV GDQV OH WRWDO GH O¶HPSORL
associé au tourisme à Djerba estimé à 30 668.  
 







(millions DT) Emploi 
Base - directe Hôtellerie 371,0 183,5 187,5 13 736 
  Autres 16,2 12,7 3,5 1 676 
Totaux   387,2 196,2 191,0 15 412 
Base - indirecte 
Commerces 
agro-alimentaire 120,0 92,3 27,7 3 120 
  Eau et énergie 28,0 15,6 12,4 616 
  Autres services 43,0 33,7 9,3 4 085 
Totaux   191,0 141,6 49,4 7 821 
Totaux base   578,2 337,8 240,4 23 233 
Effets induits 
Emplois hors 
base 7 435 
  Emploi total 30 668 
 
Source : Elaboration propre 
 
Les chiffres du tableau 109 montrent clairement O¶LPSRUWDQFH GHV HIIHWV LQGLUHFWV HW
LQGXLWVGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHXQHPSORLdirect générant 0,5 emploi soit chez les fournisseurs 
soit hors base. La figure 54 GRQQHXQHYLVLRQJOREDOHGHODVWUXFWXUHGHO¶HPSORL 
 





8QHDXWUHTXHVWLRQG¶Lntérêt est celle de la manière dont les fournisseurs interrogés ont 
interprété la question « quelle est la part de votre valeur ajoutée liée au tourisme ». Ont-ils 
UpIOpFKLHQWHUPHVG¶DFKDWSDUOHVK{WHOVRXG¶DFWLYLWpJOREDOHPHQWGpSHQGDQWHGXWRXULVPHy 
compris les achats dHVVDODULpVGHO¶K{WHOOHULH,O \DjFHQLYHDXXQHPDUJHG¶LQFHUWLWXGHTXL
est commune à la plupart des travaux retenant une combinaison méthode des effets et 
méthode de la base. Concernant les dépenses des salariés, il faut aussi noter que le tourisme 
HVWXQGHVUDUHVVHFWHXUVGHO¶pFRQRPLHGDQVOHTXHOOHVHPSOR\pVPqQHQWSDUDOOqOHPHQWjOHXU
DFWLYLWp SULQFLSDOH GHV SHWLWV WUDILFV RX XQH DXWUH DFWLYLWp ,O V¶DJLW Oj G¶XQH FDUDFWpULVWLTXH
commune aux économies traditionnelles que celle de combiner un emploi permanent avec une 
activité commerciale pour améliorer les niveaux de vie et comme vecteur de sécurité face au 
risque de chômage. 
À cette étape il est intéressant de comparer nos résultats avec ceux de deux autres travaux de 
référHQFH ,O V¶DJLW G¶XQH pWXGH GH Oa Banque Mondiale portant sur l¶DQQpH 89 (Banque 
Mondiale, 1990 HW GH O¶pWXGH GH OD -,&$ SRUWDQW VXU O¶DQQpH  -,&$ $LQVL Oa 
Banque Mondiale a estimé que la constrXFWLRQG¶XQOLWJpQpUDLWHQ89 ODFUpDWLRQG¶XQ
HPSORL GLUHFW GDQV O¶K{WHOOHULH /¶XWLOLVDWLRQ HQ  GH FH UDWLR FRQGXLW j VRXV pYDOXHU OH
QRPEUHG¶HPSORL FDUDLQVLTXHQRXV O¶DYRQVPRQWUpXQ OLW FUpHHPSORL  739 lits et 
15 412 emplois directs). Ce résultat est plus conforme à une étude canadienne (English, 1996) 
portant sur un échantillon de pays du sud et qui conclut GpMjHQTXHFKDTXHOLWG¶K{WHO
peut générer de 0.34 à 0.98 emplois directs.  
Nous remarquons aussi que les multiplicateXUVG¶HPSORLVHVWLPpVSDUla Banque Mondiale et 
-,&$SRXUFDOFXOHU O¶HPSORL LQGLUHFWHW induit sont beaucoup plus élevés que ceux auxquels 
nous aboutissons. Le tableau 110 présente les chiffres des études Banque Mondiale et JICA 
DLQVLTXHQRVSURSUHVUpVXOWDWV/¶DSSOLFDWLRQGHVFoefficients des deux études à notre propre 
estimation des emplois directs conduirait à un chiffre total de 108 390 avec les coefficients de 
la Banque Mondiale et de 90 DYHFOHVFRHIILFLHQWVGH-,&$+RUVO¶HPSORLWRWDOj'MHUED
hors production primaires et industrielles avec leurs emplois induits associés, représentait 
32 HPSORLV HQ VHORQ OHV VWDWLVWLTXHVG¶HPSORL(WGDQV OHPrPH WHPSV O¶pYROXWLRQ
FRQVWDQWH GH O¶LPSRUWDQFH GX WRXULVPH j 'MHUED HVW ELHQ PLVH HQ pYLGHQFH SDU OH QRPEUH
G¶HPSORLV directs. Cette incohérence dans les échelles est liée à une approche macro-
pFRQRPLTXH VH VLWXDQW j XQH pFKHOOH WUqV pORLJQpH GX WHUULWRLUH(OOH FRQIRUWH O¶LQWpUrW GH OD
méthode que nous avons retenue. Ces chiffres indiquent par ailleurs que notre calcul prend 
SUREDEOHPHQWHQFRPSWHGHVHPSORLVLQGLUHFWVJpQpUpVSDUOHVFRQVRPPDWLRQVGHO¶K{WHOOHULH
qui se situent pour une part hors de Djerba, en particulier dans la ville côtière de Zarzis reliée 
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à Djerba par une chaussée romaine. En effet nous avons associé au tourisme 30 668 emplois 
alors que les statistiques démographiques donnent un chiffre total de 32 860 pour les activités 
hors productions primaires et activités industrielles. 
 
Tableau 110. Comparaison entre les différentes mpWKRGHVG¶pYDOXDWLRQGHO¶HPSORL 











Emploi direct 5 182 1 12 740 1    15 412   1 
Emploi 
indirect 
18 137 3,50 44 590 3,50      7 821   
0,51 
Emploi induit 13 125 2,53 17 250 1,35      7 435   0,48 
Emploi total 36 444   74 580      32 673     
 
Source : Banque Mondiale, 1990, p. 64 ; JICA 2001, Réalisation personnelle. 
 
 
8Q DXWUH SRLQW TXL DWWLUH O¶DWWHQWLRQ HVW TXH OH WRXULVPH GHPDVVH FUpH XQe inégalité 
entre les trois villes de Djerba. En effet, la zone touristique est située entre Houmt-Souk et 
0LGRXQSULQFLSDOHVEpQpILFLDLUHVHQWHUPHVGHFUpDWLRQG¶Hmplois (87GXQRPEUHG¶DFWLIV
cf tableau 108), de niveau de vie de la population et de dpYHORSSHPHQWGHO¶LQIUDVWUXFWXUH,O
convient de noter que ces deux mairies récupèrent par la fiscalité locale 2% du chiffre 
G¶DIIDLUHVGHVK{WHOLHUV 
 
 On peut tirer plusieurs autres enseignements de cette évaluation. Notre travail était axé 
VXU O¶DVSHFt quantitatif : obtenir le maximum des sources chiffrées pour Djerba. Les sources 
statistiques sont limitées. En effet, les données collectées restent générales et incorporent un 
GHJUpVXEVWDQWLHOG¶DOpDVREOLJHDQWjXQHLQWHUSUpWDWLRQSUXGHQWHGHVUpVXOWDWV,OV¶DJLWGRQF
G¶XQH HVWLPDWLRQ SDU GpIDXW WRXWHV OHV HQWUHSULVHV WUDYDLOODQW DX WRXULVPH Q¶D\DQW SX rWUH
repérées. En effet, il existe plusieurs entreprises qui sont des établissements secondaires (leurs 
locaux sont en dehors de Djerba ou bien elles ont plusieurs activités dans les différentes zones 
touristiques). Dans ce cas, ce sont les dirigeants des entreprises qui ont estimé le pourcentage 
de leur activité liée au tourisme. Cette subjectivité peut limiter la fiabilité des résultats. 
/¶XWLOLVDWLRQ GH SOXVLHXUV VRXUFHV G¶LQIRUPDWLRQ TXHVWLRQQDLUHV UDSSRUW GH OD %DQTXH
0RQGLDOHHWO¶,QVWLWXW1DWLRQDOGHOD6WDWLVWLTXHQRXVDDXVVLSHUPLVGHFRQVWDWHUSDUIRLVGHV
incohérences au niveau du bilan des entreprises. Pour ce qui est des administrations leur 
budget de fonctionnement ne permet pas de déterminer leur valeur ajoutée, donc nous avons 
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dû prendre arbitrairement comme base les salaires. Idem pour le bowling et le transport 
DpULHQSRXUOHVTXHOOHVRQDREWHQXGHVLQIRUPDWLRQVVXUO¶HPSORL 
Cette absence de données chiffrées nuit aux pouvoirs publics djerbiens qui éprouvent des 
GLIILFXOWpV SRXU O¶pYDOXDWLRQ GH OHXUV SURMHWV 2Q VH FRQWHQWHUD GRQF GHV DSSUR[LPDWLRQV
H[LVWDQWHVTXLGRQQHQWXQRUGUHG¶LGpHVXUFHV IOX[&HVREVWDFOHVPDOJUp O¶HIIRUt accompli 
pour réaliser cette étude « modèle » pour le développement de Djerba, nous demande de 
prendre du recul par rapport aux chiffres qui sont proposés. Au niveau du choix de la méthode 
GH © PDVVHV ª QRXV FUR\RQV TX¶HOOH HVW OD SOXV SURFKH GH OD UpDOité du fait que les îles 
V¶DSSXLHQWVXUXQHVHXOHDFWLYLWpTXLHVWOHWRXULVPH 
 
/HV UpVXOWDWV GH O¶pYDOXDWLRQ FRQILUPHQW OH U{OH MRXp SDU OH WRXULVPH VXU OHV SODQV
économique et social à Djerba. En effet, les performances du secteur ont permis de dépasser 
OHV FDSV GLIILFLOHV TX¶RQW FRQQXV j FHUWDLQV PRPHQWV OHV DXWUHV DFWLYLWpV HW QRWDPPHQW




En effet, les charges salariales représentent en moyenne 37% des coûts (Cf. tableau 111). 
&¶HVWVXUODUXEULTXH© frais du personnel » que tous les hôteliers agissent pour abaisser leur 
QLYHDXGH FKDUJHV IL[HV/¶HPSORLGXSHUVRQQHO VDLVRQQLHUHWSHXTXDOLILpHVWGRQFGH UqJOH
GDQVOHVHFWHXUK{WHOLHU&HTXLQ¶HVWSDVVDQVJpQpUHUGHJUDYHVFDUHQFHVGDQVODTXDOLWpGX
service dH FHV pWDEOLVVHPHQWV&HFL UHSUpVHQWH XQ KDQGLFDS SRXU OHV K{WHOLHUV TXL Q¶DUULYHQW
pas à maîtriser leurs coûts et sont de ce fait, pour la plupart endettés. 
 
Tableau 111. La part des salaires dans les charges des hôtels 
 
CatégoriHG¶K{WHO 5* 4* 3* 2* 1* et autres Moyenne 
Salaires 25% 40.91 % 40% 40% 39% 36.90 % 
 




 Notre objectif a été de calculer des indicateurs économiques (CA, VA, EBE, Emploi) 
XWLOHVSRXUODPLVHHQSODFHG¶XQV\VWqPHGXW\SH©WDEOHDXGHERUGGHVLQGLFDWHXUVG¶LPSDFW
pFRQRPLTXH ª TXL SXLVVH rWUH FRQVWLWXp DX IXU HW j PHVXUH GH O¶DYDQFpH GH OD FROOHFWH GH
données, dans notre cas le tourisme. La méthode, ajustée en fonction des enseignements que 
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O¶RQ HQ D WLUp D YRFDWLRQ j VHUYLU XQ VXLYL UpJXOLHU GH O¶DFWLYLWp /¶pYDOXDWLRQ GH O¶LPSDFW
pFRQRPLTXHGXVHFWHXUWRXULVWLTXHVXUOHWHUULWRLUHSHUPHWG¶DPpOLRUHUO¶LQWpJUDWLRQGHVSURMHWV
DXWLVVXORFDOHWGHIDLWHVWVXVFHSWLEOHG¶DFFURvWUHVRQSRXYRLUG¶LQIOXHQFH&HVpYaluations des 
UHWRPEpHV pFRQRPLTXHVSHXYHQWDLQVLrWUH WUqVXWLOHVHQ WDQWTX¶RXWLOGHJHVWLRQ WHUULWRULDOH
'DQVFH FDGUHG¶pYDOXDWLRQ LO VHUDLW VRXKDLWDEOHGH IDYRULVHUXQHGpPDUFKHSDUWLFLSDWLYHHW
faire en sorte que tous les acteurs du territoire puissent exprimer leur point de vue, en 
particulier leurs attentes vis-à-YLVGHVUHWRPEpHVG¶XQSURMHWRXG¶XQHVWUXFWXUHHQSODFH2XWUH
OHIDLWGHFRQWULEXHUjO¶pODERUDWLRQG¶XQGpYHORSSHPHQWpFRQRPLTXHORFDOKDUPRQLHX[XQWHO
engagement permettrait de garantir une meilleure fiabilité des informations déclaratives. 
 
Ces travaux peuvent aussi être utiles GDQV OH FDGUH G¶XQ DXWUH H[HUFLFH TXH VRQW
O¶pYDOXDWLRQ des retombées économiques potentielles de grands équipements gérés par les 
collectivités publiques. De tels pTXLSHPHQWV DEVHQWV DXMRXUG¶KXL j'MHUED SRXUUDLHQW DLQVL
SDUWLFLSHUjODPRGHUQLVDWLRQG¶XQDSSDUHLOSXEOLFVRXKDLWDQWGHYHQLUSOXVSHUIRUPDQWGDQVVHV
PRGHVGHJHVWLRQHQUpSRQGDQWPLHX[jODGHPDQGHWRXULVWLTXH/¶H[HPSOHGX)XWXURVFRSHGH
Poitiers GpPRQWUH FRPELHQ LO HVW LPSRUWDQW GH GpQRPEUHU XQ PD[LPXP G¶LQWHUDFWLRQV
possibles, car elles peuvent ne pas être celles qui furent imaginées en amont. Une fois cette 
étape franchie, il faut alors ensuite savoir accompagner chacune de ces évolutions par le biais 
G¶XQHVWUDWpJLHUpDFWLYHHWIOH[LEOH 
%LHQ TXH OHV pWXGHV G¶pYDOXDWLRQ GHV UHWRPEpHV pFRQRPLTXHV VRLHQW H[WUrPHPHQW XWLOHV LO
FRQYLHQWGHUHFRQQDvWUHTX¶HOOHVQHSHXYHQWrWUHTXHO¶XQGHVLQVWUXPHQWVGHODGpFLVLRQRXGH
la gestion. Elles pHXYHQW rWUH SRQGpUpHV SDU G¶DXWUHV DSSURFKHV WHOOHV TXH OHV DQDO\VHV
FRWVDYDQWDJHV ,OQHV¶DJLWSDVOjGHTXDQWLILHUPDLVGHIDLUHOHUDSSRUW LQWpUrWV-contraintes 
afin de faciliter la décision politique.  
Il faut aussi reconnaître et accepter le fait TXHO¶pYDOXDWLRQHVWXQRXWLOLPSDUIDLWTXLQHSHUPHW
GHVDLVLUTX¶XQHSDUWLHGHODUpDOLWpHWTXLGRQFDGHVOLPLWHV(OOHHVW©XQpFODLUDJHVXUGHV
problèmes, mais ne constitue pas une finalité ». /¶pYDOXDWLRQGHVUHWRPEpHVpFRQRPLTXHVHVW
XQRXWLOG¶Dide à la décision et en aucun cas elle ne peut se substituer à la prise de décision. Sa 
QDWXUHGRLWODFRQGXLUHjO¶DFWLRQ /¶pYDOXDWLRQHVWDXILQDOXQHFRPSRVDQWHLPSRUWDQWHGHOD
démarche qualité : elle mesure les effets réels du projet, mais « permet aussi de mieux 





Section 2. Tourisme et environnement à Djerba 
 
De par son importance et ses caractéristiques, le tourisme de masse a souvent un 
LPSDFWQpJDWLILPSRUWDQWVXUO¶HQYLURQQHPHQW6HORQ$ODRXL(1986) : « Le tourisme de masse a 
des coûts spatiaux. Il a non seulement entraîné la dégradation du milieu humain, mais il a 
aussi déstructuré, abimé pour ne pas dire mutilé le paysage naturel de la zone côtière. Le 
littoral est colonisé ª/¶HVVHQWLHOGHFHW LPSDFWQpJDWLIHVW OLpj ODFRQVRPPDWLRQH[FHVVLYH
des espaces littoraux et des ressources naturelles. En ce qui concerne la consommation des 
espaces littorau[LOV¶DJLWtant GHO¶H[SORLWDWLRQGX'RPaine Public Maritime (DPM) qui a été 
soumis à diverses pressions, que du domaine terrestre, public et privé, proche du rivage. Le 
secteur hôtelier est en particulier une activité qui revendique une aliénation du DPM pour un 
usage privé. L¶DPpQDJHPHQWGH FHs espaces D pWp UpDOLVpG¶XQHPDQLqUHQRQ UpIOpFKLH VDQV
stratégie ni planification2QDDLQVLQpJOLJpOHVFRQVLGpUDWLRQVOLpHVjO¶pOpYDWLRQGXQLYHDXGH
la mer, à la pollution du littoral et à l¶H[FOXVLRQGHV populations locales. En ce qui concerne la 
FRQVRPPDWLRQ H[FHVVLYH GHV UHVVRXUFHV QDWXUHOOHV LO V¶DJLW QRWDPPHQW GH O¶HDX HW GH
O¶pQHUJLH/¶K{WHOOHULHHVWXQVHFWHXUpQHUJpWLYRUHHWJUDQGFRQVRPPDWHXUG¶HDX 
 
La résolution de ces problèmes correspond à la problématique de la gestion des biens 
FRPPXQVHWjO¶LQWHUQDOLVDWLRQG¶HIIHWVH[WHUQHV%ULTXHW, FHTXLMXVWLILHO¶LQWHUYHQWLRQ
GHO¶(WDW3RXUSDUYHQLUjDSSOLTXHUGDQVOHVIDLWVOHVSULQFLSHVGXWRXULVPHGXUDEOHj'MHUED
la gestion des espaces, des ressources naturelles, des paysages ainsi que la protection des 
KDELWDWVFRQVWLWXHQWDXWDQWG¶enjeux patrimoniaux fortV&¶HVWjODIRLVXQFDSLWDOQDWXUHOGRQW
GpSHQG O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH HW XQH UHVSRQVDELOLWp j O¶pJDUG GHV JpQpUDWLRQV IXWXUHV (Oles 
représentent donc un enjeu considérable du point de vue économique à court, moyen et long 
terme. "Paysages et sites constituent un capital" pour le développement touristique, mais 
reflètent aussi O¶LGHQWLWp GHV GMHUELHQV &¶HVW SRXUTXRL QRXV HVVD\RQV Gans cette section de 
IDLUH XQ pWDW GHV OLHX[ GH O¶HQYLURQQHPHQW j'MHUED HQ YXH G¶DSSUpKHQGHU JOREDOHPHQW OHV
mesures de protection des espaces et des ressources naturelles de cette île. 
 
Cette section est divisée en deux parties, la première présente une DQDO\VHGHO¶pWDWGHV
OLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWHW les instruments réglementaires mis en place à Djerba. Dans une 
deuxième partie nous H[SORURQVODSRVVLELOLWpGHPRELOLVHUG¶DXWUHV instruments pour O¶REMHFWLI
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G¶XQ GpYHORSSHPHQW GXUDEOH GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH j'MHUED ,O V¶DJLW G¶XQH FRPSDUDLVRQ
entre les différentes mesures économiques et actions volontaires « génériques » proposées par 
O¶2UJDQLVDWLRQ0RQGLDOHGX7RXULVPHHWFHOOHVPLVHVHQ°XYUHj'MHUED 
 
2.1- (WDWGHVOLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWà Djerba 
Le développement rapide du tourisme et sa forte concentration sur un espace littoral 
H[LJXHWIUDJLOHj'MHUEDRQWHQJHQGUpGHVHIIHWVQpJDWLIVVXUO¶HQYLURQQHPHQW1RXVSRXYRQV
citer quatre problématiques majeures liées aux effets négatifs du tourisme sur 
O¶HQYLURQQHPHQW  O¶XUEDQLVDWLRQ O¶HDX OD SROOXWLRQ HW O¶pURVLRQ /¶REMHW LFL Q¶HVW SDV G¶HQ




6XLWHjO¶LQVWDOODWLRQGX&OXEMéditerranée en 1954, le front de mer touristique a été 
progressivement bétonné sur 30 kilomètres. Depuis le centre urbain de Houmt-6RXNMXVTX¶j
Midoun, en arrière de la zone touristique, on note une forte urbanisation qui a été rapide et 
anarchique. Il IDXWQRWHUTXHOHWHUUDLQHVWVRXYHQWGLIILFLOHG¶DFFqVHWO¶DVSLUDWLRQjODPDLVRQ
individuelle est particulièrement vive. CH PRGH G¶XUEDQLVDWLRQ GLODSLGH XQ HVSDFH UDUH HW
accroît les déplacements et le coût des services publics. Les spéculations foncières et 
immobilières ont donné une valeur insoupçonnée à ces terrains à faible vocation agricole. 
/¶H[SDQVLRQ WRXULVWLTXH HW O¶XUEDQLVDWLRQ RQW SULYp O¶DJULFXOWXUH WUDGLWLRQQHOOH GH VHV
UHVVRXUFHVIRQGDPHQWDOHVODWHUUHO¶HDX/¶DFWLYLWpDJULFROHGDQVO¶vOe de Djerba a décliné. Le 
paysage UXUDOTXLIDLVDLWOHFKDUPHHWODEHDXWpGHO¶vOHGH'MHUEDHVWDXMRXUG¶KXLGDQVXQpWDW
DYDQFpGHGpODEUHPHQW%RXUJRX$YHFXQHPR\HQQHGHORJHPHQWVjO¶KHFWDUHRQ
a maintenant de vastes espaces vides qui V¶ptalent sur les espaces agricoles et naturels à la 
périphérie des villes. Par exemple sur le territoire agricole de « Mahboubine » où la surface 
agricole utilisée en 2004 avoisinait 354 hectares, LO Q¶\ D SOXV TXH 226 hectares plantés. 
/¶agriculture subsiste dans les interstices de la ville, notamment sous la forme des cultures 
maraîchères et fruitières, et les superficies perdues à la périphérie urbaine peuvent être 






 2.1.2- /¶HDX HWO¶pQHUJLH  
 
Le problème de O¶HDX V¶HVW DJJUDYp 'DQV FHWWH vOH FDUDFWpULVpH SDU XQ FOLPDW
méditerranéen semi-aride, avec des précipitations faibles et irrégulières (une moyenne de 200 
mm/an), le développement rapide du secteur touristique a exercé de fortes pressions sur les 
ressources hydriques locales (Annexe 16). Le secteur touristique est réputé pour sa forte 
consommation en eau : 500 l/j pour un touriste contre 50 l/j pour un Tunisien (SONEDE, 
2005). La consommation en eau de la zone touristique correspond à environ 70% de la 
cRQVRPPDWLRQ WRWDOH GH O¶vOH 'H PDQLqUH JpQpUDOH XQ OLW LQVWDOOp pTXLYDXW j XQH
consommation de 300 litres par jour, un lit occupé à 574 litres par jour contre moins de 50 
litres par habitant pour le reste du pays. De nombreuses raisons expliquent cette 
cRQVRPPDWLRQ GH O¶K{WHOOHULH HQ HDX, mais elle pourrait néanmoins être réduite si elle était 
mieux gérée. 4XDQWjO¶HDXSRWDEOHHOOHDQpFHVVLWpGHJURVHIIRUWVILQDQFLHUVGHODSDUWGHOD
621('( /¶HDX HVW FDSWpH GDQV O¶2XHG =HXVV SUès de Mareth et acheminée à Djerba par 
aqueduc. Au total les deux villes touristiques à Djerba (Midoun et Houmt-Souk) ont une 
FRQVRPPDWLRQ WUqV pOHYpH SDU UDSSRUW j$MLP (OOHV ©SRPSHQWª SRXU DLQVL GLUH O¶HDX GH OD
région cRPPHO¶LOOXVWUHOHWDEOHDXQ12. 
 









Ajim 715 360 2 964 - 47 305 765 629 
Houmt-Souk 2 290 635 24 533 748 677 350 105 3 413 950 
Midoun 1 785 709 12 780 3 753 680 232 934 5 785 103 
7RXWHO¶vOH 3 791 704 40 277 4 502 357 630 344 9 964 682 
 
Source : SONEDE, 2004 
 
2XWUH OH SUREOqPH GH O¶HDX OD FRQVRPPDWLRQ G¶pQHUJLH HW QRWDPPHQW G¶pOHFWULFLWp, 
augmente actuellement de 11 à 12% par an393. On en connaît les inconvénients : effet de serre, 
épuisement des ressources naturelles, factures élevées. /DFRQVRPPDWLRQG¶pQHUJLHpOHFWULTXH
est passée à plus de 600 NZKSDUDQ/¶K{WHO 'DU'MHUEDDEHVRLQGH 500 kwh aux 
heures de pointe, soit une consommation supérieure à celle de la ville de Médenine qui est le 
centre de gouvernorat. Actuellement plus de 72GHO¶pQHUJLHpOHFWULTXHGXJRXYHUQRUDWest 
consommée par Djerba. Cette consommation est principalement utilisée par les hôtels comme 
le montre le tableau n°113. 
                                                 




Tableau 113. &RQVRPPDWLRQGHO¶pOHFWULFLWpHQkw/heure) 
 
Consommation Domestique Agricole Industrielle Touristique Autres Total 
Djerba 61 877 8 065 27 594 125 542 8 921 231 999 
La totalité du 
gouvernorat de 
Médenine 
120 085 20 643 85 581 15 4167 19 479 322 955 
Part de Djerba 
/gouvernorat 
51.50% 39% 32.24% 81.50% 45.80% 71.83% 
 
Source : STEG, 2004 
 
De nombreux efforts devraient être donc consentis dans un futur proche pour optimiser la 
JHVWLRQ GH O¶pQHUJLH GDQV OHV VHFWHXUV TXL HQ FRQVRPPHQW OH SOXV HW QRWDPPHQW GDQV OHV
pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV /HV pFRQRPLHV G¶pQHUJLH HW OH UHFRXUV j GHV QRXYHOOHV VRXUFHV
G¶pQHUJLH UHQRXYHODEOHDSSDUDLVVHQWGRQFFRPPHGHV LPSpratifs en particulier dans le cadre 
de la mise en place de nouveaux projets de développement touristique. 
 
2.1.3- La pollution 
 
Si nous nous référons aux données démographiques de Djerba, nous constatons que 
O¶vOHWRWDOLVHHQYLURQ G¶KDELWDQWVHQ04, auxquels il faut ajouter annuellement plus 
G¶XQ PLOOLRQ GH WRXULVWHV HW XQ IOX[ LPSRUWDQW G¶LPPLJUpV RULJLQDLUHV GX FRQWLQHQW &HWWH
pression démographique, concentrée sur la côte, est un danger permanent dont les effets sur le 
milieu écologique sont fâcheux (Alaoui, 1986). Le tourisme est un acteur de la concentration 
urbaine. Laquelle concentration est une véritable usine à pollution en raison du rejet direct et 
sans traitement des eaux usées. Chaque année, Djerba comptabilise plus de 6 millions de 
journées de présence GHWRXULVWHV6XUODEDVHG¶XQPpODQJHSROOXDQWGHNJSDUSHUVRQQHLO
en résulte alors 60 millions de kg de déchets supplémentaires qui se déversent annuellement 
(en réalité en quelques mois) dans la mer. Un autre phénomène polluant est constitué par les 
RUGXUHVG¶K{WHOVFROOHFWpHVSDUGHVEHQQHVPXQLFLSDOHVHWGpYHUVpHVGDQVGHVRXHGV394 ou talus 
non loin des zones touristiques. Dans les oueds, ces ordures attirent mouches et moustiques 
dont elles favorisent la prolifération. Quant elles sont entraînées vers la mer, elles provoquent 
la pollution des plages et sont le meilleur garant de leur contamination. 
  
                                                 
394 Un oued signifie « rivière» en arabe et désigne les cours d'eau d'Afrique du Nord et des régions semi-
désertiques. Il s'agit de cours d'eau à régime hydrologique très irrégulier. 
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3RXU V¶HQ VRUWLU O¶(WDW D LPSODQWp GHV VWDWLRQV G¶pSXUDWLRQ GHV HDX[ XVpHV UHMHWpHV SDU OHV
installations hôtelières. Selon Bernard (2001, p. 53) : « Le traitement des eaux dans les 
VWDWLRQV G¶pSXUDWLRQV Q¶HVW SDV FRPSOHW OD SROOXWLRQ RUJDQLTXH Q¶pWDQW UpGXLWH TX¶j %. 
Outre les ordures G¶K{WHOV OH UHMHW GDQV OH PLOLHX QDWXUHO HVW GHYHQX VRXUFH GH SROOXWLRQ
notoire »/¶RQUHPDUTXH DLQVLGHVTXDQWLWpVpQRUPHVG¶HPEDOODJHVSODVWLTXHVGDQVOHVOLHX[
publics, sur les voieries, dans les terres agricoles et dans les espaces naturels, ce qui a causé 
XQHGpJUDGDWLRQ GH O¶HVWKpWLTXH XUEDLQH HW GHV pTXLOLEUHV QDWXUHOV HQ SOXV GHV JD] WR[LTXes 
pPDQDQW GH OHXU LQFLQpUDWLRQ G¶XQH PDQLqUH DQDUFKLTXH FKORUH GLR[LQH (X pJDUG DX[
GDQJHUV TXH SUpVHQWHQW FHV GpFKHWV SRXU O¶HQYLURQQHPHQW, en particulier ceux qui sont 
difficilement biodégradables, il est devenu nécessaire de penser au devenir de ces déchets.   
 
2.1.4- /¶pURVLRQ  
 
/¶pURVLRQGHVSODJHVV¶HVWSDUWLFXOLqUHPHQWDFFpOpUpHFHUWDLQHVG¶HQWUHHOOes ont même 
disparu. En effet, les dunes bordières qui caractérisaient le paysage djerbien, jouent un rôle 
WUqVLPSRUWDQWGDQVO¶pTXLOLEUHQDWXUHOGHO¶vOH/DGpVWUXFWXUDWLRQGHVGXQHVERUGLqUHVHVWXQH
GHVFDXVHVOHVSOXVLPSRUWDQWHVGHO¶pURVLRQGHVSODJHV&HWWHpURVLRQV¶HVWDFFpOpUpHGXIDLWGH
OD GHQVLILFDWLRQ GH O¶LPSODQWDWLRQ GHV XQLWpV K{WHOLqUHV j SUR[LPLWp LPPpGLDWH GX OLWWRUDO 
Selon Alaoui (1986) "cette colonisation est légitimée par le postulat juridique : expropriation 
SRXUFDXVHG¶XWLOLWpSXEOLTXH". Ce postulat a favorisé la privatisation de la bande côtière et la 
destruction du milieu écologique. /¶H[HPSOH GH O¶K{WHO © El jazira » est désormais célèbre 
(Kassah 2000, p. 8). Sa plage a été fortement érodée HWO¶K{WHODpWpSOXVLHXUVIRLVHQGRPPDJp
par des tempêtes'LYHUVHVDFWLRQVG¶HQURFKHPHQWRQWHQFRUHDJJUDYp ODVLWXDWLRQ/¶K{WHOD
finalement été complètement détruit et reconstruit en retrait par rapport à la ligne du rivage 
(Bourgou,  (Q FH TXL FRQFHUQH O¶HVSDFH RXWUH OD VDWXUDWLRQ GH OD ]RQH WRXULVWLTXH
O¶LQWpULHXUGHO¶vOHDVXELOHVHIIHWVGHO¶H[SDQVLRQGXEkWLPHQW/DIRUWHGHPDQGHHQPDWpULDX[
de construction a engendré une exploitation sauvage et illicite du sable et de la pierre. De 















Source : '¶DSUqV%HUQDUG. 
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forces et les faiblesses du dispositif tunisien visant à minimiser les effets du tourisme sur 
O¶HQYLURQQHPHQW HW OHV UHVVRXUFHVQDWXUHOOHV'DQV ODGpILQLWLRQGHVSROLWLTXHVSRVVLEOHV OHV
pouvoirs publics ont à leur disposition plusieurs types d'instruments. Aux instruments 
réglementaires de la politique de l'environnement, se sont ajoutés récemment des mesures 
incitatives ainsi que les instruments volontaires. Nous allons étudier dans la suite de cette 





'DQV FHWWH DQDO\VH QRXV PHWWRQV O¶DFFHQW VXU OD GpILQLWLRQ HW OHV GLVSRVLWLIV
réglementaires, ainsi que sur les mesures prises et leurs limites. 
 
2.2.1- Définition des instruments réglementaires   
6HORQ O¶207  : « Les mesures réglementaires regroupent les instruments non 
pFRQRPLTXHV TXL UHOqYHQW GH OD UpJOHPHQWDWLRQ FRQFHUQDQW OHV UpJLPHV G¶LQWHUGLFWLRQ RX
G¶DXWRULVDWLRQ GH VXUYHLOODQFH HW GH FRQWU{OH GpFLGp SDU OD SXLVVDQFH SXEOLTXH GDQs le 
GRPDLQHGHODSURWHFWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW/HQRQ-respect de la réglementation en vigueur 
est alors sanctionné pénalement ». Ces instruments s'inscrivent dans un projet global 
d'aménagement du territoire et de contrôle du développement. Les plans d'urbanisme, la 
planification spatiale (gestion intégrée des zones côtières-GIZC-par exemple), le zonage des 
activités touristiques, la réglementation et les directives d'aménagement, les contrôles des 
aménagements et surtout l'usage des études d'impact sur l'environnement (EIE) peuvent ainsi 
servir à empêcher tout développement potentiellement préjudiciable. $ILQ G¶RULHQWHU
O¶DPpQDJHPHQWGHVRQWHUULWRLUHO¶(WDWWXQLVLHQGLVSRVHde divers outils pour promouvoir une 
planification spatiale et une stratégie de VDXYHJDUGHGHVF{WHVGHO¶vOH 
 
2.2.2- Les dispositifs réglementaires 
 
Il existe des dispositifs législatifs et réglementaires. Ces dispositifs confient la 
protection du littoral ou du DPM à certains organismes  O¶$JHQFH GH 3URWHFWLRQ HW





$13( O¶$Jence Foncière du Tourisme (AFT) et OD 'LUHFWLRQ GH O¶$PpQDJHPHQW GX
7HUULWRLUH '$73RXUSUHQGUH ODPHVXUHGHVHIIRUWVFRQVHQWLVSDU O¶(WDW WXQLVLHQDXQLYHDX
réglementaire, il convient de se livrer à une description des moyens qui ont été mis à la 
disposition de ces organismes. 
 
a. /¶APAL395  
 
/¶$3$/intervient de plus en plus dans la préservation des ressources nécessaires au 
GpYHORSSHPHQW GH O¶DFWLYLWp WRXULVWLTXH /D JHVWLRQ Gu littoral, et plus précisément du 
'RPDLQH3XEOLTXH0DULWLPH'30HQHVWXQHGHVPDQLIHVWDWLRQVPDMHXUHV(QHIIHWO¶(WDWD
défini un mode de gestion garantissant la préservation des milieux naturels sensibles et 
permettant une utilisation des plages reVSHFWXHXVHV GH O¶HQYLURQQHPHQW HW FRQWULEXDQW j
O¶DPpOLRUDWLRQ GH OD TXDOLWp GHV YLHV GHV FLWR\HQV HW DX GpYHORSSHPHQW GX WRXULVPH /HV
activités concourant à une gestion durable comprennent : 
- la délimitation du DPM 
- O¶DVVDLQLVVHPHQWIRQFLHUHWO¶HPSLqWHPHQt sur la DPM 
- la gestion des concessions et des occupations temporaires 
- le contrôle du DPM : rivage de la mer, plages, sebkhas, dunes de sable, îles, 
falaises et  différentes composantes du domaine public maritime à l'exception des 
forteresses et autres ouvrages de défense, estuaires, caps marins et zones humides 
littorales. 
/¶$3$/HVWFKDUJpHGH 
- la gestion des espaces littoraux et du suivi des opérations d'aménagement ainsi que 
de la surveillance des règles et des normes fixées par les lois et règlements en 
vigueur relatifs à l'aménagement de ces espaces, leur utilisation et leur occupation; 
- la régularisation et l'apurement des situations foncières existantes à la date de 
publication de la présente loi [...] et ce conformément à la législation en vigueur, et 
tout en respectant le principe du caractère non saisissable, non susceptible 
d'hypothèque, inaliénable et imprescriptible du DPM ; 
- O¶pODERUDWLRQGHVpWXGHVUHODWLYHVjODSURWHFWLRQGXOLWWRUDOHWj ODPLVHHQYDOHXU
des zones naturelles ; 
- O¶REVHUYDWLRQ de l'évolution des écosystèmes littoraux (art 3). 
                                                 
395 Organisme sous tutelle du MEHAT a été créé pour la sauvegarde d'un environnement comprenant (art1). 
314 
 
/¶pWXGH GH JHVWLRQ GH OD ]RQH VHQVLEOH GH © Ras Remel » entre dans le cadre du 
Programme National de gestion des zones sensibles. Ce programme lancé par le MEAT 
FRPSRUWHODUpDOLVDWLRQG¶XQHYLQJWDLQHGHVchémas de gestion dont celui de « Ras Rmel » à 
'MHUED/HVFULWqUHVGHFKRL[GHFHVLWHSRXUOHTXHOODPLVHHQSODFHG¶XQVFKpPDGHJHVWLRQ
QpFHVVDLUH D pWp GpILQL GDQV OD ORL UHODWLYH j OD FUpDWLRQ GH O¶$JHQFH GH 3URWHFWLRQ HW GH
O¶$PpQDJHPHQW GX /LWWRUal : « Les zones sensibles sont des espaces qui caractérisent le 
SDWULPRLQHQDWXUHOQDWLRQDOSUpVHQWDQWXQHQVHPEOHG¶pOpPHQWVGDQVXQpFRV\VWqPHIUDJLOHHW
FRQVWLWXDQW XQ SD\VDJH QDWXUHO UHPDUTXDEOH PHQDFp SDU OD GpJUDGDWLRQ RX O¶XWLOLVDWLRQ
irrationnelle et soumis à une pression anthropique qui risque de les déstabiliser ». 
 
Pour rationaliser l'exploitation des plages, les protéger contre toute forme d'agression 
HWDPpOLRUHUOHVFRQGLWLRQVG
DFFXHLOGHVHVWLYDQWVGHVSODQVG¶RFFXSDWLRQVRQWFRQWU{OpV/es 





/¶$JHQFH1DWLRQDOH GH 3URWHFWLRQ GH O¶(QYLURQQHPHQW peut intervenir dans les espaces 
maritimes (art.4). Les villages de vacances et hôtels d'une capacité supérieure à 250 lits et les 
ports de plaisance doivent faire l'objet « d'études d'impact » en vue de l'obtention de toute 
autorisation administrative (art.1). En effet, les autorités compétentes (municipalité, 
administration du tourisme) ne peuvent délivrer d'autorisation pour la réalisation d'une unité 
touristique qu'après accord de l'ANPE (art.2). De plus, l'Arrêté du 10 juin 1995 précise que les 
études d'impact doivent être approuvées par le 0LQLVWqUHGHO¶(TXLSHPHQWGHO¶+DELWDWHWde 
O¶$PpQDJHPHQWGX7HUULWRLUH. (QRXWUH O¶$13( a identifié de nombreuses zones sensibles, 







                                                 
396 La Loi n°88-GXDRWSRUWDQWODFUpDWLRQGHO¶$JHQFH1DWLRQDOHGH3URWHFWLRQGHO
(QYLURQQHPHQW
TXL HVW GpILQLW VHORQ O¶DUWLFOH On entend par environnement au sens de la présente loi, le mode physique y 
compris le sol, l'air, la mer, les eaux souterraines et de surface (cours d'eau, lac, lacune et sebkha et assimilé...) 
ainsi que les espaces naturels, les paysages, les sites et les espèces animales et végétales, et d'une manière 





La maîtrise foncière a été dévolue à O¶$JHQFH)RQFLqUH7RXULVWLTXH (A.F.T.), en vertu de 
O¶DUWLFOH er de la Loi n°73- GX  DYULO  UHODWLYH j O¶DPpQDJHPHQW GHV ]RQHV
WRXULVWLTXHV LQGXVWULHOOHV HW G¶KDELWDWLRQ /HV IRQFWLRQV GH FHW RUJDQLVPH VRQW G¶DFTXpULU
aménager et céder les terrains destinés à la construction des établissements touristiques. Elle 
HVW KDELOLWpH j SURFpGHU j O¶LQWpULHXU GHV ]RQHV WRXULVWLTXHV j WRXWHV OHV RSpUDWLRQV
LPPRELOLqUHV G¶DFTXLVLWLRQ GHV LPPHXEOHV QpFHVVDLUHV j O¶H[écution de sa mission, à 
O¶H[HUFLFHGXGURLWGHSUpHPSWLRQj ODYHQWHGHWHUUDLQVHW LPPHXEOHVGRQWHOOHHVWGHYHQXH
SURSULpWDLUH DLQVL TX¶j WRXWHV DXWUHV RSpUDWLRQV HQWUDQW GDQV OH FDGUH GH VD PLVVLRQ 3RXU
protéger les zones naturelles sensibles contre WRXWHSUHVVLRQDQWKURSLTXH O¶$)7DGpILQL XQ
cahier des charges comme un outil pour l'acquisition des terrains ou la gestion des propriétés. 
Parmi ses réalisations à Djerba, nous pouvons citer la station intégrée Marina Houmt-Souk, 
ainsi que des centres G¶DQLPDWLRQWRXULVWLTXHWHOs que la zone de « Lella Hadhria »398. 
 
d. La DAT399  
 
/D'LUHFWLRQGH O¶$PpQDJHPHQWGX7HUULWRLUH HVW FKDUJpHG
pODERUHU HQ concertation 
avec les départements, services et organismes concernés, les schémas d'aménagement du 
territoire, en faveur d'une gestion rationnelle du territoire. 
 
2.2.3- Les limites de mesures réglementaires 
Nous passons en revue ici les mesures réglementaires ainsi que leurs limites. 
a. Au niveau de la planification spatiale et de la protection patrimoniale   
 
Pour fDLUHIDFHjO¶XUEDQLVDWLRQ O¶(WDW WXQLVLHQ400 DUHPSODFpO¶DPpQDJHPHQWSDUGHV
ORWLVVHPHQWV,OV¶DJLWG¶XQHJUDQGHUpXVVLWHSRXUOHVXQVPDLVG¶XQpFKHFSRXUG¶DXWUHV401. 
(QHIIHW OHVPXQLFLSDOLWpV HVVD\HQWGH JpUHU O¶XUEDQLVDWLRQ JDORSDQWe SDU O¶LQWHUmédiaire de 
SODQV G¶XUEDQLVPH /HV QRUPHV SRXU REWHQLU O¶DXWRULVDWLRQ GH FRQVWUXFWLRQ VRQW H[LJHDQWHV
/HV ]RQHV TXL RQW XQ SODQ G¶XUEDQLVPH H[LJHQW GH FHOXL TXL YHXW FRQVWUXLUH O¶DFKDW G¶DX
                                                 
398 3ODQG¶DPpQDJHPHQWHWSULVHHQFRPSWHGHO¶HQYLURQQHPHQWGH/HOOD+DGULDG¶XQHVXSHUILFLHGHKDSRXU
une superficie de 6 500 lits. 
3996RXVODWXWHOOHGH0LQLVWqUHG¶(TXLSHPHQWG¶+DELWDWHWG¶$PpQDJHPHQWGX7HUUitoire.  
400 6RXVWXWHOOHGX'LUHFWLRQ*pQpUDOHGHO¶$PpQDJHPHQWGX7HUULWRLUH 
401 Plan Bleu, Chapoutot 1995. 
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minimum 2500 m2 de terrain. Cette superficie minimum exigée est énorme pour une île 
morcelée comme Djerba. De plus, elle ne permet pas une véritable urbanisation, ni une 
SUpVHUYDWLRQ GH O¶DFWLYLWp SURGXFWLYH DJULFXOWXUH 7RXWHV OHV DVWXFHV RQW GRQF FRXUV SRXU
acheter des terrains plus petits  OD SOXV UpSDQGXH V¶DSSX\DQW VXU O¶DLGH GX SURSULpWDLUH GX
terrain. La méthode est simple : le propriétaire qui possède un terrain avec une superficie 
OpJDOH DQQRQFH j ODPXQLFLSDOLWp TX¶LO YD FRQVWUXLUH'H FH IDLW LO REWLHQW O¶DXWRULVDWLRQ GH
construire. Puis, il vend seulement une partie de son terrain HWF¶HVWVXUFHWWHGHUQLqUHTX¶DXUD
lieu la construction. 
 
Dans le but de créer une zone touristique et de gérer le domaine maritime, ont été mis en 
°XYUHGLIIpUHQWVSODQVG¶DPpQDJHPHQWVQRWDPPHQWFHOXLGHFRQFHUQDQWOH1ord Est de 
O¶vOHHQWUH+RXPW-Souk et Aghir (40 km du littoral) et, celui de 1995 pour la délégation de 
Midoun. Malgré les HIIRUWVGHO¶(WDW pour aménager au mieux ses zones, ces aménagements 
ont conduit à une sur-urbanisation de ces territoires. Selon Chapoutot (2001) : « Malgré les 




sont traduites entre autres par la conversion de zones agricoles et naturelles fragiles en zones 
K{WHOLqUHV'HFHIDLWGHVVLWHVQDWXUHOVIUDJLOHVG¶XQHTXDOLWppFRORJLTXHH[FHSWLRQQHOOHHWQH
pouvant pas subir une urbanisation dense sous peine de se dégrader irrémédiablement, sont 
finalement destinés à accueillir des installations de grandes tailles. 
/HGpYHORSSHPHQWWRXULVWLTXHQRQLQWpJUpDLQVLTXHO¶DEVHQFHGHPHVXUHVG¶DFFRPSDJQHPHQW
SRXYDQWSHUPHWWUHG¶DFFXHLOOLUGDQVGHERQQHVFRQGLWLRQVODPDLQG¶°XYUHHPSOR\pHGDQVOHV
unités hôteOLqUHV D FRQGXLW j OD GHVWUXFWLRQ G¶XQH SDUWLH GX SDWULPRLQH GH O¶vOH HW DX
GpYHORSSHPHQWGHO¶KDELWDWDQDUFKLTXHHWQRQFRQWU{Op 
 
b. La gestion de l'espace naturel et des zones sensibles 
 
La gestion du Domaine Public Maritime (DPM) est basée sur un contrôle systématique 
et régulier pour lutter contre les empiétements et les occupations illicites. Par ailleurs, la loi 
n°95- GX  MXLOOHW  UHODWLYH DX GRPDLQHPDULWLPH SHUPHW GH GpILQLU OH'30 G¶HQ
fixer les procédures de délimitation et les conditions G¶XWLOLVDWLRQHWG¶RFFXSDWLRQDLQVLTXH
les servitudes auxquelles sont assujettis les terrains limitrophes. En outre, le code de 
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O¶XUEDQLVPHGHDUWSUpYR\DLWGHVUqJOHPHQWVFRQFHUQDQWOHOLWWRUDO© Nonobstant les 
UqJOHPHQWVVSpFLDX[>«@LOHVW interdit de construire à une distance inférieure à cent mètres à 
partir du domaine public maritime ». Malgré cette interdiction, on peut que constater que les 
recommandations et directives nationales et internationales ne sont pas respectées : exemple 
« l¶K{WHO5DLV »402 qui était construit dans les années 90. 
 
c. Le régime foncier  
 
0DOJUp OD FUpDWLRQ GH O¶$)7 HW OH GpYHORSSHPHQW GH QRXYHOOHV DSSURFKHV GH PDvWULVH
IRQFLqUHQRWDPPHQWOHV3pULPqWUHVG¶,QWHUYHQWLRQ)RQFLqUH3,) le régime foncier reste un 
problème crucial en Tunisie, particulièrement en ce qui concerne les acquisitions de terrains. 
&HVGHUQLqUHVVRQWpWDEOLHVVRLWjO¶DPLDEOHVRLWSDUO¶H[HUFLFHGXGURLWGHSUpHPSWLRQ403, soit 
SDU YRLH G¶H[SURSULDWLRQ &H GHUQLHU HW SRXU FDXVH G¶XWLOLWp SXEOLTXH pose toujours un 
SUREOqPH/¶$)7GH'MHUEDD ainsi acquis 835 ha dont 15SDUYRLHG¶H[SURSULDWLRQHQ 
L¶DXWUHSUREOqPHTXLVHSRVHjO¶$)7UpVLGHGDQVOHSUL[GHVWHUUDLQVDFKHWpVO¶REMHFWLIpWDQW
TXH O¶DVVLHWWH foncière ne dépasse pas 8 à 10% du prix de revient. Cette logique serait 
SHUWXUEpHGDQVODPHVXUHRODQRWLRQG¶XWLOLWpSXEOLTXHYDVHGpQDWXUHUFDUHOOHQHUHSRVHSOXV
VXU O¶RSSRVLWLRQ HQWUH O¶LQWpUrW JpQpUDO HW O¶LQWpUrW SULYpPDLV VXU FHWWH LGpH QRXYHOOH : celle 
G¶LQWpUrWpFRQRPLTXH 
 
Alaoui avait déjà proposé deux solutions en 1986 : 1-les contrats de participation : faire de 
O¶H[SURSULp XQ FRSURSULpWDLUH GX SURMHW -le contrat de location  SD\HU j O¶H[SURSULp XQH
somme forfaitaire évaluée toutes les années en fonction de la rentabilité du projet. $XFXQHQ¶D
pWpPLVHHQ°XYUH 
 
d. Protection des dunes bordières caractéristiques du paysage djerbien 
  
Dans le cadre de la protection du littoral et des côtes, l'Etat tunisien a lancé une étude 
générale afin de limiter l'érosion marine. Cette étude a permis l'actualisation des données 
naturelles agissant sur le comportement de la ligne de côte et l'identification des sites érodés 
nécessitant une intervention urgente. Les études techniques menées par l'Agence de Protection 
                                                 
402 /¶K{WHO 5DLV HVW XQ H[HPSOH GH OD PDXYDLVH JHVWLRQ DGPLQLVWUDWLYH HW UpJOHPHQWDLUH : la municipalité de 
Midoun qui est chargé de délivrer les permiVGHFRQVWUXFWLRQG¶XQK{WHOWRXULVWLTXHQRQFRQIRUPHDX[FULWqUHVGH
prévision et de protection du littoral.    
403 /DSUpHPSWLRQHVWSUpVHQWpHFRPPHODIDFXOWpUHFRQQXHjVRQWLWXODLUHG¶DFKHWHUXQELHQDYDQWWRXWDXWUHGDQV
la mesure où le propriétaire décide de se dessaisir de son bien.  
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et d'Aménagement du Littoral portent VXU$JKLU HW OH OLWWRUDO1RUGGH'MHUED ,O V¶DJLWG¶XQ
SURMHWSLORWHGHODSURWHFWLRQGXOLWWRUDOG¶$JKLUj'MHUEDpour OXWWHUFRQWUHO¶pURVLRQPDULQH
par la technique du stabli-plage avec un pDUWHQDULDW HQWUH O¶$3$/ HW O¶21* 6\QGLFDW
G¶LQLWLDWLYH GH 0LGRXQ &H SURMHW Q¶D SDV DWWHLQW VHV REMHFWLIV 6HORQ OH FKHI GH SURMHW
seulement 50% des objectifs ont été atteints, alors que ce même projet a réussi à 100% en île 
de Ré (France) et au Bénin.  
 
/HVpWXGHVG¶LPSDFWUpDOLVpHVQ¶RQWSDVVXIfisamment pris en considération le problème 
GX FRW G¶RSSRUWXQLWp G¶LQVWDOODWLRQs touristiques de grande envergure. En effet, ceci a un 
LPSDFWVXUO¶XWLOLVDWLRQGHVUHVVRXUFHVHQHDXHQWHUUHJpQpUDOHPHQWWUqVUDUHHWVXUOHVDXWUHV
activités précaires tHOOHVTXHO¶DJULFXOWXUHODSrFKH Le cas de Djerba illustre bien ce constat. 
8QHpWXGHGXPLQLVWqUHGHO¶HQYLURQQHPHQWHWGHO¶DPpQDJHPHQWGXWHUULWRLUHPHQpHHQ
SRXUpYDOXHU OHVFRWVGHGRPPDJHVPRQWUHTXH OHFRWGH O¶LPSDFWVXU OH OLWWRUDOV¶pOqYe à 
prés de 0,4 GX 3,% 6L DXFXQH DFWLRQ Q¶HVW HQWUHSULVH DILQ GH SDOOLHU OD GpWpULRUDWLRQ GHV
UHVVRXUFHVHOOHSRXUUDLWGHYHQLU LUUpPpGLDEOH/¶pWXGHDSHUPLVDXVVLG¶pYDOXHU OHVFRWVGH
remplacement qui représenteraient prés de 0,08% du PIB (Ministère GHO¶(QYLURQQHPHQWHWGH




Malgré la mise en place GH6FKpPDV'LUHFWHXUVG¶$PpQDJHPHQW du territoire (SDA) et 
des Zones Sensibles (SDAZS), DMHUED Q¶HVW SDV SDUYHQXH j UpDOLVHU OHV REMHFWLIV IL[pV SDU
O¶(WDWOHVDPpQDJHPHQWVGHWHUUDLQVpTXLSpVHWODUpDOLVDWLRQG¶LQIUDVWUXFWXUH1RXVSRXYRQV
FLWHU GDQV FH FDGUH O¶DEVHQFH G¶XQH pWXGH G¶LPSDFW GHV LQIUDVWUXFWXUHV VXU OH OLWWRUDO : 
O¶H[HPSOH GX SRUW GH SrFKH G¶$JKLU404 non-conforme aux normes de la réglementation en 
vigueur pour la protection du littoral. Actuellement les autorités publiques étudient la 
destruction du port. Pour pallier ces lacunes, ces plans seront soutenus par un plan-
programme, GHVPHVXUHV G¶DFFRPSDJQHPHQW HW XQ WDEOHDX GH ERUG VXLYL GH O¶pYROXWLRQ GX
territoire.  
 
                                                 




De FHWRXUG¶KRUL]RQ, nous pouvons déterminer les causes de conflits dans la mesure où ils 





- OD SROLWLTXH G¶DPpQDJHment du territoire confrontée à des impératifs 
FRQWUDGLFWRLUHVSHXYHQWH[SOLTXHUO¶H[LVWHQFHHWO¶DFXLWpGHFHUWDLQVFRQIOLWV 
- le non-respect de la réglementation des accords internationaux ; 
- des lacunes dans la réglementation405 ;  
- une gestion et surveillance non décentralisée ; 
- absence des moyens financiers ou difficultés des organismes responsables de 
O¶DVVDLQLVVHPHQWGHVGpFKHWVRXGHUHVVRXUFHVHQHDXGRXFH 
- manque de coordination des différents services administratifs rendant difficile 
O¶DSSOLFDWLRQdes règlements ; 
- insuffisance des données statistiques nécessaires à la décision ; 
- GLVSRVLWLI GH FRQWU{OH GH O¶DSSOLFDWLRQ GHV GLVSRVLWLRQV OpJLVODWLYHV HW
réglementaires inefficaces. 
 
3RXUUpVXPHURQSHXWGLUHTXHO¶(WDWGRLWG¶DERUGDPpOLRUHUODORFDOLVation et la qualité 
GHV XQLWpV WRXULVWLTXHV HQ °XYUDQW SRXU XQH PHLOOHXUH LQWpJUDWLRQ VSDWLDOH GHV XQLWpV
K{WHOLqUHVSDUOHGpYHORSSHPHQWGHUqJOHPHQWVHWGHQRUPHVVSpFLILTXHVG¶XUEDQLVPH,OGRLW
aussi améliorer les rendements écologiques et environnemeQWDX[OLpjO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHHQ
FRQWULEXDQWSOXVGLUHFWHPHQWjODSURWHFWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQWjODSUpVHUYDWLRQGXSD\VDJH
et à la réhabilitation des milieux écologiquement endommagés. Il doit également améliorer 
O¶HQFDGUHPHQW DGPLQLVWUDWLI MXULGique, scientifique, technique et professionnel de toutes les 
activités socio économiques du secteur. 
 
/HV ODFXQHV GH O¶DSSURFKH UpJOHPHQWDLUH OD FRPSOH[LWp GHV SUREOqPHV
HQYLURQQHPHQWDX[HW O¶pSXLVHPHQWGHV UHVVRXUFHV ILQDQFLqUHVRQW IRUFp OHVJRXYHUQHPHQts à 
                                                 
405 Cela est justifié par la conférence de méditerranée en 2003 à Djerba :"Les politiques, les lois et les 
réglementations nationales en matière d'environnement sont souvent formulées sans tenir compte des besoins du 
secteur du tourisme. [..] On aura par exemple une loi et une réglementation régissant la pollution causée par les 




chercher et développer de nouveaux outils et des nouvelles stratégies de protection de 
O¶HQYLURQQHPHQW 
 
2.3- Les instruments incitatifs marchands 
 
/¶XWLOLVDWLRQGHVLQVWUXPHQWVpFRQRPLTXHV, en particulier O¶pFRILVFDOLWppFRWD[HV, peut 
permettre non seulement de résoudre les problèmes de pollution mais également les 
SUREOqPHVG¶pSXLVHPHQWGHV UHVVRXUFHV&HV LQVWUXPHQWV sont instaurés principalement pour 
générer des recettes afin de financer certains services relatifs à la gestion des eaux et de 
O¶pQHUJLH ,O FRQYLHQW GH IDLUH UpIpUHQFH j XQH pWXGH GH O¶207GH  LQWLWXOpH ©9HUV XQ
tourisme durable-*XLGHjO¶XVDJHGHVGpFLGHXUVªSRXUIDLUHXQpWDWGHVOLHX[GHO¶DSSOLFDWLRQ
de ces instruments.  
 
2.3.1- Définition, objectifs et avantages des instruments économiques  
 
/HV LQVWUXPHQWV pFRQRPLTXHV VRQW GHV PHVXUHV LQFLWDWLYHV 6HORQ O¶2&'(  : 
« Un instrument économique est une mesure qui utilise le système des prix et les forces du 
marché pour atteindre un objectif donné. Les instruments peuvent être qualifiés 
G¶pFRQRPLTXHV ORUVTX¶LOV RQW XQ HIIHW VXU O¶HVWLPDWLRQ GHV FRWV HW GHV DYDQWDJHV GHV
GLIIpUHQWHVSRVVLELOLWpVG¶DFWLRQTXLV¶RXYUHQWDX[DJHQWVpFRQRPLTXHV ». 
 
La souplesse des instruments économiques laisse aux entreprises et aux particuliers le soin de 
FKRLVLUOHXUVPRGHVG¶LQWHUYHQWLRQPDLVOHVLQFLWHQWpFRQRPLTXHPHQWjSUHQGUHGHVPHVXUHV
TXL IDYRULVHQW OD SURWHFWLRQ GH O¶HQYLURQQHPHQW /HV SUL[ GX PDUFKp GRLYHQW UHIOpWHU OHV
véritables coûts sociaux des activités économiques. Les externalités sont ainsi internalisées, et 
les intérêts des entreprises et des consommateurs particuliers deviennent compatibles avec les 
intérêts collectifs de la société. Les instruments économiques reposent sur les principes et les 
IRUFHVGXPDUFKp,OV¶DJLWG¶XWLOLVHUOHVSUL[F¶HVW-à-dire de modifier les coûts et les avantages 
GHV RSWLRQV RIIHUWHV DX[ DJHQWV pFRQRPLTXHV HQ IRQFWLRQ G¶REMHFWLIV HQYLURQQHPHQWDX[406. 
&¶HVW XQ SULQFLSH GH SOXV HQ SOXV UHFRQQX TXL EpQpILFLH G¶XQ VRXWLHQ HQFRUH SOXV ODUJH
aujouUG¶KXL HW TXL GHYUDLW V¶pWHQGUHGDQV OH IXWXU2Q\ IDLW H[SOLFLWHPHQW UpIpUHQFHGDQV OD
                                                 




déclaration de Rio407 qui proclame que : « /HV DXWRULWpV QDWLRQDOHV GHYUDLHQW V¶HIIRUFHU GH
SURPRXYRLU O¶LQWHUQDWLRQDOLVDWLRQGHVFRWVGHSURWHFWLRQGH O¶HQYLURQQHPHQW HW O¶XWLOLVDWLRQ
G¶LQVWUXPHQWV pFRQRPLTXHV HQ YHUWX GX SULQFLSH VHORQ OHTXHO F¶HVW OH SROOXHXU TXL GRLW HQ
principe, assumer le coût de la pollution ». 
 
3DUPL WRXWHV OHV GpILQLWLRQV TXH O¶RQ WURXYH GDQV OD OLWWpUDWXUH FRQFHUQDQW OHV LQVWUXPHQWV
économiques, on retient deux caractéristiques majeures : les instruments économiques 




- Objectif de financement : recueillir des fonds qui permettront de couvrir les coûts des 
LPSDFWVVXUO¶HQYLURQQHPHQWRXTXLVHURQWUHGLVWULEXpVSRXUIDYRULVHUGHVDFWLYLWpVGH
prévention ou de restauration de la qualité de l¶HQYLURQQHPHQW RX GH UHFKHUFKH HW
développement ; 
- 2EMHFWLIG¶LQFLWDWLRQ : influencer le comportement des consommateurs afin de réduire 
RX G¶RSWLPLVHU GHV UHVVRXUFHV HQ H[HUoDQW XQH SUHVVLRQ j OD KDXVVH VXU OH SUL[ GHV
produits ou des activités nuisibles pRXUO¶HQYLURQQHPHQW ; 
- Objectif de prévention : poursuivre une approche de plus en plus préventive en matière 
GHODSROOXWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQWUHGHYDQFHVSRXUUHVWDXUDWLRQGHVVLWHVPLQLHUVRX
GHVOLHX[G¶HQIRXLVVHPHQWVVDQLWDLUHVRXGHVJDUDQWLHVILQDQFières par exemple). 
 
Ils relèvent des deux modes d'internalisation des effets externes : l'approche "pigouvienne"408 
ou l'approche "coasienne"409. Dans la première catégorie, les instruments choisis visent à 
égaliser coût privé et coût social. Ils se basent sur la fiscalité (taxe de séjour, taxes sur les 
activités polluantes), la parafiscalité (redevances pour services rendus, exemple : collecte des 
déchets) ou sur les subventions (incitations aux pratiques propres). Les recettes récoltées 
servent ainsi, à financer un certain nombre d'actions en faveur de l'environnement. Dans la 
                                                 
407 /H SULQFLSH  GH OD GpFODUDWLRQ GH 5LR GH OD &RQIpUHQFH GHV 1DWLRQV 8QLHV VXU O¶(QYLURQQHPHQW HW OH
Développement. 
408 A.Pigou (1920) recommandait que le prix des biens et services devrait GDQV O¶LGpDO UHIOpWHU O¶LQWpJUDOLWpGHV
FRWV VRFLDX[ \FRPSULV OHV FRWVGXSRLQWGHYXHGH O¶HQYLURQQHPHQW OLpVj ODSROOXWLRQj O¶H[SORLWDWLRQGHV
UHVVRXUFHVHWjG¶DXWUHVIRUPHVGHGpJUDGDWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW/¶DEVHQce de prise en compte de ces coûts 
dans la formation des prix sur le marché conduirait à une surexploitation des ressources et à une pollution 
supérieure au niveau optimal du point de vue social. 
409 De nombreux économistes dont Beaumol et Oates dans les années 70, ont préconisé également le recours à 




deuxième catégorie, les instruments choisis consistent à l'établissement de droits de propriété 
sur les biens environnementaux, lorsqu'ils ne sont pas clairement définis et d'établir un marché 
pour ces biens (exemples : droits à polluer, quotas de pêche transférables, accords de 
concessions ou établissements de partenariat public-privé). 
 
Les instruments économiques présentent plusieurs avantages : 
 
- Réduction de la pollution à moindre coût : le coût de dépollution est en général 
GLIIpUHQW G¶XQH VRXUFH GH SROOXWLRQ j O¶DXWUH /HV LQVWUXPHQWV pFRQRPLTXHV WLHQQHQW
compte de ces différences permettant ainsi de réduire le prix de la pollution par ceux 
pour qui la dépollution est la moins coûteuse. Les taxes et les permis changeables le 
permettent, car les pollueurs qui ont les coûts de dépollution les plus faibles auront 
LQWpUrWjGpSROOXHUSOXW{WTX¶jSD\HUODWD[HRXOHSHUPLV$O¶LQYHUVHFHX[TXLRQWOHV
coûts de dépollution les plus élevés préfèrent payer la taxe ou acheter un permis 
G¶pPLVVLRQVSOXW{WTXHGHGpSROOXHU/H UpJLPHGHSUL[HW OD VRXSOHVVHGH UpDFWLRQj
FHV SUL[ SHUPHWWHQW DX[ HQWUHSULVHV HW DX[ SDUWLFXOLHUV GH FKRLVLU O¶RSWLRQ OD SOXV
avantageuse.  
- (QFRXUDJHPHQWj O¶LQQRYDWLon : le second avantage des instruments économiques est 
TX¶LOVIRXUQLVVHQWDX[HQWUHSULVHVXQHLQFLWDWLRQFRQWLQXHjDPpOLRUHUOHXUSHUIRUPDQFH
HQYLURQQHPHQWDOH $YHF O¶DSSURFKH FRPPDQGH-FRQWU{OH XQH IRLV TXH O¶HQWUHSULVH
V¶HVW FRQIRUPpH DX[ QRUPHV LPSRVpHV HOOH Q¶D SDV QpFHVVDLUHPHQW LQWpUrW j IDLUH
GDYDQWDJH $YHF OD UHGHYDQFH RX OH SHUPLV TXL Q¶LPSRVHQW SDV GH VWUDWpJLH
antipollution, le pollueur est toujours incité à innover et à trouver de nouveaux moyens 
pour réduire ses émissions afin de maximiser ses profits. 
- Recettes : les recettes générées par des taxes ou des redevances environnementales 
SHXYHQW rWUH FRQVDFUpHV j UpGXLUH G¶DXWUHV WD[HV RX HQFRUH rWUH DIIHFWpHV j GHV
SURJUDPPH SDUWLFXOLHUV GH SURWHFWLRQ GH O¶HQYLURQQHPHQW RX DX ILQDQFHPHQW GHV
orJDQLVPHV°XYUDQWSRXUODSURWHFWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW. 
 









a. Impôts et taxes 
 
Ces mesures agissent par le biais du coût, des prix et des revenus, qui ont une incidence 
majeure sur les choix et les décisions des entreprises et des consommateurs. Elles peuvent être 
appliquées avec une certaine souplesse et sont faciles à ajuster. 6HORQ O¶207  : 
« Instituer des impôts et des taxes peut avoir deux conséquences majeures pour la durabilité 
du tourisme. Les impôts et les taxes peuvent être appliqués de manière à pénaliser les 
pratiques non durables, polluantes par exemple, et à modifier les caractéristiques de la 
demande ». En outre, elle permet de récupérer auprès des consommateurs et des entreprises 
des moyens financiers qui peuvent être utilisées pour atténuer les impacts et soutenir des 
actions, comme la conservation ou des projets locaux ; améliorant ainsi la durabilité du 
tourisme. Les façons dont les gouvernements peuvent utiliser ces mesures sont les suivantes : 
imposition de taxes sur la consommation des ressources ou utilisation des services, comme les 
services publics et les équipements collectifs,  HW LQVWDXUDWLRQ G¶LPS{WV JpQpUaux sur les 
activités qui touchent la gestion des entreprises touristiques et le comportement des touristes. 
 
b.  Incitations et accords financiers 
 
,OV¶DJLWG¶LQVWUXPHQWVpFRQRPLTXHVTXLLQIOXHQFHQWOHFRPSRUWHPHQWGHVHQWUHSULVHVHQ
leur fournissant une aide financière spécifique ou des débouchés commerciaux à condition 
TX¶HOOHV VH FRPSRUWHQW G¶XQH IDoRQ GpWHUPLQpH 6HORQ O¶207 © Le gouvernement 
peut fournir lui-même une aide financière ou des débouchés commerciaux ; influer sur et 
travailler avec deV DJHQFHV G¶DLGH DX GpYHORSSHPHQW GRQW OHV SROLWLTXHV GDQV OHV SD\V
bénéficiaires sont de plus en plus influencées par des priorités et programme convenu avec 
les gouvernements et influencer les politiques de prises de décisions financières et les actions 
des sources commerciales de financement ». 
 
¾ Incitations financières positives (subventions et conditionnalité) 
 
'LYHUVHV IRUPHV G¶DLGH ILQDQFLqUH SHXYHQW rWUH XWLOLVpHV SRXU LQIOXHQFHU OHV
comportements et encourager le changement. Elles peuvent être destinées aux entreprises de 
WRXULVPH H[LVWDQWHV RX DX[ QRXYHDX[ SURMHWV ,O \ D WURLV VRUWHV G¶XWLOLVDWLRQ GH O¶DLGH
financière pour induire des changements : 
 
- VXVFLWHU O¶DFWLRQ HQ DVVRUWLVVDQW O¶DLGH ILQDQFLqUH GH FRQGLWLRQV &HWWH VWUDWpJLH HVW
valable pour WRXV OHV W\SHV GH SURMHWV /D%DQTXH0RQGLDOH HW G¶DXWUHV RUJDQLVPHV
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G¶DLGH DX GpYHORSSHPHQW RQW RXYHUW OD YRLH GDQV FH GRPDLQH410. Ces conditions 
peuvent être la minimisation des impacts ou le soutien apporté à des projets sociaux ou 
de conservation, comme O¶DSSURYLVLRQQHPHQWHQHDXSURSUH 
- aider des formes de tourisme allant dans le sens des objectifs de durabilité. Au lieu de 
chercher à influencer tous les types de projets touristiques, une aide financière 
personnalisée peut, le cas échéant, être fournie à des types de projets qui répondent à 
certaines priorités du développement durable.  
- financer des investissements spécifiques directs qui amélioreront la durabilité comme 
O¶LQVWDOODWLRQG¶XQHQRXYHOOH WHFKQRORJLH pFRORJLTXHPHQWHIILFDFHHWSRXUFRXYULU OHs 
frais de mise en place des programmes de gestion environnementale. 
 
Ces solutions sont souvent plus HIILFDFHV FRQMXJXpHV j G¶DXWUHV LQVWUXPHQWV FRPPH OD
certification et le renforcement des capacités. 
 
¾ Autres accords financiers : les gouvernements ont auVVL ODSRVVLELOLWpG¶LQIOXHU
VXUOHFRPSRUWHPHQWGHVHQWUHSULVHVHQSDVVDQWG¶DXWUHVW\SHVG¶DFFRUGILQDQFLHU
avec elles, par exemple en leur transférant certains droits de propriété ou droits 
commerciaux. 
 







                                                 
410 Les « SULQFLSHVGHO¶(TXDWHXU » fixent de nombreuses conditions de viabilité sociale et environnementale pour 




Tableau 114. 'LIIpUHQWVW\SHVG¶LQVWUXPHQWVpFRQRPLTXHV 
Type 1 : Impôts et taxes 
Impôts et taxes liés aux intrants 
HWjO¶XWLOLVDWLRQGHVUHVVRXUFHV
aux effluents et déchets. 
*Taxes sur les effluents : pour encourager la réduction des émissions par des mesures de ressources en aval. 
*Taxes sur les déchets : SRXUHQFRXUDJHUODUpGXFWLRQHWOHUHF\FODJHHQUHQGDQWO¶pOLPLQDWLRQGHVGpFKHWVSOXVRQpUHXVH 
*Taxes sur des produits comme O¶pQHUJLHHWOHVHPEDOODJHVH[ : taxes sur OHFDUERQHSRXUO¶XWLOLVDWLRQGHFHUWDLQVFRPEXVWLEOHV 
 
7D[HV VXU O¶XWLOLVDWLRQ des 




*des taxes sur la consommation des ressources précieuses FRPPHO¶HDX. 
GHO¶LQVWDXUDWLRQG¶XQGURLWG¶HQWUpHSRXUDFFpGHUjun parc national ou à un site du patrimoine. 
*du stationnement payant permettant de OLPLWHUO¶XVDJHGHVYpKLFXOHVSDUWLFXOLHUV, et donc la pollution et les embouteillages. 





&H VRQW GHV WD[HV TXL SHXYHQW SUHQGUH OD IRUPH G¶DVVXUDQFH JDUDQWLVVDQW XQ UpVXOWDW GXUDEOH GDQV OH IXWXU 'es garanties de bonne 
H[pFXWLRQSHXYHQWrWUHH[LJpHVGHVDPpQDJHXUVVRXVODIRUPHG¶XQHFDXWLRQTXLOHXUHVWUHVWLWXpHXOWpULHXUHPHQWVLFHUWDLQHs conditions 










Incitations financières positives 
 
Cette approche convient tout particulLqUHPHQWDX[SURJUDPPHVG¶DLGHVQDWLRQDX[HWLQWHUQDWLRQDX[DLQVLTX¶DX[SHWLWVHWJUDQGVSURMHWV
(/D%DQTXH0RQGLDOHHWG¶DXWUHVRUJDQLVPHVG¶DLGHDXGpYHORSSHPHQW. 
La micro crédit peut être utilisée pour influer sur le choix de moyens de subsistance durable, comme : 
*soutien apporté à des formes de tourisme durable (aide financière personnalisée fournie à des types de projets qui répondent à certaines 
priorités du développement durable).  
*financement des investissements spécifiques directs qui amélioreront la durabilité/¶DLGHSHXWrWUHDXVVLYHUVpHSRXUFRXYULUOHVIUDLV
de mise en place des programmes de gestion environnementale. Ces solutions sont souvent plus HIILFDFHV FRQMXJXpHV j G¶DXWUHV
instruments concernant le renforcement des capacités.   
/¶DLGH ILQDQFLqUH pWDQW DFFRUGpHSRXUGHV DVSHFWV FRPPH O¶DFFqV DXPDUFKp GHV DFWLRQV FRPPH O¶LQVWDOODWLRQG¶XQH QRXYHOOH
technologie écologiquement efficace, ainsi que la certification et le renforcement des capacités. 
 
 
Autres accords financiers 
 
Les gouYHUQHPHQWVRQWDXVVLODSRVVLELOLWpG¶LQIOXHUVXUOHFRPSRUWHPHQWGHVHQWUHSULVHVSDUG¶DXWUHVW\SHVG¶DFFRUGILQDQFLHUDYHF elles, 
par exemple en leur transférant certains droits de propriété ou droits commerciaux. 
/¶RFWURLSDUOHJRXYHUQHPHQWGHFRQFHVsions ou de contrats aux entreprises concernant la création de partenariats public-privé avec 
FHUWDLQHVHQWUHSULVHVSRXUODIRXUQLWXUHGHFHUWDLQVpTXLSHPHQWVOHVSROLWLTXHVG¶DSSURYLVLRQQHPHQWGXJRXYHUQHPHQWOHVSURjets 
G¶LQLWLDWLYHORFDOHGHSHWLWHHQvergure dans des localités pauvres ou des projets G¶pFRWRXULVPH, les services dans les parcs nationaux, la 
création de permis négociables pour le captage des eaux, en protégeant les droits de communautés les plus pauvres, les infrastructures de 
transport, OHVVHUYLFHVFROOHFWLIVRXOHVVHUYLFHVG¶LQIRUPDWLRQ 




2.3.3- Les mesures prises par la Tunisie 
 
/¶HPSORLdes instruments économiques jGHV ILQVGHSURWHFWLRQGH O¶HQYLURQQHment fait 
GHSOXVHQSOXVG¶DGHSWHVGHSXLVOHGpEXWGHVDQQpHV411. /HVGLIIpUHQWVW\SHVG¶LPS{WVHWWD[HV
ayant des effets sur le tourisme en Tunisie sont présentés ici. 
 
a. Impôts et taxes 
 
- Impôts généraux sur les entreprises 
 
En 12 décembre 1992, le fonds de protection des zones touristiques mis en place par le 
gouvernement et financé par une taxe de 1% nouvellement imposée aux hôtels dans les 30 zones 
municipales touristiques précisées par décret, a été crée en vue de soutenir les efforts de 
protection de O¶HQYLURQQHPHQW GDQV OHV ]RQHV WRXULVWLTXHV ¬ 'MHUED F¶HVW OD PXQLFLSDOLWp GH
Midoun qui en D EpQpILFLp /H IRQGV HVW XWLOLVp SRXU GHV SURMHWV WHOV TXH O¶DPpOLRUDWLRQ GHV
URXWHV O¶pFODLUDJHSXEOLF O¶DPpOLRUDWLRQGHVFRQGLWLRQVG¶pYDFXDWLRQGHVHDX[XVpHVHW O¶HQWUpH
des villes touristiques. 
 
- Impôts généraux sur le tourisme 
 
/D 7XQLVLH D LQVWDXUp XQH WD[H VXU OH WRXULVPH VRXV OD IRUPH G¶XQH WD[H GH VpMRXU
appliquée par personne d¶XQH YDOHXU GH ¼ HW VRXYHQW SDU QXLWpH (OOH HVW SULQFLSDOHPHQW
collectée auprès des entreprises de tourisme qui sont libres de la récupérer ou non sur les 
WRXULVWHV(OOHHVWFRQVLGpUpHFRPPHXQPR\HQG¶REWHQLUGHVUHFHWWHV&HW\SHGHWD[HVSHXWrWUH
institué particulièrement au bénéfice de la destination et de la durabilité du tourisme. Mais, 
même présentées comme telles, elles peuvent susciter des controverses, comme le montre 
O¶H[HPSOHGHO¶pFRWD[HLQVWDXUpHDX[%DOpDUHV.  
 
- /DUHGHYDQFHG¶DVVDLQLVVHPHQW  
 
6HORQO¶2IILFH1DWLRQDOG¶$VVDLQLVVHPHQW21$6ODUHGHYDQFHG¶DVVDLQissement dans le 
secteur touristique est égale à 0.642 de dinar tunisien pour un m3. 
 
 
                                                 
411 /D7XQLVLHHVSqUHEpQpILFLHUJUkFHjFHWWHYRLHG¶DWWLUHUOHVLQYHVWLVVHXUVpWUDQJHUVGHFRQGLWLRQVSOXVVRXSOHV
SRXUSHUPHWWUH OH WUDQVIHUWG¶XQH WHFKQRlogie propre, de certains emprunts (aides ou dons qui sont conditionnés à 
Q¶rWUH XWLOLVp TXH GDQV GHV SURMHWV OLpV GLUHFWHPHQW RX LQGLUHFWHPHQW j O¶DPpOLRUDWLRQ GH OD TXDOLWp GH
O¶HQYLURQQHPHQWHWODSDUWLFLSDWLRQDX[DFFRUGVGHO¶20&TXLDXURQWSRur thème les normes internationales. 
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b. Les incitations financières  
 
Des incitations financières ont été mises en place pour encourager le respect de la 
réglementation thermique dans les nouveaux bâtiments et O¶XWLOLVDWLRQ G¶pTXLSHPHQWV DQWL-
JDVSLOODJH G¶pQHUJLH HW G¶HDX &RPPH RQ O¶D PRQWUp O¶K{WHOOHULH j 'MHUED HVW XQ VHFWHXU
« énergétivore ªHWJUDQGFRQVRPPDWHXUG¶HDX'DQVXQHvOHROHFOLPDWHVWVHPLDULGHHWDYHF
des ressources en énergie faible, la rationalisation de la consommation devient indispensable. 
&HFLVRXVHQWHQGOHUHFRXUVTXDQGF¶HVWSRVVLEOHDX[pQHUJLHVQRXYHOOHVHWUHQRXYHODEOHVYRLUH
même de substitution. Cette énergie peut être produite à partir de sources locales et 
renouvelables cRPPHOHVRODLUHO¶pROLHQODJpRWKHUPLH Selon Ben Slama (2009)412 : « /¶XQHGHV
VROXWLRQVF¶HVWOHVpQHUJLHVUHQRXYHODEOHVSDUPLOHVTXHOOHVVHVLWXHO¶pQHUJLHVRODLUH«WHOVTXH : 
OHSRPSDJHHWOHFKDXIIDJHGHO¶HDXOHGHVVDOHPHQWODSURGXFWLRQG¶K\GURJqQHHWF/¶XVDJHGH
ces systèmes peut contribuer au développement surtout les régions arides, bien ensoleillées et 
GpSRXUYXHV GH VRXUFHV G¶pQHUJLH IRVVLOHV1DWXUHOOHPHQW OD SURWHFWLRQ GH O¶HQYLURQQHPHQW HVW
bien assurée ». 
 
Dans cette analyse, nous mettonV O¶DFFHQW VXU OHVPHVXUHV LQFLWDWLYHV ILQDQFLqUHV SULVHV




- Economie d¶énergie 
 
Le solaire thermique tient une place prépondérante dans le marché des énergies 
renouvelables. Cette énergie est particulièrement intéressante pour la Tunisie qui bénéficie G¶XQ
bon ensoleillement : de 4 à 6 kWh /m2/jour. Pour un hôtel situé en Tunisie, est environ de 20 000 
DT par an (soit 11 000 euros environ), ce qui est négligeable. 
 
À Djerba, il existe 118 K{WHOVGRQWSOXVGH ODPRLWLpHVWGHJUDQGH WDLOOHF¶HVW-à-dire comptant 
 j  FKDPEUHV %HDXFRXS G¶HQWUH HX[ FRQQDLVVent une situation économique délicate et 
WRXVQ¶RQWSDVODFDSDFLWpG¶HQJDJHUGHVSURMHWVG¶LQYHVWLVVHPHQWjORQJWHUPH2QSHXWHVWLPHU
TXHODPRLWLpG¶HQWUHHX[VHXOHPHQWGLVSRVHQWGHFDSDFLWpVG¶HQGHWWHPHQWSRXUXQHLQVWDOODWLRQ




de solaire thermique. Il existe également un programme national de mise à niveau des hôtels, qui 
SHXYHQWLQWpJUHUGHVGLVSRVLWLIVG¶pFRQRPLHG¶pQHUJLHFIWDEOHDX15). 
 












-2FWURLG¶XQHVXEYHQWLRQGH% du coût des CES avec un plafond de 200 DT (110 euros) 
pour les CES de capacité 300 litres (221 euros) accordés SDUO¶$10(413 et le MEDREC414. 
-Octroi de crédits remboursables sur 5 ans, à travers la facture STEG qui garantira leur 
recouvrement, suivant les conditions suivantes : montant des crédits : 550, 750, 950 et 
1150 DT, avec un tDX[G¶LQWpUrW : TMM +1(6.25SRXUO¶DQQpHHW700SRXU
les années suivantes (2008-2011). 
-Les montants des crédits sont indépendants de la capacité du CES à condition que le  





-PULPH j O¶LQYHVWLVVHPHQW % du coût global plafonné à 100 DT /m2) financé par le 
FNME. 
-Autres aides financières équivalentes à 20 GXPRQWDQW GH O¶LQYHVWLVVHPHQW DFFRUGpHV
dans le cadre de la coopération internationale (PNUE/MIET) : 
*10GHOD6XUSULPHjO¶LQYHVWLVVHPHQW ; 






-Formation des : 
*EXUHDX[G¶pWXGHVFRDFKLQJSRXUOHVSUHPLqUHVpWXGHV ; 
*installateurs de stations solaires ; 
-*responsables de maintenance des établissements bénéficiaires. 
-Communication et sensibilisation :  
*DFWLRQVGHSUR[LPLWpSDUO¶DVVLVWDQFHHWFRQVHLOVpWXGHVGHSUpIDLVDELOLWpHVWLPDWLRQ des 




Source: Elaboration personnelle à partir de Nabil Meddeb415(2008) 
 
 
3HXG¶K{WHOLHUV VRQW VHQVLEOHVDX[TXHVWLRQVG¶pQHUJLH HWG¶HQYLURQQHPHQW416 et ont conscience 
TXHO¶HQYLURQQHPHQWHVW ODPDWLqUHSUHPLqUHGHO¶K{WHOOHULHGHGHPDLQ ,O VHUDLWpJDOHPHQWXWLOH
que les pouvoirs publics communiquent fortement sur ce thème pour provoquer une prise de 
FRQVFLHQFH/HVK{WHOLHUVVRQWVHQVLEOHVjO¶DVSHFWpFRQRPLTXH/HVHFWHXUFRQVRPPHEHDXFRXS
G¶HDXFKDXGHVDQLWDLUHHWFHWWHFRQVRPPDWLRQHVWFRQFHQWUpHVXUO¶pWp ; ce qui rend le recours au 
solaire thermique pertinent. AujouUG¶KXLOHVK{WHOLHUVVRQWDSSHOpVjrWUHFRQVFLHQWGHO¶HQMHXTXH
UHYrW OD PDvWULVH GH OD FRQVRPPDWLRQ G¶HDX HW G¶pQHUJLH HW GH O¶LPSDFW TX¶HOOH D VXU OHXU
compétitivité. 
                                                 
413 $JHQFH1DWLRQDOHSRXUOD0DLWULVHGHO¶(QHUJLH  
414 Centre Méditerranéen des Energies Renouvelables. 
415 Directeur de la communication et de la Formation $JHQFH1DWLRQDOHSRXUOD0DvWULVHGHO¶(QHUJLH 
416 1RXVSRXYRQVFLWHUOHJURXSH$FFRUTXLDGHX[K{WHOVj'MHUED'DQVOHUDSSRUWG¶$FFRUGHILJXUDLHQWOH




Les rapports environnementaux des grandes entreprises constituent un autre motif pour les 
JUDQGHV FKDvQHV K{WHOLqUHV GH V¶LQWpUHVVHU DX[ pQHUJLHV UHQRXYHODEOHV TXL WLHQQHQW j OHXU
valorisation en bourse417. Selon Tescol (2008) : ©/¶XQHGHVFRQGLWLRQVSRXUPDvWULVHU OHVFRWV
est de structurer le marché : FUpHUG¶HQWUHSULVHVHWGHEXUHDX[G¶étude spécialisés et assurer un 





en termes de rentabilité, introduisent des interrogations typiques telles que : « /¶HDXHVW-elle un 
bien commun ? Est-elle un bien économique privé ? Doit-on lui appliquer le principe du 
pollueur-payeur » ? 
 
/DQpFHVVLWpGHODSULYDWLVDWLRQGXVHFWHXUGHO¶HDXVRXWHQXHSDUOD%DQTXH0RQGLDOH et le 
)0, SXLVH VD MXVWLILFDWLRQ GDQV O¶DXJPHQWDWLRQ UHODWLYH HQWUH DXWUHV j OD VXSSUHVVLRQ GHV
PRQRSROHVHWGHVSUL[DX[HIIHWVDEXVLIV/HVXMHWUHVWHFRQWURYHUVpGDQVODPHVXUHRO¶HQMHXGH
la privatisation est de nature à susciter de nouvelles formes de pouvoirs et de dépendances face à 
un produit dont la population ne peut choisir de se passer.  
 
/H GURLW KXPDLQ V¶RSSRVDQW DX ELHQ pFRQRPLTXH OH GpEDW HQJDJp GHSXLV GHV DQQpHV HVW
ORLQGHVHFORUH,OGpERXFKHSURJUHVVLYHPHQWVXUO¶pPHUJHQFHGHQRPbreuses idées : la mise à la 
disposition gratuite du minimum vital en eau (30 à 50 / litre/ par personne/ jour VHORQO¶20&
O¶DMXVWHPHQWGHVWDULIVHQIRQFWLRQGXUHYHQXRXXQSUL[LQYHUVHPHQWSURSRUWLRQQHOjODGLVWDQFH
que doit parcourir une personne pRXU V¶DSSURYLVLRQQHU HQ HDX 6HORQ (O %RUJL  : « La 
SULYDWLVDWLRQ RX O¶LQWURGXFWLRQ GX SULQFLSH GX SROOXHXU SD\HXU UHSUpVHQWHQW GHV RSWLRQV
LQWpUHVVDQWHV GDQV OH VHFWHXU WRXULVWLTXH R O¶HDX HVW XQ IDFWHXU GH SURGXFWLRQ OLp j XQH
utilisation souvent excessive et polluante compromettant la disponibilité pour les autres 
utilisateurs et les écosystèmes ».  
 
Au niveau tunisien, le gouvernement DFRPPHQFpSDUVWUXFWXUHUXQHSROLWLTXHG¶pFRQRPLH
GH O¶HDX DUWLFXOp VXU XQH WDULILFDWLRQ j OD FRQVRPPDWLRQ SURJressivement dissuasive et une 
SROLWLTXH GH VHQVLELOLVDWLRQ GH O¶pFRQRPLH G¶HDX En effet, la SONEDE pratique depuis trois 
                                                 





les hôteliers au GHVVDOHPHQWGHO¶HDX (amortissement sur 7 ans selon le directeur des statistiques à 
O¶2177HW jODUpFXSpUDWLRQOHVHDX[GHSOXLHHWjOHVXWLOLVHUHWHQJpUDQWFRQYHQDEOHPHQWO¶HDX
XWLOLVpH HQ DVVXUDQW O¶pSXUDWLRQ HW OH UHF\FODJH GHV HDX[ DX QLYHDX GH FKDTXH XQLWp RX JURXSH 
G¶XQLWpVK{WHOLqUHV$JHQGD'MHUED(QLQWHUQDOLVDQWOHVFRWVHQYLURQQHPHQWDX[GDQV
les décisions économiques des particuliers et des entreprises, les instruments économiques (taxes 
et redevances, systèmes de consigne, incitations financières) offrent un moyen efficace pour 
encourager les pratiques de développement durable et  réduire les coûts collectifs de restauration 
GH OD TXDOLWp GH O¶HQYLURQQHPHQW 6HORQ O¶207  : « Une bonne communication sur la 
mesure adoptée, les raisons de son adoption et les bénéfices qui doivent en résulter, est très 
importante pour la faire accepter et respecter". Les instruments économiques démontrent de 
nombreux avantages mais ils sont encore largement insuffisants418. Ainsi, parce que se sont des 
instruments indirects, LO HVW GLIILFLOH G¶rWUH FHUWDLQ GH O¶HIIHW UpHO DWWHQGX &¶HVW SRXUTXRL LOV
doivent être accompagnés par des instruments volontaires. 
 
2.4- Les instruments volontaires 
 
6HORQ O¶207  : « Les instruments volontaires consistent pour une entreprise à 
mettre en valeur ses efforts dans le domaine environnemental. Elles peuvent être classées en 
trois catégories, selon que les engagements émanent des entreprises, des pouvoirs publics ou des 
deux. Elles consistent à susciter l'adhésion volontaire des acteurs de l'activité touristique et des 




des audits, fournissant des informations sur leurs activités et résultats qui permettent 
de renforcer les initiatives en faveur du développement durable du tourisme ; 
- de la certification volontaire qui consiste à octroyer un label aux entreprises qui 
respectent certains critères environnementaux ou sociaux ; 
- des contributions volontaires qui encouragent les entreprises touristiques mais 
aussi les touristes à soutenir financièrement ou par des dons en nature des initiatives de 
protection et de conservation ou des projets sociaux. 
                                                 
418 Par exemple lD UqJOHPHQWDWLRQ WKHUPLTXH GHV EkWLPHQWV QH V¶DSSOLTXH TX¶DX[ EkWLPHQWV QHXIV /D UpQRYDWLRQ




2.4.1- Les outils  
 
/¶pWDEOLVVHPHQW GH OLJQHV GLUHFWULFHV GH FRGHV GH FRQGXLWH la certification volontaire, les 
contributions volontaires et la production des rapports qui recensent les comportements 
acceptables et inacceptables afin d'influencer les touristes et les entreprises. 
 
a. Directives et codes de conduite 
 
Les codes419 et directives420 sont des textes écrits qui exposent clairement les actions qui 
sont ou non adaptées ou acceptables dans des circonstances particulières. Ils peuvent être utilisés 
pour exercer un contrôle en encourageant tout le monde à une approche commune et de donner 
des conseils utiles et améliorer les performances en établissant une liste de mesures à prendre 
pour atteindre les objectifs421/¶DYDQWDJHGHFHVLQVWUXPHQWVHVWTX¶LOVVRQWGLUHFWVHWVLPSOHVHW
TX¶LOVSHXYHQWrWUHpODERUpVHWXWLOLVpVà peu des frais. Ils sont un moyen de définir de façon claire 
les attentes ou les exigences des touristes, des entreprises ou autres acteurs, sans recourir à la 
législation ou à la réglementation. Il y a de nombreux cas où ces dispositifs non obligatoires sont 
suffisants pour obtenir les approches, règles ou changements de comportement recherchés. Les 
gouvernements peuvent produire eux-mêmes des codes et directives ou aider des groupes 
G¶DFWHXUVjOHIDLUH LOVMRXHQWDORUVOHU{OHG¶LQWHUPpGLDLUH Les directives peuvent être utilisées 
pour transmettre les orientations générales et les principaux aspects de la politique aux acteurs 
concernés : administrations publiques, collectivités locales, ONG, entreprises privées et 
RUJDQLVPHVG¶DLGHFRPPHOHVDJHQFHVHWOHVEDQTXHVG¶DLGHDXGpYHORSSHPHQW 
 
Les codes et directives destinées aux entreprises de tourisme peuvent concerner 
O¶HQVHPEOHGXSD\VRXFHUWDLQVW\SHVGHOLHX[QRWDPPHQWles aires protégées) ou de produits. Ils 
peuvent également être utilisés pour influer sur la nature du développement de produits. Ils 
peuvent concerner à la fois les procédures à adopter et la nature du développement. 
 
 
                                                 
419 Le terme « code » est généralement employé pour des courtes listes de « FHTX¶LOIDXWIDLUH » et « FHTX¶LOQHIDXW
pas faire » souvent exprimé en termes clairs. 
420 Une « directive » ou recommandation est généralement un texte plus long détaillé qui contient davantage de 
FRQVHLOVHWG¶LQIRUPDWLRQVVXUFHTX¶LOFRQYLHQWGHIDLUH 
421 6HORQ O¶207  : « Ils peuvent être reproduits ou diffusés sous forme de documents courts sur des sites 
,QWHUQHWVXUGHVSDQQHDX[HWGDQVOHVPpGLDV0DLVOHPHLOOHXUPR\HQGHIDLUHFRQQDvWUHOHVFRGHVHWG¶LQFLWHUjOHV




b.  Production des rapports et audits  
 
/¶LQVWDXUDWLRQ G¶XQ FDGUH SRXU OD SURGXFWLRQ GH UDSSRUWV VXU OH GpYHORSSHPHQW GXUDEOH
permettra aux entreprises et organisations de tourisme de faire connaître toutes les mesures 
prises pour améliorer leurs performances économiques, environnementales et sociales, ainsi 
TXHOHVUpVXOWDWVGHFHVPHVXUHVHWOHVVWUDWpJLHVG¶DPpOLRUDWLRQVIXWXUHV/HVUDSSRUWVSHXYHQW
être établis à différents niveaux  DX QLYHDX G¶XQH HQWUHSULVH G¶XQH ILUPH RX G¶XQ HQVHPEOH
G¶HQWUHSULVHVDFWLYHVGDQVXQVHJPHQWWRXULVWLTXH particulier et au niveau régional ou national 
pour une destination particulière.  
 
Pourquoi est-il important de produire des rapports sur le développement durable ? Cela 
SHUPHW DX[ FKHIV G¶HQWUHSULVH GH GpYHORSSHU OHXU DSWLWXGH j pYDOXHU OHV SURJUqV DFFRPplis par 
rapport aux politiques et objectifs sociaux et environnementaux déclarés  F¶HVW DXVVL XQ
LQVWUXPHQW FOp SRXU VXVFLWHU HW SpUHQQLVHU O¶HQJDJHPHQW GHV DFWHXUV FRQFHUQpV Pour les 
entreprises de tourisme, cela peut être le moyen de préserver et renforcer leur crédibilité, de faire 
SDUWLFLSHUOHXUVFOLHQWVGHWLUHUDYDQWDJHGHOHXUVVXFFqVHWG¶DFTXpULUG¶DYDQWDJHFRPPHUFLDO422.  
  
c. 'HVDXGLWVSRXUV¶DVVXUHUGHODGXUDELOLWpGHVDFWLYLWpV  
 
6HORQO¶207 : « Un audit est une évaluation méthodique des systèmes et activités de 
O¶RUJDQLVDWLRQSRXUYpULILHUVLHOOHIDLWHIIHFWLYHPHQWFHTX¶HOOHV¶pWDLWHQJDJpHjIDLUH ». Il peut 
être utilisé comme un outil des gestions internes pour améliorer les performances des entreprises 
GH WRXULVPH RX V¶DVVXUHU GX UHVSHFW GHV REOLJDWLRQV OpJDOHV O¶DXGLW GH GLOLJHQFH
environnementale). &HW\SHG¶DXGLWGRLWGpFOHQFKHUGHVDFWLRQVRXGHVPHVXUHVFRUUHFWLYHV : 
- XQDXGLWSHXWrWUHH[LJpSDUXQWLHUVSRXUV¶DVVXUHUTXHOHVFRQGLWLRQVDWWDFKpHVjXQH
aide financière ou à des autorisations sont effectivement remplies. 
- les rapports de vérification annuels peuvent couvrir les performances des activités 
HQYLURQQHPHQWDOHV VRFLDOHV WHOOHV TX¶HOOHV VRQWPLVHV HQ pYLGHQFH SDU OHV UpVXOWDWV
GHVSURJUDPPHVGHPHVXUHHWG¶pFKDQWLOORnnage quantitatif périodique.     
 
                                                 
422 En Ecosse, O¶DJHQFH JRXYHUQHPHQWDOH GH OD FRQVHUYDWLRQ D pWp FKDUJpH SDU OD ORL G¶pODERUHU XQ &RGH
G¶REVHUYDWLRQ GH OD IDXQHPDULQH pFRVVDLVH TXL GRLW LQFOXUH GHV OLJQHV GLUHFWLYHV VXU OHV DFWLYLWpV VXVFHSWLEOHV GH




/HV JRXYHUQHPHQWV SHXYHQW LQWURGXLUH GDQV OD OpJLVODWLRQ O¶REOLJDWLRQ G¶LQFOXUH GHV
mesures en faveur de la durabilité dans le mécanisme actuel de production de rapports 
G¶HQWUHSULVHV423. La pression des investisseurs pour obtenir un tableau clair des performances de 
O¶HQWUHSULVH SHXW pJDOHPHQW VXVFLWHU O¶DGRSWLRQ GH UqJOHPHQWV H[LJHDQW GHV UDSSRUWV VXU OH
développement durable. /HVJRXYHUQHPHQWVSHXYHQWH[LJHUGHVHQWUHSULVHVTX¶HOOHVHIIHFWXHQWXQ
audit et rendent compte des résultats dans le cadre du processus de contrôle du respect des 
accords.424 
 
d. Certification volontaire 
 
6HORQ O¶207  : « La certification est un mécanisme qui permet de garantir la 
FRQIRUPLWp G¶XQH DFWLYLWp RX G¶XQ SURGXLW j FHUWDLQHV normes ; elle peut être définit par le 
JRXYHUQHPHQWRXFRQYHQXHDX VHLQG¶XQ VHFWHXU'DQV OH VHFWHXUGX WRXULVPH OD FHUWLILFDWLRQ
sert principalement à contrôler les activités et les normes des entreprises touristiques. Mais, elle 
peut être élargie aux questions de durabilité ». Les principales caractéristiques de la certification 
sont :  
- la participation volontaire des entreprises ; 
- des normes et critères bien définis ; 
- XQSURFHVVXVG¶DXGLWHWG¶pYDOXDWLRQ ; 
- la reconnaissance de ceux qui satisfont aux critères par un label ou un logo ; 
- le suivi, en temps utile, pour contrôler la conformité permanente.  
 
Le principal aYDQWDJHGHODFHUWLILFDWLRQHVWTX¶HOOHSHUPHWG¶HQJOREHUDXPRLQVXQHSDUWLH
GH O¶HQVHPEOH GH FRPSOH[H GH EXWV HW REMHFWLIV GX GpYHORSSHPHQW GXUDEOH HW GH distinguer 
FODLUHPHQWOHVHQWUHSULVHVTXLOHVDWWHLJQHQW6HORQO¶207 : « &¶HVWO¶XQGHVUDUHVPR\HQV
objectifs permettant à ceux qui souhaitent promouvoir le développement durable par leurs 





                                                 





Pour les gouvernements425, les principaux avantages de la certification sont : 
- GHIDLUHPLHX[FRQQDvWUHHWG¶DPpOLRUHUO¶LPDJHGHVGHVWLQDWLRQVHQWHUPHVGHTXDOLWp
et de normes environnementales ; 
- G¶HQFRurager le secteur à améliorer la qualité dans des domaines déterminés ; 
- de réduire potentiellement les coûts de réglementation. 
 
Que les gouvernements participent directement ou non aux programmes de certification, 
leur aval officiel et leur soutien actif VHURQW WUqV LPSRUWDQWV SRXU OHXU UpXVVLWH 6¶LOV HQ RQW
VRXYHQWO¶LQLWLDWLYHLOVGRLYHQWDXVVLFRQWLQXHUjVRXWHQLUOHVSURJUDPPHVTXLVHFUpHQWGDQVFH
domaine. 6HORQ O¶207 : « /¶DGPLQLVWUDWLRQUHVSRQVDEOHGH ODJHVWLRQG¶XQSURJUDPPH
de certification doit être parfaitement impartiale et largement perçue comme telle, ainsi que 
compétente et efficace sur le plan technique. Dans certains pays, il peut être nécessaire que les 
gouvernements participent directement au processus pour que ces conditions soient respectées. 
'DQV G¶DXWUHV LO VHUD SOXV LQWpUHVVDQW GH IDLUH DSSHO j XQ RUJDQLVPH H[WHUQH DJUpH SDU OH
gouvernement ». 
 
Cela peut prendre la forme : 
- de soutien financier, au moins au départ pour la mise en place du programme; 
- de promotion auprès du secteur du tourisme au niveau national et local; 
- de soutien et mesures pour inciter les entreprises à adhérer au programme, par 
exemple la prise en charge des activités marketing; 
- G¶pWDEOLVVHPHQW G¶XQ OLHQ HQWUH FHUWLILFDWLRQ HW G¶DXWUHV LQVWUXPHQWV SDU H[emple la 
GpOLYUDQFH GHV SHUPLV GH FRQVWUXLUH O¶RFWURL GHV FRQFHVVLRQV HW OHV LQFLWDWLRQV
économiques. 
 
e. Ecolabel  
 
À coté de la certification de la durabilité des entreprises touristiques et de leurs produits, il 
existe aussi des dispositifs de certification des destinations ou de types particuliers de structures 
G¶DFFXHLO /HV SURJUDPPHV FRQFHUQDQW OD JHVWLRQ GH O¶HQYLURQQHPHQW HW OHV SHUIRUPDQFHV
HQYLURQQHPHQWDOHV TXL FRUUHVSRQGHQW j FH TXH O¶RQ SRXUUDLW FRPPXQpPHQW DSSHOHU XQ
                                                 
425 /¶207DSURGXLWXQGRFXPHQWLQWLWXOp© Recommendations to Governments for Supporting and /or Establishing 
national certification Systems for Sustainable Tourism ª TXL PHW O¶DFFHQW VXU OH U{OH GHV JRXYHUQHPHQWV GDQV
O¶pWDEOLVVHPHQWHWODFRRUGLQDWLRQGHGLVSRVLWLIVPXOWLSDUWLWHVGHFHUWLILFDWLRQGRQQHGHVRULHQWDWLRQVSRXUGpILQLUOHV




«écolabel». En 2002, une étXGH GH O¶207 426 D HVWLPp TX¶LO \ DYDLW GDQV OH PRQGH XQH
soixantaine de programmes de certification de ce type dans le secteur du tourisme. La plupart de 
FHV SURJUDPPHV VH FRQFHQWUHQW H[FOXVLYHPHQW VXU GHV TXHVWLRQV G¶HQYLURQQHPHQW ELHQ TXH
certains aient une composante sociale.  
 
Parmi les programmes européens par exemple, la plus forte participation a été enregistrée en 
Ecosse, avec un tDX[ GH SpQpWUDWLRQ G¶HQYLURQ % des établissements hôteliers du pays. Les 
entreprises engagées dans une démarche de certification disent souvent que la dimension 
éducative du processus est pour elles le principal avantage : elle les aide à comprendre 
FODLUHPHQW OHV H[LJHQFHV GH GXUDELOLWp HW j VH FRQFHQWUHU VXU FH TX¶HOOHV GRLYHQW FKDQJHU GDQV
leurs activités. Mais le respect des critères imposés par la certification a plusieurs autres 
avantages pour les entreprises, notamment :  
 
- GHVpFRQRPLHVGHFRWVODSOXSDUWGHVHQWUHSULVHVIRQWpWDWG¶pFRQRPLHVPDQLIHVWHVSDU
exemple des coûts énergétiques; 
- un avantage marketing potentiel : il semble encore relativement limité en ce qui concerne 






portent certains voyagistes à la certification comme moyen de choisir leurs sous-traitants et de 
les LQFOXUH GDQV OHXUV FDWDORJXHV GH YR\DJHV WpPRLJQDQW DLQVL GH O¶LQWpJUDWLRQ FURLVVDQWH GHV
questions de durabilité dans leur éthique commerciale et leurs activités427. La comptabilité des 
différents programmes de certification de la durabilité est un autre facteur important pour leur 
reconnaissance. La confiance des consommateurs peut augmenter si les touristes se rendent 
FRPSWHTXHJUkFHj O¶KDUPRQLVDWLRQGHVFULWqUHV OHVSURJUDPPHVGHFHUWLILFDWLRQPHVXUHQW WRXV
plus ou moins les mêmes choses.   
 
 
                                                 
426 Voluntary Initiatives for Sustainable Tourism : Worldwide Inventory and Comparative Analysis of 104 Eco-l 
Labels, Awards and self Commitments. 
427 La demande des clients : les tour-opérateurs allemands et autrichiens ont convoqué à Berlin toutes les grandes 
FKDvQHV K{WHOLqUHV HW OHXUV RQW H[SOLTXp TX¶HQ 2012, tous les hôtels qui ne disposent pas de chauffe-eau solaires 
disparaîtraient de leurs catalogues.  
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f. CertiILFDWLRQGHVGHVWLQDWLRQVHWGHVVWUXFWXUHVG¶DFFXHLO  
 
Le programme Pavillon bleu428 pour les plages et les ports de plaisances est un exemple 
de certification des destinations. Les critères à satisfaire sont notamment : 
 
- OD TXDOLWp GH O¶HDX HQ SDUWLFXOLHU le respect des normes relatives aux eaux de 
baignade ; 
- O¶pGXFDWLRQ HW OD VHQVLELOLVDWLRQ GX SXEOLF j O¶HQYLURQQHPHQW SDU H[HPSOH GHV
SURFpGXUHV SRXU LQIRUPHU OHV XWLOLVDWHXUV GH OD TXDOLWp GH O¶HDX HW GHV DFWLRQV
G¶LQWHUSUpWDWLRQGHO¶HQYLURQQHPHQW ; 
- la gestion environnementale, notamment un plan de développement pour le nettoyage 
et la gestion des plages ; 
- la sécurité et les services, par exemple des surveillants ou des équipements 
DSSURSULpVO¶DFFqVDXWpOpSKRQH 
 
/H VRXWLHQ HW OD SURPRWLRQ GH O¶LQLWLDtive par le gouvernement (en particulier les 
collectivités locales des destinations) sont pour beaucoup dans le succès du label6HORQO¶207
(2005) : « /¶REMHFWLIGHODFHUWLILFDWLRQGHGXUDELOLWpHVWODSULVHHQFRPSWHGHODPDQLqUHGRQWOD
totalité de la GHVWLQDWLRQHVWJpUpHHQWHUPHVGHSROLWLTXHVGHGXUDELOLWpG¶XWLOLVDWLRQUDWLRQQHOOH
des ressources, de lutte contre la pollution, de services sociaux, etc ». 
 
g.  Contributions volontaires 
 
6HORQO¶207 : « Plusieurs études montrent que les touristes et les professionnels 
du tourisme sont prêts à apporter volontairement leurs concours à la conservation de 
O¶HQYLURQQHPHQWHWDXELHQrWUHGHVFRPPXQDXWpVORFDOHVGHVGHVWLQDWLRQV ». En outre, ces études 
PRQWUHQWTXHVHVDFWHXUVVHUDLHQWG¶DFFRUGSRXUSayer pour cela, à condition que les bénéfices au 
niveau local soient clairement identifiés. Les gouvernements peuvent néanmoins encourager et 
susciter les contributions volontaires en : 
 
 
                                                 
428 Un système de certification écologique volontaire ciblant les plages et les ports de plaisance répondant aux 
normes écologiques et aux bonnes pratiques environnementales. Ce label a été crée en 1985 par la Fondation pour 
O¶pGXFDWLRQjO¶HQYLURQQHPHQW(Q2938 SODJHVHWSRUWVGHSODLVDQFHG¶(XURSHGHV&DUDwEHVHWG¶$IULTXHGX
Sud avaient obtenu ce label. 
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- instituant, soutenant et faisant connaître des dispositifs appropriés, par exemple la 
coordination des activités des entreprises et des touristes, comme le cas Lake 
District429 
- PHWWDQW HQ SODFH GHV LQVWLWXWLRQV ILQDQFLqUHV FRPPH GHV FUpGLWV G¶LPS{WV SRXU OHV
entreprises qui apportent leur concours à cette cause. 
 
Les actioQV HW OHV FRQWULEXWLRQV YRORQWDLUHV SHXYHQW SUHQGUH OD IRUPH G¶XQH DLGH
ILQDQFLqUH RX HQ QDWXUH /HV FRQWULEXWLRQV YRORQWDLUHV SUpVHQWHQW O¶DYDQWDJH GH UHSRVHU VXU OD
ERQQH YRORQWp O¶HQJDJHPHQW HW OD SDUWLFLSDWLRQ DFWLYH PrPH V¶LO HVW SUREDEOH TX¶HOOHV Qe 
SURGXLURQW SDV DXWDQW GH UHYHQXV TX¶XQH WD[H REOLJDWRLUH Il existe plusieurs exemples de 
mécanismes impliquant directement les touristes : 
 
- OHV WRXULVWHV VRQW LQYLWpVjYHUVHUGHVGRQVjGHVSURMHWV ORFDX[GRQW O¶DPSOHXUSHXW
varier ; 
- une taxe modeste que les voyagistes ou les prestataires de services ajoutant sur leurs 
factures et que les touristes peuvent choisir de ne pas payer; 
- XQHDLGHHQQDWXUHGHVWRXULVWHV/¶RIIUHFURLVVDQWHGHYR\DJHVG¶DJUpPHQWRXG¶pWXGH
avec la participation à des projets de FRQVHUYDWLRQ RX G¶LQWpUrW JpQpUDO HQ HVW XQ
exemple. 
- la contribution de touristes à des projets de séquestration du carbone (par exemple de 
reboisement), pour compenser les effets des émissions de gaz à effet de serre 
produites par les voyages. 
- les entreprises de tourisme peuvent fournir des aides financières ou en nature à des 
SURMHWV ORFDX[ GH FRQVHUYDWLRQ RX G¶LQWpUrW VRFLDO ,O H[LVWH GH QRPEUHX[ H[HPSOHV
G¶DLGH DSSRUWpH j GHV SURMHWV GH UpVHUYH QDWXUHOOH ORFDOH G¶DVVRFLDWLRQ ORFDOH GH





                                                 
 429 Un mécanisme structuré pour susciter des contributions volontaires, en Angleterre ils ont crée pour recueillir des 
contributions volontaires, il réunit 180 entreprises de tourisme qui recueillent des fonds pour la conservation du parc 
H[O¶HQWUHWLHQGHVVHQWLHUVHWGHVFDUDFWpULVWLTXHVGXSD\Vage) en sollicitant la contribution volontaire des visiteurs,  
VRLWSDUO¶DMRXWG¶XQSHWLWVXSSOpPHQWIDFXOWDWLIVXUOHVIDFWXUHVVRLWSDUXQDSSHODX[GRQV/HVSURMHWVEpQpILFLDLUHV
sont souvent spécifiques à chaque membre, ce qui renforce la motivation. Les recettes collectées sont environ de 










Directives et codes 
de conduite 
Les lignes directives internationales de la CDB pour le tourisme durable sont des procédures de contrôle 
de la planification et du développement pour évaluer les perspectives et élaborer des projets respectant 






La Global Reporting Initiative (GRI)  pURSRVH XQ HQVHPEOH GH SULQFLSHV HW G¶LQGLFDWHXUV GH
performances que les entreprises peuvent utiliser à leur guise. Ils traduisent un nouveau consensus sur les 
SUDWLTXHV GH FRPPXQLFDWLRQV G¶LQIRUPDWLRQV HW YLVHQW j FRQIpUHU XQH FHUWDLQH XQLté aux rapports. 
/¶LQVWDXUDWLRQ G¶XQ FDdre pour la production de rapports sur le développement durable permettra aux 
entreprises et organisations de tourisme de faire connaître toutes les mesures prises pour améliorer leurs 










LHUHVSHFWGHVQRUPHVG¶K\JLqQHVHWGHVpFXULWp la qualité des équipements et services ; la gestion de la 
qualité (évaluer la totalité du processus de gestion; les conditions sociales relatives au personnel et à la 
formation) et la gestion et les performances environnementales. (le programme ISO 14000ou EMAS).  
La certification sert à contrôler les activités et les normes des entreprises touristiques. Mais, elle peut être 
élargie aux questions de durabilité. Les principales caractéristiques de la certification sont : la 
participation volontaire des entreprises ; des normes et critères bien définis ; XQ SURFHVVXV G¶DXGLW et 
G¶pYDOXDWLRQ ; la reconnaissance de ceux qui satisfont aux critères par un label ou un logo ; le suivi pour 
contrôler la conformité permanente.  
'HVHIIRUWVG¶KDUPRQLVDWLRQVRQWHQFRXUVHQEurope (VISIT, une famille G¶pFRODEHOV européens, dont 
le but HVWG¶DPpOLRUHUODGXUDELOLWpGXWRXULVPHHXURSpHQHQDWWLUDQWGDYDQWDJHO¶DWWHQWLRQVXUOHVlabels et 
HQDPpOLRUDQWOHXUVSHUIRUPDQFHVDLQVLTX¶HQIDLVDQWFRQQDvWUHOHVSURGXLWVFHUWLILpVFKDTXHODEHOSRUWH
plus particulièrement sur les impacts environnementaux des établissements (principalement 
hôteliers).Une norme commune a été convenue prévoyant un contrôle externe au moins une fois tous les 
trois ans  O¶H[LJHQFH SRXU WRXWHV OHV HQWUHSULVHV GH UHVSHFWHU OD OpJLVODWLRQ QDWLRQDOH  O¶LQWURGXFWLRQ
G¶XQ HQVHPEOH G¶H[LJHQFHV GH SHUIRUPDQFHV GH EDVH  O¶H[LJHQFH SRXU OHV HQWUHSULVHV GH FRQWU{OHU
UpJXOLqUHPHQW ODFRQVRPPDWLRQG¶pQHUJLHHWG¶HDXDLQVLTXH OHYROXPHGHGpFKHWVJpQpUpSDUFOLHQWHW
par nuitée ; des critères de gestion communs, notamment la formation du personnel, les questions de 
transparence et de promotion des dispositifs.  







*la coordination des activités des entreprises et des touristes, comme le cas Lake District430;  
*La contribution de touristes à des projets de séquestration du carbone (par exemple de reboisement), 
pour compenser les effets des émissions de gaz à effet de serre produites par les voyages. 
/¶DLGHSHXWrWUHXQHSDUWLFLSDWLRQGLUHFWHODFUpDWLRQRXODFRQWULEXWLRQjXQIRQGVG¶DIIHFWDWLRQVSpFLDOH 
Les entreprises de tourisme et les touristes peuvent fournir des aides financières ou en nature à des 
SURMHWVORFDX[GHFRQVHUYDWLRQRXG¶LQWpUrWVRFLDO 
*De nombreuses entreprises touristiques mènent des actions de soutien direct ou sont prêtes à le faire, au 
titre de la responsabilité environnementale et sociale des entreprises. les gouvernements peuvent 
néanmoins encourager et susciter les contributions volontaires en : 









                                                 
 430 En Angleterre, HQWUHSULVHVGHWRXULVPHTXLUHFXHLOOHQWGHVIRQGVSRXUODFRQVHUYDWLRQGXSDUFH[O¶HQWUHWLHQ
des sentiers et des caractéristiques du paysage) en sollicitant la contULEXWLRQYRORQWDLUHGHVYLVLWHXUVVRLWSDUO¶DMRXW
G¶XQ SHWLW VXSSOpPHQW IDFXOWDWLI VXU OHV IDFWXUHV VRLW SDU XQ DSSHl aux dons. Les recettes collectées tournent de 
300 000 dollars par an. 
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2.4.2- Les mesures volontaires prises par la Tunisie 
 
Pour la gestion des ressources naturelles, la Tunisie a utilisé plusieurs instruments 
YRORQWDLUHV ,OFRQYLHQWGHPHWWUH O¶DFFHQWVXU OHVDXGLWVSRXU O¶pQHUJLHHW O¶HDX, la certification 
des hôteliers et notamment le programme de mise à niveau.  
 
a. Audit énergétique sur plan 
  
Création G¶XQFDGUHUpJOHPHQWDLUHLQFLWDQWjO¶DPpOLRUDWLRQGHVSHUIRUPDQFHVWKHUPLTXHV
et énergétiques des nouvelles constructions :  
 
- La loi n° 2004-GXDRWUHODWLYHjODPDvWULVHGHO¶pQHUJLH VHORQO¶$UWLFOH
5 « /HVQRXYHDX[SURMHWVFRQVRPPDWHXUVG¶pQHUJLHDLQVLTXHOHVSURMHWVG¶H[WHQVLRQ
GHV pWDEOLVVHPHQWV FRQVRPPDWHXUV G¶pQHUJLH GRLYHQW rWUH VRXPLV DYDQW OH GpEXW GH
OHXUUpDOLVDWLRQjO¶DYLVGHO¶$JHQFH1DWLRQDOHSRXUODPDvWULVHGHO¶(QHUJLHSUpYXHj
O¶DUWLFOHGHODSUpVHQWHORLHWFHHQYXHGHV¶DVVXUHUGHOHXUHIILFDFLWppQHUJpWLTXH 
/HV SURMHWV FRQVRPPDWHXUV G¶pQHUJLHV DVVXMHWWLV j OD FRQVXOWDWLRQ SUpDODEOH HW OHV
conditions de réalisation de cette consultation sont fixés par décret ». 
- $UUrWpGXPLQLVWqUHGHO¶LQGXVWULHGHO¶pQHUJLHHWGHV petites et moyennes entreprises 
du 11 juin 2007, SRUWDQW DSSUREDWLRQ GX FDKLHU GHV FKDUJHV UHODWLI j O¶DXGLW
énergétique sur plan dans les secteurs du résidentiel et du territoire. Ce cahier de 
charges a pour principaux objectifs: 
¾ G¶DVVXUHU GH OD FRQIRUPLté des projets de construction des bâtiments neufs aux 
VSpFLILFDWLRQVWHFKQLTXHVPLQLPDOHVYLVDQWO¶pFRQRPLHG¶pQHUJLHHQYLJXHXU ; 
¾ G¶DPpOLRUHU OHV SHUIRUPDQFHV WKHUPLTXHV GH FHV EkWLPHQWV SRXU DWWHLQGUH XQ
niveau de label meilleur ; 
¾ G¶DPpOLRUHUO¶HIILFDcité énergétique des installations techniques utilisées. 
 
/¶DXGLW pQHUJpWLTXH VXU SODQ HVW REOLJDWRLUH SRXU WRXW EkWLPHQW QHXI GRQW OD
FRQVRPPDWLRQ SUpYLVLRQQHOOH G¶pQHUJLH pQHUJLH SULPDLUH GpSDVVH OHV  WHS ,O HVW DXVVL
volontaire (facultatif) pour la rénovation thermique des logements existants. Dans le cadre de 
O¶DXGLW pQHUJpWLTXH VXU SODQ O¶(WDW D RFWUR\p GHV LQFLWDWLRQV ILQDQFLqUHV. IO V¶DJLW G¶DLGH j
O¶DXGLW (50GXFRWGHO¶DXGLWDYHFXQSODIRQGGH 000 DT) HWG¶DLGHjO¶LQYHVWLVVHPHQW (20% 
GXFRWGHO¶LQYHVWLVVHPHQWDYHFXQSODIRQGGH 000 DT). Les opérateurs estiment néanmoins 
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TXH FH GLVSRVLWLI HVW WUqV FRPSOH[H j PHWWUH HQ °XYUH FDU LO QpFHVVLWH GH GHPDQGHU GHV
DXWRULVDWLRQV GRQW OHV GpODLV G¶REWHQWLRQ QH FRUUHVSRQGHQW SDV DX U\WKPH G¶DFWLYLWp GHV
entreprises (Agence Française de Développement, 2008). 
 
b. Audit pour les gros consommateurs G¶HDX 
 
8QH pWXGH VWUDWpJLTXH SRXU OD UpGXFWLRQ GH OD FRQVRPPDWLRQ G¶HDX GDQV OH VHFWHXU
touristique a fait ressortir que les établissements hôteliers utilisent 22% de leurs ressources en 
eau pour O¶irrigation, 13% pour la recharge des piscines, alors que 17% des eaux représentent des 
pertes. 3DUDLOOHXUVHWGDQVOHFDGUHGHVRQSURJUDPPHG¶pFRQRPLHG¶HDXOD621('(UpDOLVHGHV
enquêtes de suivi des étaEOLVVHPHQWVJURVFRQVRPPDWHXUV&HVHQTXrWHVTXLV¶LQVFULYHQWGDQVOH
FDGUHGHODVWUDWpJLHQDWLRQDOHG¶pFRQRPLHG¶HDXYLVHQWSRXUFHTXLHVWGXVHFWHXUWRXULVWLTXHj
réduire la consommation spécifique moyenne à 300 l/j/lit occupé en 2030 contre 513l/j/lit occupé 
actuellement  FHWWH VWUDWpJLH FRQVLVWH j OD UpDOLVDWLRQ G¶RSpUDWLRQV G¶DXGLW SpULRGLTXHV HW
REOLJDWRLUHV GHV V\VWqPHV LQWHUQHV G¶HDX GHV pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV JURV FRQVRPPDWHXUV
Les principales défaillances constatées dans les systèmes inteUQHVG¶HDXjO¶LVVXHGHVRSpUDWLRQV
G¶DXGLWHIIHFWXpHVSDUO¶$)7FRQFHUQDQWO¶DEVHQFHGHSODQGHUHFROOHPHQWGHVUpVHDX[ODUDUHWp
GHV FRPSWHXUV GLYLVLRQQDLUHV SRXU OH VXLYL GH OD FRQVRPPDWLRQ G¶HDX SDU XVDJH OH PDQTXH
G¶pTXLSHPHQWV pFRQRPLVHXUV G¶HDX HW O¶XWLOLVDWLRQ LUUDWLRQQHOOH GHV UHVVRXUFHV VRXV-terraines. 
3RXU UHPpGLHU j FHV GpIDLOODQFHV XQ HQVHPEOH GH PHVXUHV HW G¶DFWLRQV D pWp GpILQL SRXU
O¶DPpOLRUDWLRQGHODJHVWLRQGHVUHVVRXUFHVHQHDX. ,OV¶DJLWGHUpKDELOLWHUOHVWX\DXWHULHVYpWXVWHV
O¶DFTXLVLWLRQ HW O¶LQVWDOODWLRQ G¶pTXLSHPHQWV pFRQRPLVHXUV G¶HDX HW OD PLVH HQ SODFH G¶XQ
programme de sensibilisation par les différents opérateurs touristiques. 
 
Dessalement et eaux usées : le recours au dessalement des eaux saumâtres et des eaux de mer et 
lH WUDLWHPHQWGHVHDX[XVpHVV¶LPSRVHSRXUUpSRQGUHDX[EHVRLQVFURLVVDQWVHQHDXSRWDEOH/D
VWUDWpJLH j ORQJ WHUPH j O¶KRUL]RQ  YLVH OD PLVH j FRQWULEXWLRQ GHV HDX[ SURYHQDQW GHV
ressources non conventionnelles soit aux alentours de 7%. Selon une étude de O¶21$6il 
V¶HVW DYpUp TXH % des établissements touristiques (89 unités) avaient formulé une demande 
pour la réutilisation des EUT. Ces unités qui se trouvent dans les régions de Hammamet-Sud, El 
Kantaoui, Djerba pourraient ainsi économiser environ 1.5 million de m3 VRLWO¶pTXLYDOHQWGH
millions de dinars grâce à ces ressources non conventionnelles. Par ailleurs, les perspectives de 




O¶HDXGDQV OH VHFWHXU WRXULVWLTXH LO H[LVWait 60 stations de dessalement fonctionnelles avec une 
FDSDFLWp JOREDOH GH O¶RUGUH GH PLOOHP3 par jour. '¶LFL , O¶objectif était G¶LQVWDOOHU 
nouvelles stations dont le coût a été estimé à 40 millions de dinars (Ghederi, 2004). 
 
c. Certification volontaire de destination et du produit  
 
La certification dans le tourisme consistait principalement en mesures qualitatives des 
DPpQDJHPHQWVHQSDUWLFXOLHUGHO¶KpEHUJHPHQWK{WHOLHU/D7XQLVLHDXQSURJUDPPHGHFHW\SH
GpERXFKDQWVRXYHQWVXUO¶DWWULEXWLRQG¶pWRLOHVTXLHVWPLVHQ°XYUHSDUOHJRXYHUQHPHQWSDUGHV
administrations ou encore par des organismes privés (avec ou sans aval officiel). 
Le Programme de Mise à Niveau des établissements Hôteliers (PMNH)431 fait partie des mesures 
prises par la Tunisie pour améliorer la qualité auprès des tour-opérateurs. Le rôle de 
Commissariat du Tourisme de Djerba est de mettre en place ce nouveau système national de 
classification432 qui repose principalement sur deux volets : une réactualisation des normes de 
classement de 1 à 5 étoiles qui repose à la fois sur des normes physiques et fonctionnelles 
(dimensions, équipements, prestaWLRQV« HW VXU GHV QRUPHV GH TXDOLWp &H FODVVHPHQW HVW
REOLJDWRLUHHWGLUHFWHPHQWFRQWU{OpSDUODGLUHFWLRQGHVSURGXLWVGHO¶2177XQODEHOGHTXDOLWp
auquel peuvent volontairement adhérer à certaines conditions les hôteliers qui le souhaitent. Ce 
label SHXW SHUPHWWUH GHV GpPDUFKHV G¶DPpOLRUDWLRQ GH OD TXDOLWp GHV K{WHOV 6HORQ O¶pWXGH GH
O¶207RQSHXWGLUHTXHOHVPHVXUHVSULVHVSDUOD7XQLVLHVRQWFODVVLTXHV : « Autrefois, la 
certification dans le tourisme consistait principalement en mesures qualitatives des 
DPpQDJHPHQWVHQSDUWLFXOLHUGHO¶KpEHUJHPHQWK{WHOLHUV ». 
 
d. Système de gestion des déchets en plastiques "Ecolef "433  
 
LHV\VWqPHUHSRVHVXUO¶LQFLWDWLRQjODFROOHFWHGHVHPEDOODJHVSODVWLTXHVXWLOLVpVFRQWUH
XQH VRPPH G¶DUJHQW VHORQ OH W\SH G¶HPEDOODJH HW OD TXDQWLWp ,O HVW PLV HQ °XYUH DYHF OD
                                                 
431 Adopté par en Conseil ministériel, restreint le 23 juin 2004. Il concerne 45 unités. 
432 &I$UUrWpGHVPLQLVWUHVGX&RPPHUFHHWGX7RXULVPHGHV/RLVLUVHWGHO¶$UWLVDQDWGXIpYULHUIL[DQWOHV
QRUPHV PLQLPDOHV GH FODVVHPHQW GHV K{WHOV GH WRXULVPH HW OHV FRQGLWLRQV G¶RFWURL GX ODEHO GH TXDOLWp HW GH
spécialisatioQ0LQLVWqUHGXWRXULVPHGHVORLVLUVHWGHO¶DUWLVDQDW2177. 




collaboration des gouvernorats et des communes434/¶$JHQFH1DWLRQDOHGH*HVWLRQGHV'pFKHWV
(ANGED) fournit gratuitement les sachets en plastiques pour y mettre les déchets collectés. 
 
e. Pavillon bleu 
  
Dans le cadre du programme de «Pavillon Bleu»435 VL[FHUWLILFDWVG¶DGKpVLRQjO¶pFRODEHORQW
été décernés aux plages de "Pénélope Magic life" à Djerba, Tabarka, Bizerte, Kélibia, Mnirat à 
Mahdia, et au port de plaisance de Monastir. 
 
Au travers de cette revue, il apparaît que les initiatives volontaires telle la certification offrent 
des possibilités pour parvenir aux objectifs de développement durable. Nous pouvons remarquer 
la reconnaissance par certains entrepreneurs du secteur privé de l'importance du tourisme 
durable, notamment celle des codes de conduite environnementaux et sociaux, des systèmes 
d'éco-certification, des programmes d'audit environnemental, des systèmes de gestion 
environnementale et autres codes ou régime d'autorégulation régissant l'environnement naturel 
RXVRFLRFXOWXUHO&HVLQLWLDWLYHVYRORQWDLUHVVRQWFRPPHOHWHUPHO¶LQGLTXHQRQSDVOH UpVXOWDW
d'un processus législatif mais plutôt des initiatives adoptées librement par ceux qui y voient un 
certain nombre d'avantages sur les plans économique, social et celui des relations publiques. 
 
CHWWHDQDO\VHGH O¶pWDWGHV OLHX[GH O¶HQYLURQQHPHQWHWdes mesures prises, nous permet de 
dire que les principes du tourisme durable ont été largement acceptés par les acteurs du secteur 
touristique à Djerba436, mais leur application effective par le gouvernement, la région et la 
ORFDOLWp DLQVL TXH SDU OHV HQWUHSUHQHXUV GX WRXULVPH D SDUIRLV pWp OHQWH HW Q¶D UpXVVL TXH
partiellement.  
 
3RXUV¶HQVRUWLU un ensemble de recommandations devrait être adoptée. Leur application 
permettrait XQ GpYHORSSHPHQW WRXULVWLTXH UpFRQFLOLp DYHF O¶HQYLURQQHPHQW ,O V¶DJLW G¶XQH
planification efficace, G¶XQHcoordination rationnelle et G¶une application compétente des lois et 
                                                 
434 Subvention aux gouvernorats et aux communes, engagement de petites entreprises (surtout le mécanisme 32 du 
)RQGV1DWLRQDOGHO¶(PSORL-LQVWDXUDWLRQG¶pTXLSHVG¶RXYULHUV (dans les gouvernorats du district de Tunis et 
les gouvernorats côtiers et touristiques) et partenariat avec les entreprises de recyclage (signature de 110 
FRQYHQWLRQV DYHF GHV XQLWpV GH UHF\FODJH GRQW  FUpHV SDU GHV GLSO{PpV GH O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU HW 
employant des handicapés). 
435 6HORQ7RXULVPDJFHVFHUWLILFDWLRQVRQWpWpUHPLVHVORUVG¶XQHMRXUQpHG¶LQIRUPDWLRQRUJDQLVpHSDUO¶$VVRFLDWLon 
7XQLVLHQQHSRXUOD3URWHFWLRQGHOD1DWXUHHWGHO¶(QYLURQQHPHQW$731( 
436 3DUDLOOHXUV O¶vOHGH'MHUEDSURSRVHGHVSODQVGH VHQVLELOLVDWLRQHWGH IRUPDWLRQDXGpYHORSSHPHQWGXUDEOH ,O




gouvernance plus constructive. Telles sont les questions importantes du développement durable 
du tourisme. Selon Chapoutot (2001) : « /DUpXVVLWHG¶XQDPpQDJHPHQWWRXULVWLTXHGDQVOHFDGUH
du développement durable tient uniquement au degré de satisfaction des usagers ». Pour cela, la 
participation de plusieurs acteurs à ces actions  (ONG, collectivités locales, Office du Tourisme, 




Conclusion du chapitre 4 
 
Après avoir évalué dans ce chapitre le secteur touristique à Djerba, il est possible de 
SURSRVHU G¶DXtres alternatives pour OLHU O¶pYDOXDWLRQ pFRQRPLTXH HW O¶HQYLURQQHPHQW HW GRQF
parvenir au développement durable. Des instruments de mesure et de soutien437 sont à mettre en 
°XYUH : 
 
- les indicateurs de mesure sont des aspects essentiels de planification du tourisme durable. 
Elles permettent la mesure des flux touristiques (et de leurs déterminants), de leurs 
impacts socio-économiques et de leurs effets sur l'environnement qui nécessitent la mise 
en place d'indicateurs adéquats. Dans le domaine socio-économique, les indicateurs 
doivent permettre d'évaluer dans quelle mesure le tourisme permet le développement 
économique (recettes touristiques, Valeur Ajoutée, emplois et amélioration des 
conditions de vie) en s'insérant dans le milieu et les habitudes de vie (satisfaction, accès 
aux ressources, etc.) et en profitant à la société locale438. 
 
- les instruments de soutien permettent aux pouvoirs publics d'encourager les différents 
acteurs à agir d'une manière plus respectueuse vis-à-vis de l'environnement. Ces formes 
de soutien concernent la création et la gestion d'infrastructures (de transports et de 
communication, de traitement des eaux usées et des déchets, de sécurité et d'urgence), le 
développement des capacités (services de formation et de conseil en matière de tourisme, 
création de réseaux) et la promotion / information (mise en avant des entreprises 
respectueuses de l'environnement, information des touristes sur les bonnes pratiques, 
sensibilisation de la société au tourisme durable). 
 
Chaque instrument aura une influence plus ou moins significative sur les variables 
(exemples : sur les prix et les dépenses pour les instruments économiques de taxation, sur les 
infrastructures pour les instruments de soutien, sur les impacts environnementaux pour les 
instruments de réglementation, sur le comportement pour les instruments d'information, sur la 
demande touristique pour les instruments de certification, etc.). Il apparait que la recherche du 
développement durable nécessite au préalable une évaluation économique ainsi que la prise en 
compte des impacts environnementaux. 
                                                 
437 Les instruments qui ont été mises par l¶207HWOH3ODQ%OHX&HQWUHG¶$FWLYLWpV5pJLRQDOHV&$5GX3ODQ%OHX
G¶$FWLRQSRXUOD méditerranée (PAM) établi par le ProgUDPPHGHV1DWLRQV8QLHVSRXUO¶(QYLURQQHPHQW 





FROOHFWLYLWpV ORFDOHV j O¶pODERUDWLRQ GHV VFKpPDV GLUHFWHXUV HW GHV SODQV G¶DPpQDJHPHQWV8QH
telle démarche constitue « un gage de meilleur insertion des projets touristiques dans la réalité 
environnementale, sociale, économique et locale ». Dans deuxième temps, de rétablir la 
confiance auprès des consommateurs et des milieux d'affaires et de développer l'assurance-
quDOLWpj WUDYHUVODFHUWLILFDWLRQGHVSURGXLWV&HVVWUDWpJLHVYRQWSHUPHWWUHj'MHUEDG¶RIIULUXQ
tourisme diversifié, flexible et de qualité, peu affecté par la conjoncture internationale. En ce qui 
concerne les solutions pour que le tourisme reste un axe GHGpYHORSSHPHQWGHO¶vOHRQSHXWGLUH
TXH OH UHQRXYHOOHPHQW HQ SURIRQGHXU GH O¶LPDJH GH FHWWH LQGXVWULH VXU OHVPDUFKpV pPHWWHXUV
GHYLHQW LPSpUDWLISRXUSHUPHWWUHjFHVHFWHXUGHV¶DXWRQRPLVHUHWGH MRXHUVRQU{OHSOHLQHPHQW
dans le développement économique de Djerba. Selon Neffati (2004, p. 48) : « L'image devient un 
IDFWHXUFUXFLDOGDQV OHFKRL[G
XQHGHVWLQDWLRQ/¶LQWpJUDWLRQGHV VLWHV WRXULVWLTXHV ODPLVHHQ
DYDQWGHODFXOWXUHGHVWUDGLWLRQVHWGXSDWULPRLQHSHUPHWWHQWXQHUpGXFWLRQGHO¶LQFHUWLWude et 






Pour que ces deux nouvelles formes de développement, développement local/développement durable, 
SXLVVHQWIRQFWLRQQHUHOOHVGRLYHQWV¶DGDSWHUjODGLYHUVLWpGes territoires et des acteurs qui les composent. 
 
Delphine ROUSSEL (2006). 
 
Plus de décentralisation veut dire plus de démocratie. 
Laurent Davezies (2008). 
 
$XWHUPHGHFHWWHWKqVHF¶HVWODORJLTXHGHGpYHORSSHPHQWTXLHVWHQFDXVH. Le secteur du 
tourisme, TXLHVWGHYHQXXQSLOLHUGHO¶pFRQRPLHGHOD7XQLVLHIDLWDFWXHOOHPHQWIDFHjSOXVLHXUV
défis avec une demande plus exigeante de la part des clients et des opérateurs internationaux, la 
PRQGLDOLVDWLRQ O¶HQGHWWHPHQW HW OH SURJUDPPH G¶DMXVWHPHQW VWUXFWXUHO DSSOLTXp j O¶pFRQRPLH
tunisienne. Ce dernier incite à répondre aux objectifs les plus urgents en omettant de prendre en 
considération les durabilités dont il est question dans le secteur du tourisme. 
 




touristique, on a pu repérer les problèmes auxquels il est confronté. Ces problèmes sont 
expliqués par la gestLRQ GX VHFWHXU TXL HVW ODLVVpH DX SULYp VDQV LQWHUYHQWLRQ GH O¶(WDW /HV
résultats de ces stratégies : faible rentabilité de certains hôtels, voire leur fort endettement à 
FDXVHGHODSUDWLTXHGHSUL[EDVHWO¶HVSULWGHO¶DIIDLUHIDPLOLDOH 
 
- au niveau TXDOLWDWLIODUHFKHUFKHGDQVO¶RULJLQHGXGpYHORSSHPHQWGXSURGXLWWRXULVWLTXH
PRQWUHFODLUHPHQWO¶pSXLVHPHQWGXPRGqOHWKpRULTXH/D7XQLVLHSURSRVDLWXQPRGqOHGHORLVLUV
qui répondait aux désirs des populations de la période fordiste. Ce produit a atteint une certaine 
maturité, très concentrée sur le produit balnéaire. Le faible niveau de qualité posait de multiples 
problèmes : ralentissement des gains de productivité ; dégradation du climat social ; concurrence 
de plus en plus rude. Donc le problème GX WRXULVPH WXQLVLHQ HVW G¶RUGUH VWUXFWXUHO HW QRQ
conjoncturel comme le pense les professionnels du tourisme. Parler de « crise » à propos des 
difficultés actuelles « est un abus de langage» : les déséquilibres sont structurels et non pas 




Au regard des stratégies actuelles et futures mises en place par les politiques publiques, 
les deux facteurs essentiels pour le développement touristique sont : premLqUHPHQWO¶pWHQGXHGX
marché, donc, la priorité donnée à la quantité, et non à la qualité ; deuxièmement le faible niveau 
GHVFRWVUHODWLIVFRPSWHWHQXGHODIDLEOHVVHGHODPRQQDLHGXSD\VUpFHSWHXUHWGHO¶XWLOLVDWLRQ
de biens libres qui, par définition, sont sans coût ou avec un IDLEOH FRW G¶RSSRUWXQLWp Cette 
stratégie a un effet négatif pour la pérennité à long terme du secteur (durabilité). Il nous est alors 
apparu opportun de rechercher une nouvelle dynamique de développement. 
 
/¶pYDOXDWLRQ pFRQRPLTXH HW HQYLURQQHPHQWDOH GH Djerba nous montre bien que la 
politique touristique pour ce territoire est "productiviste" afin de résoudre le problème du 
FK{PDJHHWOHSKpQRPqQHG¶pPLJUDWLRQ/HWRXULVPHHVWFRQVLGpUpFRPPHXQRXWLOTXLSHUPHWDX
planificateur de contenir une population. L¶pWDEOLVVHPHQW G¶XQ FRPSOH[H K{WHOLHU DVVXUH GHV
HPSORLV HW XQH UHQWDELOLVDWLRQ GH O¶DUWLVDQDW HW GX FRPPHUFH WUDGLWLRQQHO 'DQV OD SHUVSHFWLYH
d'une telle idéologie, une région comme Djerba est fatalement condamnée à être «perdante » si la 
politique mHQpHGDQVFHVHFWHXUQ¶HVWSDVEDVpHVXUGHX[D[HV 
  
- la maximisation de la contribution positive et créative du tourisme aux économies locales, 
à la conservation du patrimoine naturel et culturel et à la qualité de la vie des populations 
G¶DFFXHLOHWGes visiteurs ; 
- ODPLQLPLVDWLRQGHVLPSDFWVQpJDWLIVGXWRXULVPHVXUODVRFLpWpHWO¶HQYLURQQHPHQW 
 
Comme le préconise Gy-Jaabiri (1998, cité par Bernard p. 129) : « La croissance du 
tourisme devra être au service du développement économique et social dHO¶vOHVLRQWLHQWjQH
SDV O¶H[SORLWHU VHXOHPHQW FRPPH XQ JLVHPHQW PLQLHU SDU GHV LQWHUYHQDQWV GRQW OHV EXUHDX[
FHQWUDX[ VH WURXYHQW j SOXVLHXUV FHQWDLQHV RX PLOOLHUV GH NLORPqWUHV GHV OLHX[ G¶H[SORLWDWLRQ
Par-là même, le tourisme devra jouer un rôle moWHXUGDQVO¶pFRQRPLHGHO¶vOH ». 
 
Toutefois, faute de mieux, nous pouvons croire que pour une région aussi déshéritée que 
'MHUEDO¶H[SpULHQFHGXWRXULVPHUHVWHYDODEOHjFRQGLWLRQTX¶HOOHV¶DSSXLHVXUOHVRXWLOVVXLYDQWV 
 
- XQH pYDOXDWLRQ pFRQRPLTXH  O¶pWXGH SUpVHQWpH UHSRVH VXU OD PLVH HQ SODFH G¶XQH
méthodologie permettant de quantifier de manière fiable et scientifique la place et la contribution 
GX WRXULVPH GDQV O¶pFRQRPLH DYHF SRXU SHUSpWXHO KRUL]RQ GH FRQVWLWXHU XQ RXWLO UpXWLOLVDEOH
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GHVWLQp G¶DERrd à éclairer la politique publique de ce secteur. En effet, la connaissance de la 
répartition de la valeur ajoutée permet de déterminer le poids économique des différentes 
FDWpJRULHV HW HOOH SHXW GHYHQLU XQ RXWLO G¶RULHQWDWLRQ GHV FKRL[ ORFDX[ GH GpYHORSSement du 
tourisme en favorisant les activités les plus créatrices de richesse et génératrices de main 
G¶°XYUHpar H[HPSOHOHWUDQVSRUWDpULHQ OHVJXLGHVWRXULVWLTXHV«HQVXLWHGHVHQVLELOLVHUOHV
populations aux enjeux du tourisme, comme facteur de développement économique. Le tourisme 
SDUVRQDPSOHXUHW VRQHPSULVHVXU O¶pFRQRPLHGRLWrWUHFRQVLGpUpFRPPHXQHQMHXGHVRFLpWp
que chaque acteur concerné doit tenter de maîtriser ; 
 
- une évaluation environnementale qui a pour but de dresser un état des lieux de 
O¶HQYLURQQHPHQWGHO¶vOHEDQGHF{WLqUHHWpWDWVGHVHDX[GXVRO«jSDUWLUGHODTXHOOHRQDSX
PHWWUH HQ UHOLHI O¶DEVHQFH G¶XQ VXLYL GHV UpJOHPHQWDWLRQV HW GHV PHVXUHV PDOJUp XQ SODQ
G¶DPpQDJHPHQWHWXQHSROLWLTXHHQPDWLqUHGHFRQVWUXFWLRQK{WHlière) pour réduire les effets de la 




Au terme de cette réflexion, nous ressentons la nécessité d'une nouvelle logique de 
développement. Mais comment la rendre opérationnelle et efficace dans une région dont 
l'économie est fortement dépendante des ressources naturelles? Selon Pierre Nardin : « Par 
analogie, le projet global de développement local ne peut prendre force, pérennité, équilibre que 
s'il est traversé par une onde continue qui est celle d'un projet politique, d'un projet de société 
solidaire et responsable».  
 
Le développement n'est pas seulement une affaire d'expansion économique. Comment 
peut-on parler de développement s'il ne favorise pas l'épanouissement des individus? « Il faut 
renoncer à la priorité de la croissance, rechercher d'autres modèles [...] et repenser la solidarité 
en ré-encastrant en partie l'économique dans le social » (Cérézuelle, 1996). Les valeurs 
spirituelles et culturelles ne devraient-elles pas inspirer tout projet de développement ? 
«Développer autrement», doit devenir le leitmotiv de ce nouveau modèle de développement. 
Ceci suppose au préalable que l'État reconnaisse les avantages globaux des localités à problèmes 
et veuille bien y consacrer une juste part de ses ressources. On aura beau reconnaître aux 







/HV UpVLGHQWV GH 'MHUED GHYUDLHQW DORUV IDLUH SUHXYH GH FUpDWLYLWp HW G¶LQQRYDWLRQ ¬
plusieurs endroits, des succès sont enregistrés, des initiatives percent les résistances. Ces 
initiatives laissent entrevoir l'émergence d'une « nouvelle économie », une économie qui cherche 
à mettre en valeur les ressources naturelles et humaines du milieu touristique. Les ressources 
naturelles et patrimoniales, principales richesses de Djerba, nous apparaissent autant de créneaux 
particulièrement porteurs d'espoir sur le marché de la nouvelle économie. Malheureusement, la 
mise en valeur de ces deux ressources se heurte à GHVREVWDFOHVG¶RUJDQLVDWLRQHWGHILQDQFHPHQW 
 
(Q FH TXL FRQFHUQH O¶RUJDQLVDWLRQ  XQH LQWHUYHQWLRQ pQHUJLTXH GH O
eWDW HQ YXH GH
rééquilibrer la distribution spatiale de l'appareil de production et de consommation est devenue 
nécessaire. Seule une répartition équitable aux niveaux économique, social et politique sera 
JDUDQWH G¶XQ développement vertueux des localités. Un renouveau de la politique 
G¶DPpQDJHPHQWGXWHUULWRLUHHWODGpFHQWUDOLVDWLRQVRQWDORUVVRXKDLWDEOHV&HVGHX[FRPSRVDQWHV
constituent OHV EDVHV G¶XQ GpYHORSSHPHQW ORFDO &HWWH QRXYHOOH VWUDWpJLH QpFHVVLWH XQH
YDORULVDWLRQWRXULVWLTXHG¶XQWHUULWRLUHTXLDSRXUREMHFWLIGHWUDQVIpUHUOHVSRXYRLUVGpFLVLRQQHOV
auprès des collectivités locales. Peut être la situation nouvelle créée par "la révolution de jasmin" 
permettra aux diverses instances gouvernementales de parvenir à cet objectif.  
 
&RQFHUQDQW OH SUREOqPH ILQDQFLHU LO IDXW WRXW G¶DERUG TXH OHV LPS{WV VRLHQW DIIHFWpV
F¶HVW-à-dire que les recettes générées soient réservées à des uWLOLVDWLRQVVSpFLILTXHVDXOLHXG¶rWUH
versées aux fonds publics. C'est pourquoi, il doit y avoir concertation entre les différents acteurs 
impliqués dans le développement socio-pFRQRPLTXHGH O¶vOH&DURQQHSHXWSUpWHQGUHIDLUHGX
développement si l'État et les intervenants locaux ne deviennent pas de véritables partenaires. 
Les différents wagons d'un train ne doivent-ils pas être tirés par une même locomotive ? 
  
Ensuite, cette locomotive, pour qu'elle puisse engendrer du développement, doit être 
munie d'un engin suffisamment puissant. En outre, elle doit être supportée par un réseau 
ferroviaire en excellente condition. Or, l'exploitation des ressources naturelles, qui constitue la 
pierre angulaire de l'économie djerbienne, n'est peut-être pas assez puissante pour assurer le 
démarrage des localités défavorisées. Mais ne serait-ce pas une idéologie axée uniquement sur la 
productivité et la rentabilité qui constitue l'obstacle majeur à leur développement ?  
 









Ce faisant, nous arriverons à réaliser les objectifs suivants :  
 
- la satisfaction du maximum de clientèle (sans oublier les autochtones) dans le cadre 
G¶HQWUHSULVHV DWWUDFWLYHV HW FRPSpWLWLYHV HW GDQV XQ HQYLURQQHPHQW QDWXUHO RX WUDQVIRUPp SDU
O¶KRPPH HW SURWpJp Sar des stratégies appropriées (par exemple plus de touristes sous réserve 
G¶XQSODIRQGVpMRXUQDQWSOXVORQJWHPSVHWGpSHQVDQWGDYDQWDJH« 
- O¶DPpQDJHPHQWGXWHUULWRLUHUHVSHFWXHX[GHO¶HQYLURQQHPHQW 
- la participation des différents acteurs intervenanWGDQVO¶vOHDILQG¶DVVXUHUOHFRQFRXUVGH
toutes les aptitudes disponibles qui peuvent contribuer en fonction de leurs compétences et selon 
leurs sensibilités. 
 
&HV REMHFWLIV SHXYHQW rWUH FRQVLGpUpV FRPPH O¶XQ GHVPR\HQV GH SDUYHQLU j O¶REMHFWLI
global du GpYHORSSHPHQW GXUDEOH SDU OH UHVSHFW GH O¶pTXLOLEUH GH OD WULORJLH VRFLpWp-économie-
environnement. Et, comme le dit De la Grange (2001) ©4XDQG OH WRXULVPH IDLW O¶REMHWG¶XQH
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Annexe 1. Liste des hôtels à Djerba (3*, 4* et 5*) 
 
1RPGHO¶+{WHO Catégorie Capacité 
Alizés 3* 140 
ATHENEE 5* 566 
HASDARAUBAL PRESTIGE 5* 484 
JERBA HOLIDAYJERBA SUN 4* 532 
PALM BEACH PALACE 5* 546 
THERME 4* 128 
ULYSSE 5* 528 
VILLA AZUR 3* 32 
ABIR 3* 369 
ALADIN 3* 678 
ALDIANA 4* 600 
ATLANTIDE 4* 828 
AZOURA 4* 220 
BOUGAINVILLIERS 3* 192 
CASTILLE 4* 546 
CEDRIANA 3* 345 
CESAR 5* 224 
DAHLIA 4* 598 
EL KANTARA 5* 622 
FIESTA 4* 570 
HASDRUBAL 5* 430 
HELIOS 4* 620 
ILIADE 4* 632 
JASMINA THALASSA 5* 48 
JERBA PALACE 4* 486 
KARTHAGO 4* 888 
MARIQUEEN 4* 200 
MEHARI 3* 600 
MENINX 3* 534 
EL MENZEL 4* 1262 
NARJESS 3* 722 
NEREIDES 3* 314 
3$/$,6'¶,/( 4* 922 
PALM AZUR 3* 652 
PALMA JERBA 3* 600 
PARK HOTEL 3* 64 
PENELOPE 4* 598 
PLAZA 4* 630 
QUATRE SAISONS 3* 700 
RAIS HOTEL 3* 140 
ROYAL GARDEN 5* 600 
RYM BEACH 3* 724 
SANGHO VILLAGE 3* 586 
SARAYA 3* 64 
SIDI MANSOUR 4* 580 
SIDI SLIM 3* 417 
YADIS 5* 676 
YATI BEACH 3* 666 
Total 48 24103 
 




















Annexe 4. Questionnaire pour les entreprises liées directement jO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXH 





I- ,GHQWLILFDWLRQGHO¶HQWUHSULVH : 
 
1RPGHO¶HQWUHSULVH : 
Nom et fonction de la personne ayant répondu : 
Adresse : 
 
Téléphone :                                                         Fax : 
Email :                                                                 Site Internet 
 








- Autre (précisez) 
  
 
3. Quel est le nombre de place de votre établissement en restauration ?   
 
 
4. Quel est OHQRPEUHG¶pTXLYDOHQWV-lits de votre établissement ? 
 
5. Vous avez une activité (cochez la case correspondante) : 
 
- de débit de boissons sans restauration ou hôtellerie 
- de débit de boissons et/ ou restauration 




6. 6L YRXV DYH] XQH DFWLYLWp G¶K{WHOOHULH HW GH UHVWDXUDWLRn, quelle est la part des      
FKLIIUHVG¶DIIDLUHVUpDOLVpH : 
 
- en restauration 
- en hôtellerie  
 
























2. CA- VA- EBE 
 2005 2006 
&KLIIUHG¶$IIDLUHQHW   
+ Production stockée 
+Production Immobilisée 
-Achats de marchandises (Droits de douanes 
compris) 
-Variations du Stock de marchandise 
-achats de matières premières 
- autres achats 
 
  
= Valeur Ajoutée Brute   
VXEYHQWLRQG¶H[SORLWDWLRQ 
- impôts, taxes et versements assimilés 
- salaires et traitements 
- charges sociales 
  
  














3. RENSEIGNEMENTS DIVERS : 
 
&RQVRPPDWLRQLQWHUPpGLDLUHGHO¶HQWUHSULVH 2005 2006 
 
Nature des principaux produits : 
 
Pétrole et gaz:                                                       % 
 
3URGXLWVGHO¶LQGXVWULHDJUR-alimentaire             % 
 
Produits agricoles et pêche                                  % 
 
Transport et télécommunication                          % 
 




* renseignements prioritaires 
 




































Nom de l¶HQWUHSULVH : 
Etablissement ou agence : 
Adresse : 
Téléphone :                                                            Site internet : 







 (IIHFWLIGHO¶DGPLQLVWUDWLRQHQ : 
 
 
 Effectif de O¶DGPLQLVWUDWLRQOLpjODSUpVHQFHGHWRXULVPHSRXUO¶DQQpH : 
 
 




































Etablissement ou agence : 
Adresse 
Téléphone                                                 Site internet 
Nom et fonction de la personne répondant au questionnaire 
 
 
Activité principale : 
Code APE 
Principaux 
Effectif en 2005 : 
Effectif en 2006 : 
 
 
Soldes de gestion souhaitée : CA, CAE, VA, EBE 
 
&DOFXOGHODYDOHXUDMRXWpHHWGHO¶H[FpGHQWEUXWG¶H[SORLWDWLRQjSDUWLUGHVGRQQpHVFRPSWDEOHV
figurant sur les comptes de résultat 2005 et 2006). 
 
 2005 2006 
&KLIIUHG¶DIIDLUHQHW   
+ Production stockée 
+Production Immobilisée 
-Achats de marchandises (Droits de douanes 
compris) 
-Variations du Stock de marchandise 
-achats de matières premières 
- autres achats 
 
  
= Valeur ajoutée Brute   
VXEYHQWLRQG¶H[SORLtation 
- impôts, taxes et versements assimilés 
- salaires et traitements 
- charges sociales 
  
  
 ([FpGHQW%UXWG¶H[SORLWDWLRQ   
 
 

























Annexe 8. Qualification professionnel du personnel hôtelier 
 
 
A- Direction et cadres supérieurs 
 
- Directeurs 
- Chefs de services : 
 
 Chef de la réception 
 Chef de personnel 
 'LUHFWHXUGXUHVWDXUDQWRXPDvWUHG¶K{WHO 
 Chef de Bar 
 Gouvernante ou chef valet 
 
- Secrétaire de direction 
- Comptable 
 
B- Cadres moyens 
 




 Main courantier 
- Cuisine : 
 Second chef 
 3kWLVVLHUHWF« 
- Restaurants : chefs de rang 
- Réceptionnaires 
 
C- Personnel subalterne : 
 
- Commis de bar 
- Femmes de chambre et valets 
- Lingerie (laveurs, couturières) 






D- Apprentis (stagiaires) 
                     
378 
 
Annexe 9. 0RGqOHDEUpJpG¶XQVFKpPDGHFRPSWHVDWHOOLWHGXWRXULVPH 
 
A/ Méthodologie  
- définitions des concepts 
  tourisme 
  catégories de voyages 
 motifs de voyages 
 et activités touristiques 
- Grandeurs économiques caractéristiques du tourisme 
 dépenses touristiques 
 recettes touristiques 
 comptes du tourisme : 
- compte de production du tourisme 
- consommations intermédiaires du tourisme 
-  FRPSWHG¶H[SORLWDWLRQ 
- emplois et revenu du tourisme 
- balance de paiements de tourisme 
B/ Le secteur touristique et ses emplois 
- la branche hôtels et restaurants 
- les recensements des établissements touristiques par le Ministère chargé du tourisme 
- les activités connexes du tourisme 
- les emplois liés au tourisme : 
 emplois directs du tourisme 
  emplois totaux du tourisme (indirects et para-touristique) 
C/ Evaluation économique du tourisme 
- La production et la valeur ajoutée des entreprises touristiques 
- Les principales consommations intermédiaires  
- La balance de paiements 
 le solde du « poste » voyages 
 le solde net du tourisme international réceptif 
1- Les importations et les rapatriements de salaires par les hôtels, restaurateurs et agences 
de voyages 
2- Les importations sur les autres dépenses des touristes internationaux 
3- Le solde net de la balance des paiements du tourisme réceptif 
D/ Le coût global et le financement de la politique nationale de développement touristique 
- le coût global du financement de la politique touristique 
- les financements possibles 
 GHVGpFODUDWLRQVG¶LQWHQWLRQFRRSpUDWLRQHWLQVWLWXWLRQLQWHUQDWLRQDOHV) 
 Les sources de financement (projets touristiques, infrastructures, promotion, formation 




- les projections économiques et sociales 
 les données de calcul 
 les résultats 
1- La production et la valeur ajoutée 
2- Les consommations intermédiaires 
3- Les impôts 
4- Les recettes du tourisme international 
5- Les emplois et les revenus 
 

















VA = Production ± Consommations Intermédiaires 
 
 Production = Vente de marchandises 
                                         + Vente de biens et services 
                                         + Production stockée 
                                         + Production immobilisée 
 Consommations intermédiaires = Achats de 
marchandises     +/-Variations de stocks de 
marchandises + Achats de matières premières +/- 




Secteur public : 
production non marchande 
des services publics  
 
 
VA = Masse Salariale + Valeur Locative des Bâtiments + 
Dépenses de fonctionnements. 
 
 La valeur locative est égale au nombre de mètres 
FDUUpVPXOWLSOLpSDUOHSUL[GXPqWUHFDUUpjO¶DQQpH 
Professions libérales VA  +RQRUDLUHV&KLIIUHG¶DIIDLUHV- Achats de Biens et 
Services 
 































Charge de personnel /nuitée 15.000 
&RWGLUHFWG¶H[SORLWDWLRQ 28.300 
&RWGLUHFWG¶H[SORLWDWLRQHQGH&$ 53 % 
RBE à la nuitée 10.150 
RBE en % du CA 19 % 
&KDUJHVG¶DPRUWLVVHPHQW 12.800 
&KDUJHVG¶DPRUWLVVHPHQWHQGX&$ 24 % 
Charges financières à la nuitée en dinars  10.700 
Charges financières en % du CA 20 % 
RBE / Charges financières 95 % 
Impôt Direct en % du CA 0.4 % 
 
Source : Direction des Etudes (ONTT. mai 2008). 
 
 
(b) Tableau des indicateurs de calcul de la Valeur Ajoutée 
 
 2005 
CA HT 370980266.4 
Frais personnels 104207940 











Annexe 12. Liste des fournisseurs 
ACTIVITE NOM DU FOURNISSEUR ADRESSE  
AGENCEMENT ET REPARATION EN 
INOX 
AIS ROUTE DE PHARE KM1 MIDOUN 4116 
AGRICULTEUR BASILIC, SOJA ET 
MENTHE FRAICHE 
BOURGUIBA  ARCO MIDOUN 4116 
ALIMENTATION GENERALE PROMOGRO HOUMT SOUK JERBA 4180 
ALIMENTATION GENERALE CJM MIDOUN 4116 JERBA 
ALIMENTATION GENERALE SAGIEM 11 AV ALI BELHOUANE 4116 MIDOUN 
ALIMENTATION GENERALE AZIZI HADDOUG HOUMT SOUK JERBA 
ANIMATION DECOR ET COLTILLON ETS BAKALTI BECHIR HOUMT SOUK JERBA 4180 
ARCHITECTE TAREK ARCH HOUMT SOUK JERBA 4180 
ASSAINISSEMENT ET CURAGE SEGOR HOUMT SOUK JERBA 
ASSAINISSEMENT ET CURAGE SAS   
ASSAINISSEMENT ET CURAGE SOGENAS   
ASSENCEUR SOTUALEM   
BALANCE STE DE BALANCE    
BATIMENT DE DECORATION ETS MOUNIR HAMROUNI JERBA  
BLANCHISSERIE SAGA  AGHIR MIDOUN JERBA 
BOISERIE  MAZOUZ MIDOUN 4116 
BOISSON SBT HOUMT SOUK JERBA 4180 
BOISSONS ENERGETIQUES STE FACE TO FACE   
BRICOLAGE AT JERBA HOUMT SOUK JERBA 4180 
CADEAUX FIN D'ANNEE STE CODIGROS HOUMT SOUK JERBA 4180 
CAFE ET CEREALE NESTLE TUNISIE DISTRIBUTION ROUTE AJIM 4180 JERBA 
CERAMIQUES ET SANITAIRES SANI DECOR PLUS Z I HOUMT SOUK JERBA 4180 
CHAUDIERE/BRULEUR/ CANALISATION 
ET ADOUCISSEUR 
SSM 22 RUE DES POMMIERS Z I ESSOUANI 4180 H SOUK  
CONSERVES  SOCORED HOUMT SOUK JERBA 4180 
CONSERVES THON ET SARDINES MANARTHON ROUTE DE DJERBA ZARZIS KM 5 
CONSOMMABLES INFORMATIQUES BS INFORMATIQUE  MIDOUN 4116 JERBA 
CONSOMMABLES INFORMATIQUES IPLUS TOSHIBA 4 AVENUE HABIB BOURGUIBA HOUMT SOUK 4180 
COURROIES DES MACHINES RHOMDANE YAMOUN  Z I ESSOUANI HOUMT SOUK 4180 
CROISSANT  PÄTISSERIE TEJ MIDOUN 4116 JERBA 
DATTES MEDDEB AHMED   
DIVERS FEDERATION REGIONALE HOTEL AV ABDEL HAMID KADI HOUMT SOUK JERBA 4180 
EAUX SICEM HOUMT SOUK JERBA 4180 
ELECTICITE LUMIERE 2000  HOUMT SOUK JERBA 4180 
ELECTICITE E.E.E AV ABDEL HAMID KADI HOUMT SOUK JERBA 
ELECTROMENAGER ETS BEN MOUSSA HOUMT SOUK JERBA 4180 
ENTREPRENEUR DE PEINTURE EMMPP   
ENTREPRENEUR DE PEINTURE ZAYANI AMOR MIDOUN 4116 JERBA 
ENTREPRENEUR D'ELECTRICITE ABICHOU ELECTRICITE ZI ESSOUANI JERBA HOUMT SOUK 4180 
ENTREPRENEURE DE PEINTURE STE DE PEINTURE 19 RUE CHADLI KHAZNA 
EQUIPEMENT AQUATIQUE AQUATEAM 6 BIS RUE IBN KHALDOUN 4180 HOUMT SOUK JERBA 
EQUIPEMENTS DE BUREAU INTERIEURS HOUMT JOUAMAA HOUMT SOUK JERBA 4180 
EQUIPPEMENT ET SOCIETE DE 
NETTOYAGE  
GES  AV FARHAT HACHED MIDOUN JERBA 4116 
EXPERT FER FORGE FOUED ABDEL HANINE 43 RUE LES OLIVIERS HOUMT SOUK JERBA 4180 
FOURNITURE DE BUREAU ET 
INFORMATIQUE 
NODIS RUE 20 MARS TAOURIT HOUMT SOUK JERBA 4180 
FOURNITURE DE BUREAU ET 
INFORMATIQUE 
SIB AV HABIB BOUGUIBA 4180 JERBA 
FOURNITURE DE BUREAU ET 
INFORMATIQUE 
SOCIETE ENNOUR AV SALAH BEN YOUSSEF MIDOUN 4116 
FROMAGE  CREMERIE GENERALE BENI MAAGUEL MIDOUN 4116 
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GENIE CIVILE/ PEINTURE BEN YOUSSEF ABDELKARIM ROUTE DE MIDOUN KM3 HOUMT SOUK JERBA 
GENIE CIVILE/ PEINTURE BEN LTAIEF MOHAMED HOUMT SOUK JERBA 
GME ET PIECE DE RECHANGE MATHOTEL SITE ESSALEM 4113 MIDOUN JERBA  
HARISSA BERBERE ABDELFATTAH CHAHBANI HOUMT SOUK JERBA 4180 
HUILES  SOMADIS HOUMT SOUK JERBA 4180 
HUILES MELANGES SINAHUILE  HOUMT SOUK JERBA 
IMPRIMES NOUR PRINT AVENUE HABIB BOURGUIBA HOUMT SOUK 
INGENIEUR CONSEIL HEDI AROUAY AV ABDELHAMID EL KADHI H SOUK JERBA 
INGENIEUR DE BETON HEDI JRAD BP 82 4128 HOUMT SOUK JERBA  
JARDINAGE ZONE VERTE    
JUS STE HADDAD IMPORT EXPORT HOUMT SOUK JERBA 4180 
JUS ET MIEL MANHALET EL JENOUB HOUMT SOUK JERBA 4180 
JUS ET SIROP JUS DE L'ILE 4165 MAHBOUBINE ROUTE SEDWIKECH JERBA 
LEGUMES ET FRUITS DAABAK MOKHTAR JERBA ZARZIS 
LEGUMES ET FRUITS ESSID GROS  RUE ABDEL HAMID EL KADHI H SOUK JERBA 4180 
LEGUMES ET FRUITS JAMEL LASSADI   
LEGUMES ET FRUITS BOUCHAHDA AZZEDDINE   
LEGUMES ET FRUITS MUSTAPHA ZROUGA HOUMT SOUK JERBA 4180 
LINGE RADI BEN AMER   
LUMINAIRES DECORATIFS EN FER 
FORGE 
NEGRAT JERBA MIDOUN RUE BADRA 4116 
MARBRE SOCIETE MIDOUN DE MARBRE ROUTE HOUMT SOUK KM 3 MIDOUN 4116 
MARGARINE ALMES GUELLALA JERBA 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION STE COMPTOIR ZARAA BP 31 ESOOUANI JERBA 4185 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION COBAM HOUMT SOUK JERBA 4180 
MATERIEL DE CONSTRUCTION SOGEBOIS HOUMT SOUK JERBA 4180 
MATERIEL DE CONSTRUCTION SOCIETE EL MANAR ROUTE DE MIDOUN KM 1 HOUMT SOUK JERBA 
MATERIEL DE SONO MUSIC SHOP  ROUTE TERRAIN MUNICIPAL HOUMT SOUK JERBA 
MATERIEL MEDICAL ESPACE MEDICAL DE SUD AV HABIB BOURGUIBAC4180 DJERBA 
MATERIEL MEDICAL MEDICAL ISLAND  AV HABIB BOURGUIBA FACE HOPITAL H SOUK JERBA 
MATERIEL MEDICAL MEDICAL CONFORT SUD CAFE CAPITOL MIDOUN JERBA 4116 
MATERIEL TECHNIQUE COMPTOIR EL MEDINA AV HABIB BOURGUIBA H SOUK JERBA 
MATERIEL TECHNIQUE STE BEL HAJ MHEMED MIDOUN 4116 JERBA 
MATERIELS DE CONSTRUCTION STE ZITOUNA MIDOUN 4116 
MATERIELS ET PRODUITS DE PISCINE 
ET ADOUCISSEUR 
STES HOUMT SOUK SS 2 RUE DARGHOUTH PA 
MATERIELS INFORMATIQUES YES INFO HOUMT SOUK JERBA 4180 
MEDICAMENTS PHARMACIE LABASSI HAMDAN AV HABIB BOURGUIBA MIDOUN JERBA 
MEDICAMENTS PHARMACIE ESSAFA MIDOUN 4116 JERBA 
MEDICAMENTS PHARMACIE SATOURIE AV SALAH BEN YOUSSEF MIDOUN 4116 
MENUISERIE GENERALE MECHKEN CHOKRI Z INDUSTRIEL MIDOUN 4116 JERBA 
MENUISERIE. FER FORGE. PVC ET 
ALUM  
BOISERIE D'ORIENT Z I ESSOUANI JERBA HOUMT SOUK JERBA 
MEUBLES EN ROTION LA MAISON DE ROTIN AV HABIB BOURGUIBA FACE HOPITAL H SOUK JERBA 
¯8)6 VVS ABATTOIRE MUNICIPALE HOUMT SOUK JERBA 
PAIN BOULANGERIE DE LA PAIX MIDOUN 4116 JERBA 
PAINS BOULANGERIE EL JAZIRA MIDOUN 4116 
PARASOL KNIS WALID HOUMT SOUK JERBA 4180 
PATISSERIE TUNISIENNE PATISSERIE HANNIBAL RUE MOHAMED BADRA 4180 HOUMT SOUK JERBA 
PIECE DE RECHANGE CHAUD ET FROID KAMEL YAMOUN 39 RUE DE DISPENSAIRE 4180H SOUK 
PIECE DE RECHANGE CHAUD ET FROID ICAC COMPLEXE LE MILLENAIRE MIDOUN 4116 
PIECE DE RECHANGE CHAUD ET FROID DJERBA COMMERCE LAZHAR 
KARDI 
AV FARHAT HACHED MIDOUN JERBA 4116 
PLANTES PARADIS DES FLEURS  HOUMT SOUK JERBA 4180 
PLANTES MIDOUN PARADIS DES FLEURS AV SALAH BEN YOUSSEF MIDOUN 4116 
PLANTES ET PARASOLS ET PAILLOTE + 
CHARBON 
BIBANI MOHSEN ARCO MIDOUN 4116 
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POISSON ET FRUITS DE MER STE DAR EL ASMEK MARCHE CENTRALE HOUMT SOUK 
POTERIE  MAISON GUELLALA DE POTERIE AV SALAH BEN YOUSSEF GUELLALA JERBA 
POTERIE  BEN AMOR POTERIE GUELLALA JERBA 4155 
POTERIE  UTAIM EL MAI EL MAI JERBA 
PRODUIT D'ENTRETIENT STE ENNADHOUR MARSA HOUMT SOUK JERBA 4180 
PRODUIT D'ENTRETIENT SOCIETE NEODEME ZI MESSADINE 4013 
PRODUIT PATISSIERE DEPOT GENERAL DU SUD HOUMT SOUK JERBA 4180 
PRODUITS D'ACCUEIL NICE COSMETIQUE  ROUTE DE L'AEROPORT H SOUK JERBA 
PRODUITS D'ENTRETIENTS STE ESAADA ZI INDUSTRIEL HOUMT SOUK JERBA 4180 
PRODUITS D'ENTRETIENTS HYGIENE INDUSTRIEL AJIM JERBA 
PRODUITS D'ENTRETIENTS CLINO JERBA MIDOUN 
PRODUITS ESTETIQUES ET THALASSO STE ART DES BEAUTES HOUMT SOUK JERBA 4180 
PRODUITS IMPORTES ASIATIQUES NESLAYFOOD   
PRODUITS PATISSIERE  MONGI BOUCHELLOUF GUELLALA JERBA 
QUINCAILLERIE SOQUAGEN RUE AMILCAR 4116 MIDOUN 
QUINCAILLERIE GENERALE ETS BEL HAJ MHEMED AV HABIB BOURGUIBA H SOUK JERBA 
REPARATION ,INSTALLATION,VENTE 
MATERIEL SONO 
SOCIETE TELLILI DE 
MAINTENANCE 
6 AVENU HABIB BOURGUIBA MIDOUN 4116 
REPARATION ,INSTALLATION,VENTE 
MATERIEL SONO 
SON ET LUMIERE SERVICE HOUMT SOUK JERBA 
REPARATION DES CARTES 
ELECTRONIQUES ET MATERIELS  
SIGMATEC 29 RUE ABDELHAMID EL CADHI H. SOUK JERBA 4180 
REPARATION MATERIEL BUREAU SERVICE MECANOGRAPHE  6 RUE BECHIR TELLILI 4116 MIDOUN JERBA 
SALAISONS BEN DILANE HAMMADI  GUELLALA JERBA  
SALAISONS BEN YAHIA LASSAAD MIDOUN 4116 JERBA 
SALAISONS ETS BRAHIM EL GHARBI ROUTE DE MONASTIR SIDI ABDEL HAMID 4061  
SALAISONS SOCIETE OMRANE  HOUMT SOUK JERBA 4180 
SATELLITE DIOURI SADOK MIDOUN 4116 
SATELLITE DIOURI SADOK MIDOUN JERBA 
SERRURIER MONCEF SERURIER   HOUMT SOUK 
SERVICE NETTOYAGE DNS  BP N° 17 DAR JERBA 4199  
SOCIETE DE NETTOYAGE BEST CLEAN HOUMT SOUK JERBA 4180 
SOCIETE DE NETTOYAGE SES HOUMT SOUK JERBA 
SOCIETE DE NETTYOAGE ET SECURITE RANYA SERVICES   
SOCIETE SIGNALITIQUE PERSONALISE GRAVOTECK  Z I HOUMT SOUK JERBA 4180 
SOCIETE SIGNALITIQUE PERSONALISE PRIMA DESIGN 35, AV HABIB BOURGUIBA HOUMT SOUIK JERBA 4180 
SOCIETE SIGNALITIQUE PERSONALISE ARTISSIMO 6 BIS RUE IBN KHALDOUN 4180 HOUMT SOUK JERBA 
SPORT ET ANIMATION SPORT ET PECHE HOUMT SOUK JERBA 4180 
SPORT ET ANIMATION MINI SHOP BAKALTI HOUMT SOUK JERBA 4180 
TAPISSIER  MED MODE  HOUMT SOUK JERBA 4180 
TAPISSIER  SIEGE CONFORT ZI ROUTE DE KHNISS  
TELESURVEILLANCE POINTAGE  SUD SECURITE AV HABIB BOURGUIBA IMMEUB BEN THAYER 4116 
TELESURVEILLANCE POINTAGE  EASY TEL RUE ALI BELHOUANE 4116 MIDOUN 
TENU DE TRAVAIL  STE CONFECTION DE SUD SITE EL MOUSTAKBEL HOUMT SOUK JERBA 4185 
TENU DE TRAVAIL ET PRODUIT 
D'ENTRETIENT 
EAS COMPLEXE ALFIA  MIDOUN 
TOURNAGE SOCIETE DE TOURNAGE 
ABICHOU 
 Z I HOUMT SOUK JERBA 4180 
TRANSPORT MARCHANDISE JERBA TRANSPORT  30,AV EZZAYTINE H SOUK JERBA 4180 
TRANSPORT MARCHANDISE MESSAGERIE DE L'ILE MIDOUN 4116 JERBA 
VENTE ET REPARATION MATERIEL INFO BEST INFORMATIQUE RUE SIDI BOUKER HOUMT SOUK JERBA 
VENTE ET REPARATION MATERIELS 
ELECTRONIC 
HAS AV FARHAT HACHED MIDOUN JERBA 4116 
VENTE ET REPARATION MATERIELS 
INFO 
STE CONFORT ET 
INFORMATQUE  
HOUMT SOUK JERBA 4180 
VIANDES ROUGES FRAICHES SYON UZAN ABATTOIRE MUNICIPALE HOUMT SOUK JERBA 
VIANDES ROUGES FRAICHES STE BOUCHERIE IDEAL  4175 EL MAY JERBA 




Annexe 13 : Tableau des Entrées-Sorties (TES) en 2005 
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Annexe 14. Principaux enjeux et indicateurs du tourisme durable 
 
Problèmes Indicateurs 






Effet du tourisme sur les 
communautés 
- Proportion de touristes par rapport à la population locale  (moyenne et 
période /jours de pointe). 
- Pourcentage qui pense que le tourisme a permis la mise en place de 
nouveaux services ou infrastructures (questionnaire). 
- Nombre et capacité des services accessibles à la communauté (pourcentage 
imputable au tourisme). 
 
Performance de la satisfaction 
des touristes 
- Niveau de satisfaction des visiteurs (questionnaires). 
- Perception du rapport qualité-prix (questionnaire). 





Saisonnalité du tourisme 
- $UULYpHVGHWRXULVWHVSDUPRLVRXWULPHVWUHUpSDUWLWLRQVXUO¶DQQpH. 
- Taux d¶RFFXSDWLRQ GHV VWUXFWXUHV G¶KpEHUJHPHQWV RIILFLHOV SDU PRLV
SpULRGHVGHSRLQWHSDUUDSSRUWjODEDVVHVDLVRQHWGXWDX[G¶RFcupation 
total pendant le trimestre ou le mois le plus chargé. 
- 3RXUFHQWDJHG¶pWDEOLVVHPHQWVFRPPHUFLDX[RXYHUWVWRXWHO¶DQQpH. 
- 1RPEUH HW  G¶HPSORLV WRXULVWLTXHV TXL VRQW SHUPDQHQWV RX SRXU WRXWH
O¶DQQpHSDUUDSSRUWDX[HPSORLVWHPSRUDLUHV. 
Bénéfices économiques du 
tourisme 
- Nombre de locaux employés dans le tourisme. 






touristique, par jour/personne). 
- 3RXUFHQWDJHG¶HQWUHSULVHVSDUWLFLSHQWjGHVSURJUDPPHVGHFRQVHUYDWLRQGH
O¶pQHUJLH RX DSSOLTXDQW XQH SROLWLTXH HW GHV WHFKQLTXHV G¶pFRQRPLH
G¶pQHUJLH 
- 3RXUFHQWDJH GH FRQVRPPDWLRQ G¶pQHUJLH SURYHQDQW GHV UHVVRXUFHV




- &RQVRPPDWLRQ G¶HDX : (volume total consommé et nombre de litres par 




- 3RXUFHQWDJHG¶pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHV IRXUQLVVDQWGH O¶HDX WUDLWpH VHORQ
des normes internationales de potabilité. 
- Fréquence des maladies hydriques : nombre /pourcentage de visiteurs faisant 
état de maladies hydriques pendant leur séjour. 
 
Epuration (gestion des eaux 
usées) 
- 3RXUFHQWDJH G¶HDX[ XVpHV pSXUpHV pSXUDWLRQ SULPDLUH VHFRQGDLUH HW
tertiaire). 
- 3RXUFHQWDJH G¶pWDEOLVVHPHQWV WRXULVWLTXHVRX G¶KpEHUJHPHQWV UDFFRUGp
DX[V\VWqPHVG¶pSXUDWLRQ. 
 
Gestion des déchets solides 
(ordures) 
- Volume de déchets produit par la destination (tonnes) par mois 
- Volume de déchets recyclés (m3)/volume total de déchets (m3) (spécifier par 
type). 
- Quantité de déchets éparpillés dans les lieux publics (dénombrement des 
ordures). 
 
Contrôle du développement 
- ([LVWHQFHG¶XQSURFHVVXVG¶DPpQDJHPHQWGXWHUULWRLUHRXGHSODQLILFDWLRQGX
développement couvrant le tourisme.  





- Nombre de touristes au mètre carré sur les sites (par exemple. Plages, 
attractions), au kilomètre carré dans la destination, nombre moyen/moyenne 
des périodes de pointe. 
Source : OMT(2005). 
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Annexe 15. Convention collective Nationale des hôtels classés touristiques et Etablissements similaires 
Grille des salaires de base mensuels bruts 
3pULRGHG¶DSSOLFDWLRQGXer Mai 2001 au 30 Avril 2002. 





Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 
Durée 1 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 - 













































257.545 258.995 260.445 261.895 263.345 264.795 266.245 267.695 269.145 270.595 272.045 273.495 274.945 
Service Salaire de 
Base 
215.032 223.516 224.876 226.236 227.596 228.956 230.316 231.676 233.036 234.396 235.756 237.116 238.476 
 
Observations : 
1) /¶LQGHPQLWpFRPSOpPHQWDLUHSURYLVRLUH,&3G¶DYULOGpFUHWQ-437) et celle de Mars 1982 (Décret n°82-501) sont incluses dans les salaires 
de base à partir du 1er Mai 1993. 
2) Cette grille des salaires est applicable aux hôtels classés touristiques. Seuls les hôtels classés cinq étoiles (5*) sont majorés de dix pour cent (1). 
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Total personnel   
Nuitées  
Payante All Inclusive  
Payante Pension complète  
Payante Demi-pension  
Payante REP STT EN PC  
Payante Individuels  
Total Nuitées Payantes  
Total Nuitées Garanties  
Chambres disponibles  
Capacité lits de l'hôtel/mois  
Taux d'Occupation / Lits  
Scoring Hygiène  
Recettes   
Hébergement  
Hébergement/nuitées  
Hébergement IND /STT/ET AUTRES  
Nourritures point de ventes  
Total nourritures point de ventes/nuitées  
Nourritures Buffet  
Total Nourritures Buffet/nuitées  
Gratuités Nourritures  
Boissons Point de vente  
Total Boissons Point de vente/nuitées  
Boissons Restaurant  
Total Boissons Restaurant /nuitées  
Gratuités Boissons  
Téléphone  




Total RECETTES   
Dépenses   
Nourritures pension  
Nourritures pension/nuitées  
Nourritures extra  
Nourriture extra /nuitées  
Téléphone  
Téléphone/ nuitées  
Salaires et charges sociales  
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Salaires et charges sociales/nuitées  
Frais généraux  
Frais généraux/nuitées  
Impôts et taxes  





Entretien étage  
Entretien étage/nuitées  
Entretien général  
Entretien général/nuitées  
Total dépenses   
Frais siège  
Total dépenses management   
Résultat management   
Cout management /nuitées en euro   
Résultat d'exploitation   
Total amortissements  
Total frais de fermeture  
Coûts hors exploitation/nuitées en euro  
Total général charges  
Résultat global   
Coût total par nuitée Euro HT  
Coût total par nuitée Euro TTC  
 

















A.F.I : Agence de Financement de Tourisme. 
 
A.F.T : Agence Foncière du Tourisme. 
 
A.I.B : Arab International Bank. 
 
AMF : Accords Multifibres. 
 
A.P.I : Agence de Promotion des Investissements. 
 
ARRU : Agence de Réhabilitation et de Rénovation Urbaine. 
 
A.S.S.I.D.J $VVRFLDWLRQGHOD6DXYHJDUGHGHO¶vOHGH'MHUED 
B.N.D.T : Banque Nationale de Développement Touristique. 
 






COFITOUR : Compagnie Financière du Tourisme. 
 
D.I.T : Division Internationale du Travail. 
 
DT : Dinar Tunisien 
 
FTAV : Fédération Tunisienne des Agences de Voyages. 
 
FTH : Fédération tunisienne des hôteliers. 
 
FMI : Fonds Monétaire International. 
 
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade.  
 
IDE : Investissements Directs Etrangers. 
 




JICA : Japan International Cooperation Agency. 
 
MGFA : Mutuelle Générale Française des Accidents. 
 
OMC : Organisation Mondiale de Commerce. 
 
ONAS : OIILFH1DWLRQDOHGHO¶$VVDLQLVVHPHQW 
 






PME : Petites et Moyennes Entreprises. 
 
SESN 6RFLpWpG¶(WXGHHWGH'pYHORSSHPHQWGH6RXVse Nord. 
 
SFI : la Société Financière Internationale. 
 
SHTT : Société Hôtelière et Touristique de Tunisie. 
 




S.O.N.E.D.E : Société 1DWLRQDOHG¶Exploitation et de Distribution des Eaux. 
 
SMAG : Salaire Minimum Agricole. 
  
SMIG : Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti. 
 
STB°: Société Tunisienne des Banques. 
 
T.O : Tour-opérateur. 
 
UAP : Union des Assurances de Paris. 
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Le tourisme constitue un poids significatif pour la Tunisie. Ses impacts économiques sur le pays sont 
FRQVLGpUDEOHVGX3,%HWSOXVGHHPSORLVGLUHFWVHW LQGLUHFWVHQ&HSHQGDQWDXMRXUG¶KXLFH
secteur touristique fait facH j GHQRPEUHXVHVGLIILFXOWpV&HWWH WKqVH V¶LQVFULW GDQV OH FDGUHG¶XQHSROLWLTXHGH
relance du tourisme en Tunisie. Elle est structurée en deux parties. Dans la première, le diagnostic du tourisme 
tunisien montre que le secteur souffre à deux niveaux : stratégique (la gestion du secteur est laissée au privé sans 
LQWHUYHQWLRQGHO¶(WDWFHTXLGRQQHOLHXjXQHIDLEOHUHQWDELOLWpGHFHUWDLQVK{WHOVXQIRUWHQGHWWHPHQWjFDXVHGH
la pratique de prix « moins cher ª HW O¶HVSULW GH O¶ « affaire familiale ») et TXDOLWDWLI O¶pSXLVHPHQW GXPRGqOH
IRUGLVWH /D WKqVH H[SRVH OHV OLPLWHV G¶XQ IRUGLVPH TXDQWLWDWLYLVWH SXLV GpPRQWUH TX¶XQH QRXYHOOH OHFWXUH GH
marché touristique est nécessaire pour réaliser une performance économique durable. Dans cette perspective, la 
PLVH HQ°XYUHG¶XQH pYDOXDWLRQ pFRQRPLTXH HW HQYLURQQHPHQWDOH V¶LPSRVH'DQV OD GHX[LqPHSDUWLH j SDUWLU
G¶XQ WHUULWRLUH SUpFLV vOH GH 'MHUED LO V¶DJLW GH UpIOpFKLU j GHV QRXYHOOHV WUDMHFWRLUHV /H WUDYDLO VXSSRVH OD
FRQVWUXFWLRQ G¶LQGLFDWHXUV SHUWLQHQWV GH SHUIRUPDQFH pFRQRPLTXH HW HQYLURQQHPHQWDOH HQ YXH G¶DPpOLRUHU OD
TXDOLWpGHVPpWKRGRORJLHVG¶pYDOXDWLRQGH OD UHQWDELOLWpGXVHFWHXU WRXULVWLTXH$XQLYHDXpFRQRPLTXH O¶pWXGH
SURSRVH XQH QRXYHOOH PpWKRGH SHUPHWWDQW G¶DSSUpFLHU O¶LPSDFW pFRQRPLTXH du tourisme sur O¶vOH GH 'MHUED
Cette méthode appelée « méthode de masses ªV¶LQVSLUHGHODWKpRULHGHODFURLVVDQFHRXGXGpYHORSSHPHQW(OOH
nécessite la détermination des activités directes, indirectes et induites. Les indicateurs mesurés sont : la Valeur 
AMRXWpH 9$ O¶([FpGHQW%UXW G¶([SORLWDWLRQ (%( HW O¶(PSORL ( /HV UpVXOWDWV REWHQXVPRQWUHQW TXH OHV
DFWLYLWpVGLUHFWHVOHVSOXVJpQpUDWULFHVGHULFKHVVHHWG¶HPSORLVVRQWO¶K{WHOOHULHGDQVXQFRQWH[WHGHWRXULVPHGH
masse. Pour les activités inGLUHFWHV LO V¶DJLW GH OD FRQVRPPDWLRQ GHV SURGXLWV DJURDOLPHQWDLUHV GHV SURGXLWV
agricoles et de la pêche. La méthode proposée permet de reconstruire une image de la place du tourisme 
FRQIRUPHjODVWUXFWXUHREVHUYpHGHO¶pFRQRPLHORFDOH/HUpVXOWDWUHPet en cause les coefficients multiplicateurs 
proposés dans les travaux antérieurs.  
Ces résultats peuvent constituer une base de réflexion pour le décideur politique relativement aux projets de 
GpYHORSSHPHQWWRXULVWLTXHIXWXUV$XQLYHDXGHO¶pYDOXDWLRQGH O¶pWDWGHOLHX[GHO¶HQYLURQQHPHQWHOOHSHUPHWDX
tourisme djerbien de défendre son avenir. Cette évaluation porte aussi sur la dimension environnementale et 
propose une analyse des instruments réglementaires mis en place à Djerba ainsi que la possibilitpG¶LQWpJUHUOHV
QRXYHDX[ LQVWUXPHQWVSURSRVpVSDU O¶2UJDQLVDWLRQ0RQGLDOHGX7RXULVPHGRQW O¶REMHFWLIHVW OD UHFKHUFKHG¶XQ
GpYHORSSHPHQWGXUDEOHGHO¶DFWLYLWpWRXULVWLTXHTXLQHPHWWUHSDVHQSpULOODULFKHVVHQDWXUHOOHGHO¶vOH 
Mots clés : Diagnostic du tourisme tunisien-épuisement du modèle fordiste-méthode de masses-instruments 




Tourism is a significant resource for Tunisia. Its economic impacts on the country are considerable (6% 
of GDP and over 386 000 direct and indirect jobs in 2009). But today, the tourism sector is facing many 
difficulties. This thesis is part of a plan to boost tourism in Tunisia. It is structured in two parts. The first 
diagnosis of the Tunisian tourism sector shows that it suffers on two levels: strategic (management is left to the 
private sector without government intervention, which leads to low profitability of some hotels, a high debt 
because of the pricing practice and the family business model) and qualitative (over-reliance on the Fordist 
model). The thesis discusses the limitations of Fordism quantitative, and demonstrates that a new reading of the 
tourism market is needed to achieve sustainable economic performance. From this perspective, the 
implementation of economic and environmental assessments is required. In the second part on the thesis, 
envisions a new trajectory for a specific territory (Djerba Island), it is to think of new trajectories. The work 
demands the search of relevant indicators of economic and environmental quality in order to assess the best 
methodologies to improve the assessment of the profitability of the tourism sector. Economically, the study 
proposes a new method for assessing the economic impact of tourism on the island of Djerba. This method called 
"method of the masses", builds on the theory of growth or development. It requires the determination of direct, 
indirect and induced activities. The indicators measured are: Value Added (VA), Earnings Before Interests, 
Taxes, Depreciation and Amortization (EBITDA) and Employment (E). The results show that the most direct 
activities that generate wealth and jobs are hotels. For indirect activities, it is the consumption of food products, 
agricultural products and fisheries. These results may provide a basis upon which for policy-makers may 
evaluate future tourism development projects. In terms of assessing the importance of the environment, it allows 
the Djerbian tourism to defend its future. This evaluation will also examine the environmental dimension and 
provides an analysis of regulatory instruments in place in Djerba and seeks to integrate new instruments 
proposed by the World Tourism Organization which objective is to search for sustainable development of 
tourism activity to conserve the natural wealth of the island.  
Key words: Diagnosis of the Tunisian tourism-over-reliance on the Fordist model-method of the masses-
regulatory instruments-sustainable development of tourism-the island of Djerba. 
